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3  août Réunion  et  manifestation  populaire  à  Vienne,  à  propos 

des  fêtes  du  Tir  national  allemand. 

6  août Fin  des  fêtes   du  Tir  national  allemand  à  Vienne. 

Discours  de  Beust. 

îa  août Entrevue  du  Roi  de  Prusse  et  du  Tsar  (en  séjour  à 

Kissingen)  à  Schwalbach. 


«899.  Lefebvre  de  Bé"  haine,  Chargé  d'Affaires  à  Berlin,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Prusse,  3  7 1 ,  n°  t  à  1 .) 

Berlin,  1"  août  1868. 
(Cabinet,  2  août;  Dir.  pol.,  k  août.) 

Ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  d'en  informer  Votre  Excellence 
par  le  télégraphe (1),  le  Ministre  de  Belgique  a  reçu  hier  matin 
de  son  Gouvernement  une  dépêche  par  laquelle  on  lui  fait 
savoir  que  les  bruits  relatifs  à  une  union  douanière  ou  poli- 
tique entre  la  France,  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  ne  repo- 
sent sur  aucun  fondement  sérieux  (2l  Le  Cabinet  de  Bruxelles 
n'a  reçu,  est-il  dit  dans  cette  dépêche,  aucune  ouverture  pas  plus 
directe  qu'indirecte  qui  puisse  justifier  les  rumeurs  que  les  jour- 
naux ont  propagées.  Le  Ministre  du  Roi  Léopold  est  invité  à 
s'exprimer  dans  ce  sens,  et  à  donner  au  besoin  l'assurance  que 

M  Le  3i  juillet. 

(s)  Cf.  Comminges-Guitaud,  2  5  juillet. 
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la  Belgique  ne  voit  aucune  raison  de  sortir  de  la  ligne  de  conduite 
que  lui  tracent  son  passé  et  sa  situation  actuelle. 

M.  le  Baron  Nothomb  se  trouvant  depuis  plusieurs  semaines 
absent  de  Berlin,  je  ne  suis  pas  en  mesure  de  faire  savoir  à  Votre 
Excellence  si  cette  démarche  du  Gouvernement  belge  est  spontanée, 
on  si  elle  a  été  provoquée  par  l'attitude  de  la  Prusse.  Dans  les 
régions  officielles  à  Berlin,  autant  que  j'ai  pu  le  constater,  on  a 
affecté  de  n'attacher  aucune  importance  aux  bruits  des  journaux. 
Avant-hier  encore,  aucune  question  n'avait  été  adressée  à  ce  sujet 
au  Ministre  des  Pays-Bas;  toutefois  il  est  hors  de  doute  que  la 
presse  prussienne  de  toutes  nuances  a  saisi  avec  empressement 
cette  occasion  de  manifester  ses  sentiments  hostiles  contre  la 
France,  et  de  diriger  contre  le  Gouvernement  de  l'Empereur  des 
imputations  aussi  malveillantes  que  possible. 


68 30.  Lefebvre  de  Béhaine,  Chargé  d'Affaires  à  Berlin,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Prusse,  371,  n°  142.) 

Berlin,  iei  août  1868. 
(Cabinet,  2  août;  Dir.  pol.,  k  août.) 

Plusieurs  journaux  de  Berlin,  en  reproduisant  l'article  de 
la  Gazette  universelle  de  V  Allemagne  du  Nord  M  relatif  aux  révé- 
lations du  Général  La  Marmora,  avaient  constaté  que  le  journal 
officieux  ne  se  prononçait  pas  très  nettement  en  faveur  de  la  note 
de  M.  d'Usedom  du  17  juin  1866.  Ce  matin,  le  Staats  Anzeiger 
complète  de  la  façon  la  moins  équivoque  la  pensée  qu'avait  laissé 
pressentir  l'organe  de  M.  de  Bismarck. 

«La  Gazette  universelle  de  V Allemagne  du  Nord,  du  28  juillet, 
dit  le  Moniteur,  annonce  que  la  note  adressée  le  17  juin  1866 
par  le  Comte  d'Usedom  au  Général  La  Marmora  n'avait  été  ni 
autorisée  ni  approuvée  par  le  Gouvernement  royal,  mais  qu'elle 
n'a  été  connue  à  Berlin  que  dix  jours  après  avoir  été  remise.  Cela 
est  vrai,  et  il  en  ressort  que  le  texte  de  cette  note  ne  saurait  être 
considéré  comme  une  base  sûre  pour  conclure  en  ce  qui  concerne 
les  intentions  politiques  du  Gouvernement  royal.  » 

(|)  Cf.  Lefebvre  de  Béhaine,  99  juillet. 
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GS31.  Rothan,  Consul  général  à  Francfort,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  Francfort,  5,  n°  220.) 

Francfort,  2  août  1868. 
(Cabinet,  k  août;  Dir.  pol.,  5  août.) 

Votre  Excellence  connaît  la  réponse  que  le  Cabinet  de  Carlsruhe 
a  faite  au  Prince  de  Hohenlohe  W.  Elle  est  bien  telle  que  je  la 
pressentais  dès  le  5  juillet  dans  ma  dépêche  n°  212.  Le  refus 
n'a  pas  été  catégorique,  bien  qu'on  ait  élevé  de  sérieuses  objec- 
tions sur  certaines  dispositions  du  projet  de  convention,  incom- 
patibles avec  la  politique  nationale  allemande  telle  que  la  comprend 
le  Gouvernement  Badois.  On  a  demandé  du  temps  pour  réfléchir, 
c'est-à-dire  pour  s'expliquer  avec  le  Cabinet  de  Berlin  et  savoir 
dans  quelle  mesure  on  pourrait  bien  entrer  dans  les  arrangements 
proposés  par  la  Bavière.  Le  Général  de  Beyer,  revenu  depuis  lors 
de  Carlsbad,  s'est  empressé  d'aller  à  Ems  pour  en  conférer  avec 
le  Roi  Guillaume,  son  ancien  Souverain. 

Il  aurait  parlé  des  hésitations  qui  se  seraient  manifestées  au 
sein  du  Gouvernement,  et  des  influences  qui  s'exerceraient  sur 
le  Grand-Duc  pour  le  déterminer  à  se  prononcer  au  moins  pour 
une  adoption  partielle  des  propositions  bavaroises^.  Le  Général 
de  Beyer  aurait  combattu  ces  tendances,  et,  ayant,  en  sa  qualité 
de  Ministre  de  la  Guerre,  voix  décisive  sur  ces  questions,  il  aurait 
cherché  à  maintenir  intacte  la  position  que  le  Grand-Duc  a  prise 
depuis  les  événements  de  1866  vis-à-vis  des  deux  autres  Cours. 
Il  se  serait  montré  très  défiant  et  très  susceptible  à  l'égard  de 
la  Bavière  et  du  Wurtemberg,  qui  auraient  manqué  à  toutes  les 
convenances  en  venant  proposer  à  la  Cour  de  Bade  un  arrange- 
ment concerté  d'avance.  Il  verrait  d'ailleurs  pour  le  Grand-Duché 
les  plus  graves  inconvénients  à  figurer  dans  une  Commission 
militaire  où  il  serait  vraisemblablement  en  minorité,  surtout  si 
un  changement  de  Ministère  devait  avoir  lieu  en  Bavière.  Bade, 
s'il  devait  être  donné  suite  aux  deux  projets  de  convention,  trou- 
verait naturel  que  la  Bavière  et  le  Wurtemberg  eussent  à  se  pré- 
occuper dans  une  certaine  mesure  de  Rastadt.  Mais  le  Grand-Duc 

(1)  Cf.  Mosbourg,  2  5  juillet. 
M  Cf.  Rothan,  i  8  juillet. 
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ne  saurait  concéder  à  ses  futurs  Alliés  des  droits  qui  porteraient 
évidemment  atteinte  à  sa  souveraineté.  Le  Gouvernement  badois 
entendrait  d'ailleurs  se  réserver  le  droit  d'admettre  à  l'occupation 
de  cette  place  forte,  même  en  temps  de  paix,  des  troupes  prus- 
siennes, sans  avoir  à  demander  préalablement  le  consentement 
de  Munich  et  de  Stuttgart.  Il  en  serait  de  même  du  casusfoederis, 
dont  il  prétend  rester  seul  juge.  Le  Gouvernement  grand-ducal 
serait  d'autant  moins  disposé  à  céder  que  l'on  voudrait,  selon 
toute  vraisemblance,  laisser  à  sa  charge  l'entretien  de  la  placée. 

Ces  déclarations  auraient,  d'après  ce  qui  me  revient,  trouvé 
un  accueil  d'autant  plus  sympathique  qu'elles  seraient  entièrement 
conformes  à  l'esprit  des  instructions  adressées  récemment  par  le 
Cabinet  de  Berlin  à  ses  Agents  auprès  des  Cours  du  Midi.  Il  tien- 
drait en  effet  pour  opposé  aux  intérêts  de  l'Allemagne  un  arran- 
gement séparé  ayant  un  caractère  politique  aussi  transparent. 
Bien  qu'il  lui  soit  difficile  de  s'opposer  formellement  à  une  union 
de  ce  genre,  il  regretterait  d'autant  plus  l'indépendance  qu'on 
cherche  à  lui  donner,  qu'Ulm  et  Rastadt,  construites  en  grande 
partie  de  ses  deniers  et  en  quelque  sorte  sur  son  initiative,  conser- 
vent toujours  à  ses  yeux  le  caractère  de  forteresses  allemandes 
communes,  dont  le  traité  de  Prague  n'a  en  rien  modifié  la  situation. 

On  attendra  sans  doute  la  rentrée  de  M.  de  Bismarck  aux  affaires 
pour  savoir  s'il  y  a  lieu  de  reprendre  les  négociations  dans  la 
Conférence  qu'aurait  proposée  le  Prince  de  Hohenlohe.  Mais  les 
nouvelles  arrivées  ces  derniers  jours  de  Varzin  ne  permettent  pas 
de  supposer  que  le  Chancelier  fédéral  puisse  de  sitôt  reprendre 
la  présidence  du  Conseil  ®K  M.  de  Rothschild,  que  j'ai  vu  hier, 
s'est  montré  plus  préoccupé  que  d'habitude  de  son  état,  et  il 
craint  que  les  varices  qu'il  a  aux  jambes  ne  provoquent  un  jour, 
en  arrêtant  la  circulation  du  sang,  une  mort  subite.  On  dit  que 
la  santé  du  Roi  laisserait  également  à  désirer  depuis  quelques 
jours. 

W  Sur  les  négociations  relatives  à  Rastadt,  voir  Châteaurenard,  i4  juillet, 
et  Mosbourg,  18  juillet. 
W  Bismarck  avait  quitté  Berlin  le  16  juin  pour  se  rendre  à  Varzin. 
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6S3«.  Rothan,  Consul  général  à  Francfort,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  Francfort,  5,  n°  221.) 

Francfort,  2  août  1868. 
(Cabinet,  à  août;  Dir.  pol.,  5  août.) 

Je  vous  ai  parlé  dans  une  de  mes  dernières  dépêches  W,  à  l'oc- 
sion  de  l'itinéraire  suivi  par  l'Impératrice  de  Russie  pour  se 
rendre  à  Kissingen,  de  la  froideur  qui  depuis  quelques  mois 
paraît  régner  entre  les  Cours  de  Pétersbourg  et  de  Berlin.  Mais, 
tout  en  constatant  l'intention  politique  qui  a  déterminé  S.  M.  Im- 
périale à  éviter  la  capitale  de  la  Prusse,  je  disais  qu'il  ne  s'agissait 
évidemment  que  d'une  de  ces  démonstrations  habituelles  à  la 
Diplomatie  russe  pour  impressionner  les  Gouvernements  dont 
elle  croit  avoir  à  se  plaindre.  J'ajoutais  aussi  que  le  Roi  Guillaume, 
affligé  sans  doute  de  cette  démarche  et  peu  susceptible  d'ailleurs 
de  sa  nature,  ne  manquerait  pas  de  chercher  par  tous  les  moyens 
à  se  réconcilier,  au  moins  dans  la  forme,  avec  son  neveu. 

La  situation  que  les  événements  ont  faite  aux  deux  Gouverne- 
ments est  en  effet  telle  que,  à  moins  de  montrer  au  grand  jour 
leur  isolement  en  Europe,  ils  sont  condamnés,  bien  que  leurs 
intérêts  ne  soient  plus  identiques  et  qu'il  n'y  ait  aucune  affinité 
entre  les  deux  peuples,  à  maintenir  extérieurement  à  leurs  rela- 
tions le  caractère  d'intimité  qu'elles  avaient  autrefois  et  qu'elles 
ont  entièrement  perdu  aujourd'hui.  Les  personnes  qui  connaissent 
à  fond  les  sentiments  véritables  qui  prédominent  à  Pétersbourg 
et  à  Berlin  savent  que  la  bonne  entente  a  fait  place  à  une  méfiance 
réciproque,  et  que  depuis  la  mort  de  l'Empereur  Nicolas  les  liens 
de  famille  même  se  sont  sensiblement  relâchés.  Deux  circonstances 
importantes  en  ont  donné  la  preuve.  Lors  de  l'affaire  du  Luxem- 
bourg, on  a  vu  le  Cabinet  de  Pétersbourg  peser  de  toute  son 
influence  sur  le  Cabinet  de  Berlin  pour  l'empêcher  de  se  jeter 
par  surprise  sur  la  France  avant  que  celle-ci  fût  en  état  de  l'arrêter 
dans  sa  politique  envahissante  et  de  la  forcer  à  revenir  sur  les 
faits  accomplis  (2).  Le  Cabinet  de  Berlin,  de  son  côté,  loin  de  céder, 

(l>  Cf.  Rothan,  1 5  juillet. 

(2>  Voir  la  Correspondance  de  mai-juin  1867. 
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l'hiver  dernier,  aux  incitations  dont  il  a  été  l'objet,  s'est  refusé 
obstinément  à  associer  son  action  à  celle  de  la  Russie  pour  amener, 
au  moyen  de  soulèvements  préparés  en  Orient,  la  France  et  l'Au- 
triche à  une  revision  du  traité  de  1 856. 

Il  serait  difficile  d'ailleurs  aux  deux  Cours  de  faire  violence  au 
sentiment  public  qui  prédomine  dans  les  deux  pays  et  que  la  presse 
reflète  chaque  jour  avec  plus  de  vivacité.  Les  journaux  allemands 
se  plaignent  sans  cesse  de  l'égoïsme  qui  préside  aux  relations 
internationales  de  la  Russie,  égoïsme  dont  les  provinces  orientales 
de  Prusse  éprouvent  un  contre-coup  si  pénible,  et  surtout  de  la 
pression  exercée  sur  le  Gouvernement  par  le  vieux  parti  russe 
pour  le  pousser  à  russifier  les  provinces  de  la  Baltique  par  les 
mêmes  moyens  qu'il  emploie  en  Pologne.  Les  principaux  journaux 
russes  à  leur  tour,  ceux  de  Moscou  aussi  bien  que  le  Golos,  qui  se 
tire  à  douze  mille  exemplaires,  chiffre  énorme  pour  la  Russie,  ne 
se  font  pas  faute  de  relever,  dans  un  langage  très  violent,  l'attitude 
provocante  de  la  Prusse  depuis  ses  derniers  succès,  de  la  menacer 
d'une  guerre  avec  la  France  qui  sera  son  châtiment,  et  de  lui  faire 
entendre  que  l'alliance  de  la  Russie  est  pour  elle  une  question 
d'existence. 

Malheureusement,  les  intérêts  des  deux  Gouvernements  ne 
comportent  pas  cette  alliance.  La  Russie  a  beau,  en  effet,  affecter 
à  l'.endroit  de  la  transformation  qui  s'opère  en  Allemagne  une 
dédaigneuse  indifférence,  il  n'est  pas  admissible  que  l'agrandisse- 
ment démesuré  de  la  Prusse,  à  moins  que  celle-ci  ne  veuille  lui 
prêter  un  appui  effectif  pour  la  réalisation  de  ses  projets  en  Orient, 
ne  soit  pas  de  nature  à  lui  inspirer  des  inquiétudes.  La  Prusse 
verrait  peut-être  avec  un  désintéressement  mieux  fondé  la  Russie 
s'établir  sur  le  Bosphore  ;  mais  elle  courrait  un  trop  grand  danger 
à  l'assister  dans  cette  entreprise,  et  à  provoquer  ainsi  indubita- 
blement la  triple  alliance  de  la  France,  de  l'Autriche  et  de  l'Angle- 
terre. Tout  indique  même  aujourd'hui  que  le  Cabinet  de  Berlin, 
tout  en  évitant  de  froisser  les  susceptibilités  de  la  Cour  de  Péters- 
bourg,  s'efforce  de  plus  en  plus  de  se  dégager  d'une  alliance  aussi 
compromettante.  Ce  n'est  qu'en  calmant  de  ce  côté  les  appréhen- 
sions de  l'Autriche  qu'il  pourra  arriver  à  détendre  insensiblement 
les  liens  qui  depuis  Salzbourg  semblent  unir  cette  Puissance  à 
la  France,  et  à  la  rattacher,  au  profit  de  sa  propre  sécurité,  à  l'Aile- 
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magne.  On  comprend  fort  bien  à  Berlin  que  la  Cour  de  Vienne, 
en  raison  des  ménagements  que  lui  commandent  ses  sentiments 
germaniques,  hésiterait  à  s'allier  à  la  France  contre  la  Prusse; 
mais  qu'elle  n'éprouverait  plus  les  mêmes  scrupules  le  jour  où 
le  Cabinet  des  Tuileries,  voyant  M.  de  Bismarck  compromis  en 
Orient  avec  la  Russie,  saisirait  ce  prétexte  pour  revenir  sur  les 
événements  de  1866. 

Il  est  donc  bien  évident  que  les  rapports  de  la  Prusse  et  de 
la  Russie  ne  sont  rien  moins  que  sincères,  et  que  si,  par  un  simu- 
lacre d'intimité,  les  deux  Cours  s'efforcent  de  faire  croire  au  main- 
tient de  cette  alliance  éventuelle  qui  l'an  dernier  encore  pesait 
sur  la  politique  européenne,  c'est  uniquement,  comme  je  le  disais 
en  commençant,  pour  sauver  les  apparences  et  pour  masquer  leur 
isolement  aux  yeux  du  monde.  La  Prusse  est  isolée,  car  elle  ne 
peut  compter  sur  personne  en  Europe  :  elle  a  mécontenté  la 
France,  elle  n'inspire  qu'une  confiance  relative  à  l'Angleterre, 
et  elle  n'arrivera  pas  de  si  tôt,  malgré  ses  efforts,  à  rallier  l'Autriche. 
La  Russie  l'est  davantage  encore,  car,  outre  qu'elle  n'a  rien  à 
attendre  ni  de  l'Autriche  ni  de  l'Angleterre,  et  que  son  espoir 
d'une  entente  avec  la  France  a  été  trop  souvent  déçu  pour  lui 
laisser  des  illusions,  sa  situation  intérieure  lui  impose  encore  un 
recueillement  absolu.  Elle  n'en  pourra  sortir  tant  que  ses  finances 
seront  dans  un  état  aussi  inquiétant,  et  que  pour  couvrir  sa  dette  elle 
sera  forcée  comme  aujourd'hui  de  contracter  sans  cesse  de  nouveaux 
emprunts,  plus  onéreux  à  mesure  qu'elle  engage  davantage  l'avenir. 
Elle  n'en  pourra  sortir  surtout  tant  qu'elle  n'aura  pas  achevé  son 
réseau  de  chemins  de  fer,  trop  longtemps  négligé,  au  point  de  vue 
des  intérêts  commerciaux  du  pays  aussi  bien  qu'au  point  de  vue 
stratégique.  C'est  une  conviction  que  j'avais  depuis  longtemps, 
et  qui  s'est  fortifiée  depuis  que  je  me  suis  occupé  plus  spécialement 
de  la  question  des  chemins  de  fer  russes.  La  Russie  ne  saurait 
vouloir  recommencer  les  fautes  de  la  campagne  de  Crimée,  où, 
dénuée  de  voies  de  communication,  elle  a  vu  ses  régiments  s'ense- 
velir sous  les  neiges  ou  arriver  sur  le  théâtre  de  la  guerre  décimés 
par  la  fatigue.  Elle  a  compris  que,  pour  rentrer  en  scène  avec 
succès  en  Orient,  il  lui  faut  avant  tout  des  lignes  reliant  les  prin- 
cipaux points  de  la  Monarchie  et  convergeant  vers  le  Midi,  et  c'est 
à  cette  œuvre  qu'elle  semble  se  consacrer  aujourd'hui  tout  entière. 
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Mais  c'est  là  une  entreprise  aussi  longue  que  pénible,  dont  les 
premiers  jalons  à  peine  sont  posés,  et  qui  ne  pourra  être  réalisée 
complètement  que  dans  un  avenir  assez  lointain,  ainsi  que  Votre 
Excellence  pourra  s'en  convaincre  par  le  travail  que  j'ai  fait  sur 
ce  sujet  et  que  j'aurai  l'honneur  de  lui  transmettre  au  premier 
jour. 


«s:* 3.  Lefebvre  de  Béhaine,  Chargé  d'Affaires  à  Berlin,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Déchiffrement.  Prusse,  371,  n°  là 3.) 

Berlin,  3  août  1868. 
(Cabinet,  5  août;  Dir.  pol.,  6  août.) 

La  note  du  Staats  Anzeiger  par  laquelle  une  sorte  de  désaveu 
a  été  infligé  au  Ministre  de  Prusse  à  Florence  (l\  est  ici  l'objet  de 
nombreux  commentaires;  les  organes  du  parti  national  libéral 
raisonnent,  dans  cette  circonstance,  comme  les  membres  de  la 
Légation  d'Autriche  :  «  Pourquoi,  disent-ils,  se  montrer  si  confus, 
si  embarrassé  du  programme  qu'on  cherchait  à  imposer  à  l'Italie  ? 
Les  faits  ne  sont-ils  pas  là,  laissant  derrière  eux  des  souvenirs 
bien  plus  fâcheux?  Ne  sait-on  pas  que  la  Prusse  avait  organisé 
les  cadres  d'une  autre  légion  hongroise,  dont  le  commandement 
était  confié  au  Général  Klapka,  et  dans  laquelle  on  avait  déjà  incor- 
poré des  prisonniers  de  guerre.  » 

Plusieurs  personnes  inclinent  à  croire  que  le  langage  de  la 
Gazette  universelle  de  V Allemagne  du  Nord  et  la  note  du  Moniteur 
étaient  le  résultat  des  instructions  transmises  d'Ems  ici  par  ordre 
du  Roi.  Il  n'en  est  rien.  Ce  n'est  pas  la  pudeur  monarchique  de 
Sa  Majesté  qui  paraît  avoir  le  plus  souffert  de  cet  incident:  c'est 
directement  de  Varzin  que  M.  de  Thile  a  reçu,  non  sans  déplaisir, 
l'ordre  formel  et  péremptoire  du  Comte  de  Bismarck  de  faire 
paraître  samedi  dernier  au  Moniteur  la  note  qui  frappe  d'une 
désapprobation  la  dépêche  du  Comte  d'Usedom  du  1 7  juin  1866. 

Il  est  difficile  d'admettre  que  le  peu  de  goût  personnel  du 
Chancelier  fédéral  pour  le  Ministre  de  Prusse  en  Italie  ait  pu  être 
la  cause  première  de  ses  déterminations;  on  ne  saurait  douter 

W  Cf.  Lefebvre  de  Béhaine,  i,r  août. 
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cependant  qu'elles  n'en  aient  été  un  peu  influencées.  H  y  a  entre 
le  Comte  de  Bismarck  et  le  Comte  d'Usedom  une  complète  diver- 
gence de  vues  sur  la  plupart  des  questions  qui  fixent  l'attention 
du  Cabinet  de  Berlin.  L'année  dernière,  pendant  le  court  séjour 
qu'il  a  fait  ici,  le  Comte  d'Usedom  a  bien  voulu  me  laisser  connaître 
son  opinion  non  seulement  sur  les  opérations  de  l'armée  italienne 
en  1866,  mais  encore  sur  la  paix  de  Nikolsbourg,  et  tout  ce  qui 
a  suivi.  Ainsi  que  je  l'écrivais  à  Votre  Excellence,  le  8  septembre 
dernier,  sous  le  n°  223,  sa  critique  n'épargnait  rien,  et  il  ne  voyait 
dans  tout  ce  que  le  Comte  de  Bismarck  a  fait  que  le  germe  de  nou- 
velles difficultés  européennes. 

On  ne  saurait  donc  être  surpris  que,  au  moment  où  le  vaste 
programme  que  le  Ministre  prussien  cherche  vainement  à  faire 
accepter  au  Général  La  Marmora  vient  de  recevoir  une  éclatante 
publicité,  le  Comte  de  Bismarck  ait  cru  devoir,  au  risque  de  s'ex- 
poser au  blâme  de  ses  amis  comme  de  ses  adversaires,  réagir 
contre  des  idées  que  sans  doute  il  condamne  aujourd'hui,  et  dont 
il  n'a  pas  poursuivi  l'application  il  y  a  deux  ans. 


6834.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Le  Sourd,  Chargé  d'Affaires  à 
Munich.  (Orig.  Bavière,  2^5,  n°  17.) 

Paris,  h  août  1868. 

J'ai  reçu  les  dépêches  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire 
jusqu'au  n"  49  inclusivement (1),  et  j'ai  lu  avec  intérêt  les  infor- 
mations qu'elles  contenaient  sur  le  projet  conçu  par  le  Prince  de 
Hohenlohe  de  former  une  sorte  d'union  militaire  entre  les  Etats 
du  Sud.  Les  renseignements  que  je  reçois  du  Ministre  de  Sa  Ma- 
jesté à  Bade  concordent  entièrement  avec  ceux  que  vous  me  trans- 
mettez vous-même  sur  l'accueil  qu'auraient  reçu  les  propositions 
de  la  Bavière,  et,  dans  les  deux  dépêches  dont  je  vous  envoie  ci-joint 
copie  (2),  M.  le  Comte  de  Mosbourg  reproduit  les  explications  que 
vous  me  donnez  sur  le  résultat  des  derniers  efforts  tentés  auprès 

(1>  La  dépêche  n°  4a,  du  3i  juillet,  est  une  dépêche  de  Cadore,  qui  venait 
de  reprendre  possession  de  son  poste. 


M 


Cf.  Mosbourg,  18  et  2  5  juillet. 
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du  Grand-Duché  de  Bade  pour  l'amener  à  se  concerter  en  temps 
de  paix  avec  les  deux  autres  Etats  du  Sud  en  vue  de  son  organisa- 
tion militaire  défensive. 

Ainsi  que  vous  le  verrez  par  l'extrait  également  ci-annexé  de 
la  correspondance  de  la  Légation  de  l'Empereur  en  Wurtemberg'1', 
le  Cabinet  de  Stuttgart,  comme  celui  de  Carlsruhe,  attend,  pour 
se  prononcer  au  sujet  de  la  valeur  pratique  des  arrangements  sug- 
gérés par  le  Prince  de  Hohenlohe,  le  résultat  des  travaux  de  la 
Commission  de  liquidation  des  forteresses  fédérales.  Vous  savez 
que  cette  Commission,  qui  a  siégé  à  Francfort  pendant  l'année 
1867,  n'a  réglé  jusqu'ici  que  la  quote-part  afférente  à  l'Autriche 
et  au  Grand-Duché  de  Luxembourg.  Elle  doit  se  réunir  de  nouveau 
le  1er  septembre,  et  j'attacherais  du  prix  à  obtenir  quelques  don- 
nées sur  les  éléments  qui  pourront  servir  de  base  à  son  travail 
d'évaluation  du  matériel  des  anciennes  places  fortes  de  la  Confé- 
dération germanique. 


e$ 3 5.  Le  Baron  d'Ideville,  Chargé  d'Affaires  à  Dresde,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.,  avec  déchiffrement.  Saxe,  i46,  n°  5.) 

Dresde,  k  août  1868. 
(Cabinet,  7  août;  Dir.  pol.,  8  août.) 

La  presse  allemande  se  livre  en  ce  moment  à  de  longs  commen- 
taires sur  une  lettre  que  M.  de  Beust  aurait  adressée  au  Baron  de 
Friesen,  et  dont  le  but  aurait  été  d'établir  entre  les  Gouvernements 
d'Autriche  et  de  Prusse  une  entente  plus  intime.  Le  Baron  de 
Friesen  a  malheureusement  quitté  Dresde  pour  se  rendre  àWies- 
baden,  ce  qui  me  rend  presque  impossible  d'obtenir  sur  ce  fait 
des  éclaircissements.  Le  Conseiller  de  Bose,  qui  remplit  par  inté- 
rim les  fonctions  de  Ministre  des  Affaires  étrangères,  interrogé 
à  ce  sujet  par  plusieurs  Chefs  de  missions  et  par  moi,  s'est  renfermé 
naturellement  dans  une  grande  réserve.  Toutefois,  il  n'est  pas 
invraisemblable  que  M.  de  Friesen  ait  pu  accepter,  en  cette  circon- 
stance, le  rôle  d'intermédiaire  entre  les  deux  Gouvernements  : 
à  vrai  dire,  ses  relations  avec  le  Chancelier  d'Autriche  n'ont  jamais 
été  très  intimes  ;  mais  M.  de  Friesen,  homme  froid,  plein  de  modé- 

(1)  Cf.  Châteaurenard,  26  juillet. 
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ration,  et  dont  le  Cabinet  de  Berlin  apprécie  beaucoup  le  caractère 
sans  redouter  ses  tendances,  aurait  pu  très  utilement  seconder 
les  vues  de  M.  de  Beust.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  Chancelier  eût-il, 
il  y  a  deux  mois,  laissé  entrevoir  au  Ministre  des  Affaires  étrangères 
de  Saxe  le  désir  d'un  rapprochement  avec  le  Cabinet  de  Berlin, 
les  faits  qui  se  produisent  aujourd'hui  en  Allemagne  et  dont 
Vienne  est  le  théâtre  l'auraient  à  coup  sûr  déterminé  à  inter- 
rompre ces  négociations,  si  elles  ont  jamais  existé,  et  à  abandonner 
moins  que  jamais  le  système  d'abstention  qui  a  jusqu'ici  si  bien 
servi  les  intérêts  de  l'Empire.  Sur  le  terrain  de  la  prudence,  de 
l'habileté  et  surtout  de  la  finesse  diplomatique,  le  Comte  de  Bis- 
marck ne  peut  songer  à  lutter  avec  le  Baron  de  Beust.  Nul  en  effet 
ne  possède  mieux  que  le  Chancelier  d'Autriche  le  talent  de  demeu- 
rer dans  l'indécision,  et  de  tenir  en  suspens  l'alliance  de  son 
Gouvernement  sans  froisser  les  compétiteurs;  là  est  sa  force  véri- 
table, et  c'est  devant  cette  obstination  que  viennent  se  briser  les 
emportements  et  les  décisions  audacieuses  du  Comte  de  Bismarck. 

A  en  juger  par  l'émotion  qui  s'est  emparée  des  esprits  en  Saxe, 
et  qui  est  l'écho  affaibli  de  l'agitation  qui  règne  en  Autriche  et 
dans  certains  Etats  du  Sud,  les  fêtes  du  Tir  fédéral  de  Vienne  U) 
auront  peut-être  dans  un  avenir  prochain  de  grands  résultats  pour 
l'Allemagne. 

Il  n'est  pas  indifférent  de  remarquer  que,  en  i865,  l'année 
qui  précéda  celle  où  s'accomplirent  les  graves  événements  qui 
amenèrent  la  transformation  de  l'Allemagne,  une  grande  Assem- 
blée populaire  de  Chanteurs  allemands  eut  lieu  à  Dresde.  Là 
étaient  réunis  des  représentants  de  tous  les  Etats  de  l'Ex-Confé- 
dération.  Des  toasts  furent  portés,  des  discours  prononcés,  et  le 
thème  de  l'unité  allemande  développé  et  accueilli  avec  un  singulier 
enthousiasme.  Au  dire  de  certains  esprits  éclairés,  cette  grande 
explosion  des  sentiments  allemands,  habilement  dirigée  par  le 
Comte  de  Bismarck,  donna  à  ce  dernier  la  mesure  de  ce  qu'il 
pouvait  tenter  plus  tard,  et  ce  fut  l'avant-coureur  de  la  campagne 
de   1866. 

La  Famille  royale  de  Saxe,  m'a-t-on  dit,  vit  alors  avec  un  profond 
regret  cette  agglomération  de  visiteurs,  qui  dépassa  en  trois  jours 

M  Cf.  Rothan,  1 5  juillet. 
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le  chiffre  de  trente  mille,  et  la  ville  de  Dresde  expia  cruellement, 
l'été  suivant,  par  une  brutale  occupation  militaire,  l'hospitalité 
qu'elle  avait  accordée  à  l'Assemblée  des  Chanteurs  allemands.^  TJ 

Le  retour  évident  des  sympathies  de  l'Allemagne  vers  l'Autriche 
n'est  pas  pour  la  Prusse  l'unique  sujet  d'inquiétude;  à  en  juger 
par  l'intérêt  et  la  curiosité  avec  lesquels  on  m'interroge  sur  les 
négociations  que  le  Gouvernement  de  l'Empereur  aurait  entamées 
avec  la  Belgique  et  la  Hollande,  on  redoute  fort,  dans  les  cercles 
prussiens,  cette  éventualité (1). 

L'incident  soulevé  au  Parlement  italien  par  le  Général  La  Mar- 
mora  au  sujet  de  la  note  de  M.  d'Usedom  irrite  vivement  le  Cabinet 
de  Berlin,  qui  cherche  à  en  atténuer  la  portée  par  l'entremise 
de  ses  agents  et  des  organes  de  la  presse  (2). 

Le  Comte  de  Keyserlingk,  Consul  général  de  Prusse  à  Bucarest, 
a  traversé  Dresde  se  rendant  à  Berlin.  Le  Prince  Charles,  qui  a 
naturellement  dans  l'Agent  de  la  Confédération  du  Nord  la  con- 
fiance la  plus  entière,  serait,  au  dire  de  celui-ci,  isolé  au  milieu 
de  son  Gouvernement,  entouré  de  gens  sans  aveu  et  sans  moralité, 
et  le  nouveau  Souverain  regretterait  déjà  d'avoir  accepté  la  mission 
de  régénérer  un  peuple  en  décomposition,  livré  tout  entier  à  la 
Russie. 

[Déchiffrement]  Dans  une  conversation  que  j'ai  eu  l'honneur 
d'avoir  récemment  avec  le  Prince  Albert,  frère  du  Roi  de  Prusse, 
le  langage  de  S.  A.  Royale  a  trahi  visiblement  les  préoccupations 
qu'inspire  au  Gouvernement  prussien  cette  accumulation  d'in- 
cidents défavorables,  au  milieu  desquels  domine  l'incertitude  qui 
plane  à  Berlin  sur  les  résolutions  de  la  France. 


GS3G.  Le  Marquis  de  Cadore,  Ministre  à  Munich,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Orig.  Bavière,  2 4 5,  n°  50.) 

Munich,  4  août  1868. 
(Cabinet,  6  août;  Dir.  pol.,  8  août.) 

La  Gazette  d'Augsbourg  vient  de  publier,  sur  le  projet  d'union 
militaire   des  États  du  Midi  de  l'Allemagne  dont  le  Prince  de 

«  Cf.  Lefebvre  de  Béhaine,  ier  août,  n°  i4i. 

(2)  Cf.  Lefebvre  de  Béhaine,  icr  août,  n°  1 4a,  et  3  août. 
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Hohenlohe  a  jeté  les  bases  dans  les  propositions  qu'il  a  adressées 
récemment  aux  Cours  de  Bade  et  de  Wurtemberg  W,  un  assez  long 
article  qui  m'a  paru  digne  d'être  mis  sous  les  yeux  de  Votre  Excel- 
lence, et  qu'elle  trouvera  ci-joint  en  traduction. 

L'auteur  envisage  cette  union,  dirigée,  suivant  lui,  en  première 
ligne  contre  la  France,  comme  un  coup  sensible  porté  au  parti- 
cularisme, et  comme  un  acheminement  vers  l'unité.  Il  avoue  cepen- 
dant que  d'autres  y  voient  le  germe  d'une  Confédération  future 
des  États  du  Sud,  et  un  moyen  de  tenir  tête,  le  cas  échéant,  à  la 
Prusse (~L  Cette  diversité  d'appréciation,  que  constate  le  rédacteur 
de  la  Gazette,  existe  réellement,  et  je  dois  même  ajouter  qu'il  y  a 
un  troisième  parti,  composé  en  général  des  adhérents  du  Gouver- 
nement désireux  de  maintenir  l'indépendance  de  leur  pays,  qui 
prétend  rechercher  dans  ce  qu'il  appelle  «l'organisation  du  sys- 
tème défensif  de  l'Allemagne  méridionale  55  un  double  but  :  celui 
de  pouvoir  prêter  à  l'Allemagne  du  Nord  un  appui  efficace,  dans 
le  cas  d'une  guerre  avec  l'étranger,  et  de  se  trouver  en  même  temps 
en  mesure  de  résister  aux  exigences  de  la  Prusse,  si  elle  voulait 
porter  atteinte  à  l'intégrité  du  territoire  ou  à  l'indépendance  des 
Etats  contractants.  Ces  interprétations  si  différentes  s'expliquent, 
jusqu'à  un  certain  point,  par  l'espérance  que  nourrit  chaque  parti 
de  voir  les  événements  faire  tourner  le  projet  mis  en  avant  par 
le  Gouvernement  bavarois  au  gré  de  ses  désirs;  elles  perdent 
d'ailleurs  beaucoup  de  leur  importance  si  l'on  réfléchit  aux  diffi- 
cultés que  rencontrera  la  réalisation  de  cette  union  militaire. 
Ceux-là  même  qui  admettent  en  principe  les  avantages  qui  devraient 
en  résulter  sont  les  premiers  à  en  contester  la  possibilité  dans  les 
circonstances  actuelles.  Conservateurs  ou  particularistes,  ils  con- 
damnent d'avance  une  œuvre  entreprise  par  des  hommes  dont 
ils  suspectent  les  intentions,  et  ceux  qui  reçoivent  leur  mot  d'ordre 
de  Berlin  tournent  en  dérision  ces  velléités  d'indépendance  des 
Cabinets  du  Midi,  et  cette  prétention  de  faire  quoi  que  ce  soit 
en  dehors  de  la  Prusse. 

Je  crois  inutile  d'examiner  pour  le  moment  les  considérations 
dont  j'ai  parlé  plus  haut  et  ces  dernières  assertions;  je  ne  les  ai 


M  Cf.  t.  XXI,  p.  /106,  note  1,  et  Moustier  à  Le  Sourd,  k  août. 
M  Cf.  Rothan,  2  août. 
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même  mentionnées  à  Votre  Excellence  que  comme  un  symptôme 
assez  significatif  de  la  situation,  et  du  désarroi  dans  lequel  se 
trouve  l'opinion  publique  de  ce  pays  par  rapport  à  l'avenir. 

Quant  aux  propositions  même  du  Prince  de  Hohenlohe,  telles 
qu'elles  ont  été  formulées  dans  ses  dernières  communications  aux 
Gouvernements  badois  et  wurtembergeois,  elles  sont  encore  trop 
vagues  pour  qu'on  puisse  en  déterminer  nettement  la  portée  et 
la  valeur.  Dans  le  projet  primitivement  soumis  par  lui  à  Stuttgart 
et  à  Carlsruhe,  les  attributions  de  la  Commission  militaire  perma- 
nente étaient  suffisamment  indiquées;  mais,  devant  les  objections 
qui  lui  ont  été  faites  par  ses  Collègues  badois  et  wurtembergeois, 
M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Bavière  a  préféré  laisser 
aux  Représentants  des  différents  Etats,  réunis  en  Conférence, 
le  soin  de  fixer  les  pouvoirs  de  l'organe  commun  qu'il  s'agit  de 
créer.  Il  est  difficile  de  préjuger  quel  sera  le  résultat  des  travaux 
de  cette  Conférence  préliminaire;  mais  on  peut  presque  affirmer 
d'avance  que,  si  les  trois  Gouvernements  parviennent  à  s'entendre 
sur  l'établissement  de  la  Commission,  c'est  à  la  condition  que  son 
rôle  sera  complètement  insignifiant.  Comment  pourrait-il  en  être 
autrement  lorsqu'on  songe  au  mauvais  vouloir  du  Grand-Duché 
de  Bade,  et  aux  sentiments  de  rivalité  ou  de  défiance  réciproque 
qui  animent  les  uns  envers  les  autres  les  militaires  et  les  hommes 
d'Etat  de  la  Bavière  et  du  Wurtemberg?  Il  faudrait  de  plus,  pour 
mettre  sur  un  pied  respectable  les  forces  du  Sud,  et  le  territoire 
en  état  de  défense,  que  la  Commission  eût  le  droit  de  disposer  d'un 
fonds  assez  considérable,  et  tous  les  hommes  politiques  déclarent 
à  l'avance  qu'il  serait  impossible  d'obtenir  des  Chambres  les  cré- 
dits nécessaires,  et  même  les  plus  petits  sacrifices.  Une  pression 
vigoureuse  de  la  Prusse  serait  seule  capable  de  vaincre  les  obstacles 
que  rencontrera  toujours  toute  tentative  d'union  de  l'Allemagne 
méridionale,  sur  le  terrain  militaire,  politique  ou  économique,  et 
jusqu'à  présent  M.  de  Bismarck,  en  admettant  même  qu'il  ne 
cherche  pas  à  contrecarrer  les  efforts  du  Prince  de  Hohenlohe, 
ne  se  montre  du  moins  en  aucune  façon  disposé  à  les  appuyer. 
Dans  ces  conditions,  il  ne  me  paraît  pas  que  nous  ayons  à  nous 
préoccuper  beaucoup,  au  point  de  vue  militaire,  des  projets  mis 
en  avant  par  le  Gouvernement  bavarois. 

P.-S.  —  J'ai  appris  que  le  Prince  de  Hohenlohe  avait,  à  la  der- 


h  AOUT  1868.  15 

nière  heure,  sur  des  observations  venues  de  Stuttgart  et  de  Carls- 
ruhe,  remis,  dans  les  lettres  d'invitation  adressées  à  ces  deux 
Cabinets,  la  date  de  la  convocation  de  la  Conférence  au  1 5  sep- 
tembre, au  lieu  de  la  fin  d'août,  que  j'avais  indiquée  dans  ma 
dépêche  précédente. 

Le  Prince  Othon  a  accompagné  le  Roi  son  frère  à  Kissingen. 


<»*3  7.  Le  Marquis  de  Gabriac,  Chargé  d'Affaires  à  Saint-Péters- 
bourg, au  Marquis  de  Moustier.  (Déchiffrement.  Russie,  %âi, 
n°  43.) 

Saint-Pétersbourg,  à  août  1868. 
(Cabinet,  9  août;  Dir.  pol.,  10  août.) 

M.  deWestmann  est  venu  me  voir  avant-hier,  et  m'a  dit  que, 
d'après  de  nouvelles  informations  qu'il  avait  reçues  de  Rucarest, 
la  bande  dispersée  par  les  Turcs  en  Rulgarie  n'était  pas  composée 
de  Valaques,  comme  on  l'avait  cru  d'abord,  mais  de  Slaves  ren- 
voyés de  l'armée  serbe  et  qui,  suivant  les  bords  du  Danube  par 
petits  groupes,  avaient  passé  de  Valachie  en  Rulgarie  où  ils  s'étaient 
réunis.  Il  a  ajouté  que  ce  fait  lui  paraissait  de  nature  à  disculper 
le  Gouvernement  roumain  de  la  complicité  qu'on  avait  pu  lui 
supposer  dans  la  formation  de  ces  bandes  (1l 

N'ayant,  conformément  aux  intentions  de  Votre  Excellence  ('2), 
aucune  observation  à  présenter  à  ce  sujet  au  Cabinet  de  Péters- 
bourg,  je  me  suis  borné  à  remercier  M.  le  Gérant  du  Ministère 
des  Affaires  étrangères  de  sa  communication,  sans  entrer  dans 
une  discussion  quelconque.  Sa  visite  n'avait  sans  doute  d'autre 
but  que  de  revenir  sur  l'accusation  portée  par  le  Raron  d'Offenberg 
contre  le  Ministère  du  Prince  Charles,  dont  j'ai  eu  l'honneur  de 


M  Cf.  t.  XXI,  p.  /i57,  note  a. 

W  Dès  le  2  1  juillet,  Moustier  avait  écrit  à  Gabriac  pour  lui  signaler  la  for- 
mation en  Valachie  de  bandes  armées  prêtes  à  franchir  le  Danube.  Mais  il 
ajoutait  qu'il  ne  lui  communiquait  ce  renseignement  qu'ctà  titre  d'information 
purement  personnelle»,  et  sans  qu'il  eût  «à  en  faire  aucun  usage  avec  le 
Gouvernement  russe».  (Russie,  a  Ai,  n°  2  h.) 
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vous  informer  par  ma  précédente  dépêche  M;  mais  elle  témoignait, 
à  plus  forte  raison,  de  la  part  du  Gouvernement  russe,  de  l'intention 
de  repousser  hautement,  s'il  avait  été  dans  le  cas  de  le  faire,  tout 
soupçon  de  complicité  personnelle  dans  les  mouvements  révolu- 
tionnaires qui  viennent  de  se  produire  en  Bulgarie.  C'est  à  ce  titre 
surtout  que  les  explications  spontanées  de  M.  deWestmann  m'ont 
paru  offrir  de  l'intérêt  et  que  j'ai  cru  devoir  en  informer  Votre 
Excellence. 


ISS 3 S.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur 
À  Vienne.  (Minute.  Autriche,  4 9 8,  n°  101.) 

Paris,  5  août  1868. 

[Le  Marquis  de  Moustier  envoie  au  Duc  de  Gramont  des  extraits 
de  la  Correspondance  des  Ministres  à  Stuttgart  et  à  Carlsruhe, 
ainsi  que  du  Chargé  d'Affaires  à  Munich,  pour  le  mettre  au  courant 
des  pourparlers  engagés  entre  les  trois  Cours  de  l'Allemagne  du 
Sud  en  vue  d'une  organisation  militaire  commune^.] 


6839.  Le   Marquis   de   Chateaurenard,   Ministre   à  Stuttgart,  au 
Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Wurtemberg,  88,  n°  57.) 

Stuttgart,  6  août  1868. 
(Cabinet,  10  août;  Dir.  pol.,  11  août.) 

L'attention  publique,  après  avoir  été  exclusivement  absorbée 
en  Wurtemberg  par  les  opérations  électorales  qui  ont  duré  tout 
le  mois  dernier  (3),  se  tourne  aujourd'hui  vers  les  événements 

(1)  Il  s'agit  de  la  dépêche  n°  4a,  du  3o  juillet.  Dans  une  conversation,  dont 
la  dépêche  rendait  compte,  Westmann  avait  confié  à  Gabriac  qu'Offenberg, 
l'agent  russe  à  Bucarest,  signalait  par  télégramme  le  passage  en  Bulgarie 
d'une  bande  de  deux  cents  individus  à  peu  près,  qui,  ajoutait-il,  «s'était 
formée  malgré  les  avis  et  remontrances  qu'il  avait  fait  parvenir  au  Ministère 
roumain,  dont  il  accusait  tout  au  moins  la  négligence».  (Russie,  2A1.) 

(2>  Cf.  Chateaurenard,  i4  juillet;  Mosbourg,  18  et  2  5  juillet;  Le  Sourd, 
2  o  juillet,  et  Cadore,  3 1  juillet. 

(s)  Cf.  Chateaurenard,  11  et  26  juillet. 
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extérieurs  :  deux  d'entre  eux  font  surtout  à  Stuttgart  l'objet  des 
commentaires  de  l'opinion  publique. 

En  premier  lieu,  c'est  la  note  du  Ministre  de  Prusse  à  Florence, 
en  date  du  17  juin  1866,  qui  occupe  les  esprits  M.  A  voir  l'effet 
produit  par  la  publication  de  ce  document,  on  pourrait  croire  que 
le  grande  masse  du  public  en  Wurtemberg  en  a  été  frappée  comme 
d'une  révélation  aussi  nouvelle  qu'inattendue.  En  voici,  je  crois 
la  raison.  L'attitude  du  Cabinet  de  Berlin  vis-a-vis  du  Wurtemberg 
a  toujours  été  celle  d'un  Gouvernement  éminemment  conservateur  : 
elle  s'est  dans  ces  derniers  temps,  depuis  les  élections  au  Parle- 
ment douanier  et  en  présence  des  progrès  du  parti  démocratique, 
accentuée  de  plus  en  plus  dans  le  sens  contraire  à  celui  des  idées 
qui  paraissaient  prévaloir  dans  le  pays.  Aussi,  bien  que  les  hommes 
politiques  aient  su  depuis  longtemps  à  quoi  s'en  tenir,  la  majorité 
du  public  a  témoigné  un  véritable  étonnement  lorsqu'elle  a  vu 
que  l'on  parlait,  dans  le  plan  de  campagne  proposé  par  la  Prusse 
à  l'Italie,  d'un  appel  qui  serait  fait  aux  passions  révolutionnaires, 
d'un  soulèvement  qui  serait  tenté  en  Hongrie.  Les  journaux  démo- 
cratiques appuient  naturellement  sur  ce  point,  et  ne  manquent 
pas  d'insister  sur  cette  recommandation  du  Cabinet  de  Berlin 
à  celui  de  Florence  de  lancer  en  avant  Garibaldi  et  ses  volontaires. 
Dans  le  monde  officiel,  on  relève  surtout  le  fait  ressortant  des  expli- 
cations données  par  la  Gazette  de  V Allemagne  du  Nord,  qui  a  voulu 
prouver  que  la  note  de  M.  d!Usedom  ne  contenait  pas  l'expression 
réelle  de  la  pensée  du  Gouvernement  prussien,  et  qui  a  dit  que 
l'Italie  et  la  Prusse  s'étaient  déjà  entendues  sur  le  plan  de  cam- 
pagne dès  le  mois  de  mars  1866.  «Eh  quoi  !  m'a  dit  le  Sous- 
Secrétaire  d'Etat  aux  Affaires  étrangères,  qui  est  en  ce  moment 
chargé  de  l'intérim  de  ce  Département,  le  Cabinet  de  Berlin  pro- 
testait encore  au  mois  de  mai  que  toute  pensée  d'agression  contre 
l'Autriche  était  éloignée  de  son  esprit,  et  l'on  avoue  aujourd'hui 
que  tout  était  combiné  avec  l'Italie  deux  ou  trois  mois  avant  la 
déclaration  de  guerre!?)  Aussi,  ni  l'article  du  journal  officieux, 
ni  le  démenti  du  journal  officiel  de  Berlin  n'ont  pu  atténuer  l'im- 
pression qui  a  suivi  la  connaissance  du  document  lu  à  la  tribune 


W  Cf.  Malaret,  22  et  36  juillet;  Lefebvre  de  Béhaine,  29  juillet,  ier  août, 
n°  i42,  et  3  août. 
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italienne  par  le  Général  La  Marmora.  C'est  probablement  en  partie 
le  résultat  des  dispositions  de  l'opinion  publique  en  Wurtemberg, 
mais  il  n'est  pas  douteux  que  l'effet  produit  par  cet  incident  est 
et  reste  défavorable  à  la  Prusse. 

Les  Fêtes  de  Vienne  occupent  ensuite  grandement  l'attention  M, 
ies  démocrates  wurtembergeois  y  jouant  un  rôle  assez  marqué 
pour  qu'on  suive  avec  un  intérêt  tout  particulier  à  Stuttgart  les 
démonstrations  qui  ont  eu  lieu  dans  la  capitale  de  l'Autriche. 
En  général,  l'on  est  satisfait  de  l'accord  qui  s'est  manifesté  dans 
tous  les  discours  pour  exprimer  le  regret  de  la  séparation  de  l'Au- 
triche et  du  reste  de  l'Allemagne.  Le  souvenir  des  liens  séculaires 
qui  les  unissaient  avant  la  guerre  de  1866  semblait  s'être  effacé 
devant  les  victoires  de  la  Prusse;  jusqu'aux  derniers  mois  de  l'an- 
née dernière,  les  anciennes  sympathies  pour  l'Autriche  paraissaient 
avoir  disparu  complètement;  elles  ont  commencé  à  reparaître, 
mais  timidement,  au  moment  des  élections  douanières;  elles  s'af- 
firment hautement  aujourd'hui  à  Vienne  et  par  la  bouche  des 
orateurs  démocrates.  Peut-être,  de  la  part  de  ces  derniers,  les 
sentiments  qu'ils  manifestent  à  l'égard  de  la  Monarchie  constitu- 
tionnelle autrichienne  sont-ils  bien  récents  pour  être  durables, 
et  sans  doute  qu'à  Vienne  on  ne  leur  accorde  pas  plus  de  valeur 
qu'ils  ne  méritent;  mais,  derrière  eux,  il  y  a  la  pensée  constante 
du  parti  démocratique  wurtembergeois,  qui  est  de  faire  acte  d'hos- 
tilité vis-à-vis  de  la  Prusse,  et  c'est  là,  pour  le  public  de  Stutt- 
gart, la  véritable  signification  des  discours  de  M.  Mayer  et  de  ses 
confrères  :  c'est  le  but  qui  a  conduit  à  Vienne  plus  de  six  cents 
tireurs  du  Wurtemberg. 

Le  Roi  est  parti  aujourd'hui  pour  Kissingen,  où  la  Reine  est 
déjà  depuis  le  ier  août.  Leurs  Majestés  y  resteront  jusqu'au  i5. 
La  rencontre  des  Rois  de  Bavière  et  de  Wurtemberg  et  leur  séjour 
prolongé  auprès  de  l'Empereur  Alexandre  ne  sont  pas  considérés 
ici  comme  sans  importance  :  on  ne  doute  pas  que  les  rapports 
entre  les  Cabinets  de  Munich  et  de  Stuttgart  n'en  deviennent  que 
plus  intimes  (2).  Je  crois  que,  des  deux  côtés,  il  y  a  un  désir  sincère 


(1)  Cf.  Rothan,  1 5  juillet;  et  ci-après,  Gramont,  6,  7  et  8  août. 
(2>  Cf.  un  rapport  de  Hohenlohe  au  roi  Louis  II,  en  date  du  s  2  juillet,  dans 
les  Mémoires,  t.  Ier,  p.  43 o. 
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de  marcher  en  parfait  accord  :  l'intérêt  en  fait  une  loi,  mais  des 
rivalités  d'amour-propre  ont  souvent  nui,  si  ce  n'est  mis  obstacle, 
à  l'adoption  des  mesures  les  plus  utiles  aux  deux  pays.  Une  entente 
personnelle  et  directe  entre  les  deux  Souverains  serait  sans  contre- 
dit le  meilleur  moyen  d'établir  l'union  que  l'on  désire. 


G840.  Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à  Vienne,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Orig.  Autriche,  4g8,  n°  75.) 

Vienne,  6  août  1868. 
(Cabinet,  10  août;  Dir.  pol.,  10  août.) 

[Le  Duc  de  Gramont  annonce  la  fin  des  fêtes  du  Tir  national 
allemand  M.  Elles  doivent  se  terminer,  le  soir  même,  par  un  banquet 
et  une  marche  aux  flambeaux.  Malgré  la  grande  liberté  de  langage 
qui  y  a  régné,  elles  n'ont  été  troublées  par  aucun  désordre. 

Le  vendredi  3  î  juillet,  l'Empereur  a  visité  le  Tir  et  ses  dépen- 
dances «au  milieu  des  vivats  de  la  foule».  Le  lundi  3  août  a  eu 
lieu  une  grande  réunion  populaire,  «  dont  la  simple  annonce  avait 
fort  agité  les  esprits».] 

Il  s'agissait  en  effet  de  «  protester  contre  la  séparation  de  l'Au- 
triche du  reste  de  l'Allemagne,  contre  la  solution  de  la  question 
allemande  par  la  voie  des  annexions,  enfin  d'encourager  les  aspi- 
rations libérales  et  patriotiques  allemandes,  comme  seules  propres 
à  servir  les  intérêts  du  peuple  et  de  l'État». 

[La  salle  de  réunion  avait  été  envahie  par  la  foule,  «  et  le  tumulte 
qui  n'a  cessé  de  régner  dans  l'Assemblée  a  rendu  parfois  tout 
discours  impossible».  Aussi  le  résultat  obtenu  a-t-il  été  loin  de 
satisfaire  les  promoteurs  de  la  réunion.] 


US41.  Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à  Vienne,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Orig.  Autriche,  4 9 8,  n°  77.) 

Vienne,  7  août  1868. 
(Cabinet,  i4  août;  Dir.  pol.,  17  août.) 

Ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  d'en  informer  Votre  Excellence  par 
(1)  Cf.  Rothan,  i5  juillet;  Châteaurenard,  6  août. 
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ma  dépêche  du  8  août  (Direction  politique,  n°  75  bis)  M,  le  Baron 
de  Beust  a  prononcé  à  la  clôture  du  Tir  fédéral  (2)  un  discours  que 
j'ai  l'honneur  de  transmettre  ci-joint  à  Votre  Excellence. 

La  partie  saillante  de  ce  discours  réside  dans  le  passage  où  le 
Chancelier  fait  remarquer  que,  la  dernière  fois  qu'il  a  assisté 
à  une  fête  de  cette  nature,  les  Souverains  et  les  peuples  de  l'Alle- 
magne paraissaient  tous  parfaitement  unis,  et  que  cependant 
moins  d'une  année  après  la  guerre  civile  éclatait  de  toutes  parts. 
Ici  M.  de  Beust,  allant  au-devant  d'une  objection  qu'on  pouvait 
lui  faire,  a  continué  en  ces  termes  :  «On  m'objectera  peut-être 
que,  si  les  nations  étaient  unies,  les  Souverains  ne  l'étaient  pas, 
et  que  ce  furent  les  Gouvernements  qui  se  brouillèrent  et  pous- 
sèrent les  peuples  dans  une  guerre  sanglante.  C'est  une  grave 
erreur.  Aujourd'hui,  on  ne  fait  plus  de  guerres  de  Cabinet;  la 
raison  de  cette  lutte  fût  que  tous  les  peuples  de  l'Allemagne  vou- 
laient une  Allemagne  unie,  mais  qu'aucun  d'eux  n'était  d'accord 
sur  la  manière  d'arriver  à  cette  unité.  » 

Le  Chancelier  de  l'Empire  a  ensuite  affirmé  que  l'Autriche  ne 
tendait  pas  à  s'immiscer  dans  les  affaires  de  l'Allemagne,  et  que 
les  esprits  n'y  étaient  nullement  remplis  d'idées  de  vengeance; 
mais  il  a  ajouté  qu'il  n'existait  pas  de  traité  qui  pût  empêcher 
l'Autriche  de  conquérir  le  respect,  la  confiance  et  les  sympathies 
générales  de  l'Allemagne. 

M.  de  Beust  a  ensuite  terminé  ce  discours,  qui  a  été  fréquemment 
interrompu  par  des  applaudissements  enthousiastes,  en  portant 
un  toast  à  la  paix,  à  la  conciliation,  ainsi  qu'aux  promoteurs  du 
progrès  régulier,  aux  gardiens  de  la  sainte  liberté,  à  ceux  qui  sont 
les  soutiens  d'un  ordre  sûr  et  durable. 

|j  La  distribution  des  prix  accordés  aux  tireurs  a  eu  lieu  le  même 
jour  à  cinq  heures  du  soir.  Cette  cérémonie  a  donné  un  caractère 
très  intéressant  à  la  clôture  de  la  fête. 


W  Ce  passage  indique  nettement  que  la  dépêche  n°  77  a  bien  été  écrite 
et  expédiée  après  la  dépêche  n°  75  bis,  pourtant  datée  du  8  août.  L'original 
de  la  première  porte  bien  néanmoins  la  date  du  7. 

(2)  Cf.  Gramont,  6  août. 
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G843.  Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à  Vienne,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Confidentielle.  Orig.  Autriche,  4o,8,  n°  75  bis.) 

Vienne,  8  août  1868. 
(Cabinet,  i3  août.) 

Le  Baron  de  Beust  est  arrivé  d'Ischl  à  Vienne  pour  y  passer 
quarante-huit  heures,  ainsi  que  j'avais  eu  l'honneur  de  vous  en 
prévenir,  et  je  l'ai  vu  hier.  Il  repart  aujourd'hui  pour  Gastein, 
et  compte  y  rester  jusqu'au  2  o  de  ce  mois.  Après  avoir  laissé  pas- 
ser les  premiers  jours  de  la  grande  fête  internationale  sans  que 
sa  présence  pût  créer  entre  lui  et  les  orateurs  allemands  une  appa- 
rence de  solidarité  qui  l'eût  peut-être  gêné  plus  tard,  il  a  voulu 
cependant  faire  entendre  à  la  fin  de  cette  solennité  quelques  paroles 
en  forme  de  programme,  dont  ses  nombreux  auditeurs  pussent 
emporter  le  souvenir  dans  leurs  provinces  respectives.  Je  revien- 
drai dans  une  dépêche  spéciale  W  sur  ce  dernier  incident,  qui  aura 
servi  de  clôture  au  Schiitzen-Fest,  en  envoyant  à  Votre  Excellence 
le  texte  du  discours  prononcé  par  le  Chancelier. 

[La  suite  de  la  dépêche  se  rapporte  aux  affaires  de  Bulgarie. 
Le  Duc  de  Gramont  constate  avec  le  Baron  de  Beust  l'accord  des 
deux  Cabinets  des  Tuileries  et  de  Vienne  sur  la  politique  à  suivre 
à  l'égard  du  Ministère  Bratiano.] 

Vous  aurez  remarqué,  Monsieur  le  Marquis,  la  persistance  avec 
laquelle  certains  journaux,  et  entre  autres  Y  Indépendance  belge, 
reviennent  sur  l'idée  d'un  rapprochement  entre  l'Autriche  et 
la  Prusse2^,  et  il  ne  vous  aura  pas  échappé  que  ce  luxe  d'affirma- 
tions et  de  commentaires  ne  peut  être  attribué  à  l'esprit  ingénieux 
des  journalistes  correspondants.  Tout  est  faux  depuis  le  commen- 
cement jusqu'à  la  fin  dans  ces  appréciations  et  dans  les  récits  sur 
lesquels  elles  s'appuient.  Cette  soi-disant  lettre  de  M.  de  Beust 
à  M.  de  Friesen  dans  laquelle  le  Chancelier  énumérerait  avec  com- 
plaisance tous  les  intérêts  communs  qui  convient  les  deux  pays  à 
l'union,  cette  lettre  n'a  jamais  existé  (3),  et  rien  n'est  intervenu 

(1)  C'est  évidemment  la  dépêche  précédente.  Cf.  ci-dessus,  p.  20,  note  1. 

(2)  Note  marginale  au  crayon  :  «M'en  parler.»  —  Cf.  Lefebvre  de  Béhaine, 
ier  août,  n°  i4i. 

«  Cf.  d'Ideville,  à  août. 
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entre  Vienne  et  Berlin  qui  soit  de  nature  à  modifier,  dans  un  sens 
ou  dans  l'autre,  la  position  respective  des  deux  Gouvernements. 
Ces  bruits  de  rapprochement,  dont  l'annonce  persistante  est  évi- 
demment une  chose  de  commande,  ne  peuvent  donc  être  qu'un 
moyen  employé  pour  un  but  déterminé.  Les  uns  pensent  que  c'est 
de  Berlin  que  part  le  mot  d'ordre,  pour  détendre  les  liens  qui 
s'établissent  entre  l'Autriche  et  les  adversaires  prussiens,  y  com- 
pris la  France  éventuellement;  d'autres  croient  à  une  manœuvre 
destinée  à  réagir  sur  le  parti  slave  en  Autriche,  afin  d'entraver 
l'entente  dont  on  saisit  depuis  quelque  temps  certains  indices 
entre  le  Gouvernement  impérial  et  l'Opposition  tchèque.  Toujours 
est-il  que  c'est  une  manœuvre  dirigée  et  soldée  par  quelqu'un 
qui  n'est  pas  à  Vienne. 

Les  rapports  du  Cabinet  de  Vienne  avec  la  Prusse  sont  réguliers 
et  corrects;  c'est  tout  ce  qu'on  en  peut  dire;  mais,  s'ils  ont  fait 
un  mouvement  depuis  quelques  mois,  la  distance  s'est  accrue 
au  lieu  de  diminuer.  On  n'a  pas  oublié  à  Berlin  l'attitude  du  Gou- 
vernement impérial  et  royal  avant  et  pendant  la  réunion  du  Parle- 
ment douanier,  et  cette  dépêche,  pour  ainsi  dire  préventive,  qui 
rappelait  les  limites  posées  par  le  traité  de  Prague (1);  à  Bucarest, 
quand  toutes  les  Puissances  appuyaient  auprès  du  Gouvernement 
roumain  la  demande  de  satisfaction  formulée  par  l'Autriche,  seule, 
pour  ainsi  dire,  la  Prusse  a  refusé  son  concours  (2);  à  Florence,  une 
circonstance  fortuite  a  mis  en  évidence  un  document  jusqu'alors 
inconnu,  cette  note  de  M.  d'Usedom,  qui,  il  faut  l'avouer,  n'est 
pas  faite  pour  compléter  l'effacement  des  mauvais  souvenirs,  et 
dont  la  presse  indigène  augmente  chaque  jour  l'amertume  par  les 
commentaires  les  plus  acerbes^3);  à  Vienne  enfin,  cette  tribune 
populaire  qui,  depuis  deux  semaines,  retentit  des  déclarations 


W  Cf.  Gramont,  22  avril. 

(2)  Au  cours  des  persécutions  contre  les  Israélites  en  Moldavie,  les  agents 
de  l'Autriche,  de  l'Angleterre  et  de  la  France  à  Iassy  avaient  élevé  des  protes- 
tations auxquelles  le  gouvernement  moldo-valaque  répondait  en  niant  les 
faits.  En  avril,  il  dénonça  l'agent  autrichien  comme  se  faisant  le  propagateur 
d'accusations  calomnieuses.  Le  cabinet  de  Vienne  demanda  réparation  de 
cette  offense,  et  ceux  de  Paris  et  de  Londres  se  joignirent  à  lui.  Le  cabinet 
de  Berlin  s'abstint. 

<s>  Cf.  Malaret,  22  et  26  juillet;  Lefebvre  de  Béhaine,  29  juillet. 
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les  plus  antiprussiennes,  où  toute  l'Allemagne,  sauf  la  Prusse 
proprement  dite,  se  presse  par  des  délégations,  sans  mandat  poli- 
tique, il  est  vrai,  mais  non  pas  sans  importance (1).  Cet  ensemble, 
ou  plutôt  cette  succession  de  faits,  n'est  certainement  pas  de  nature 
à  resserrer  les  liens  des  deux  Gouvernements,  et  le  simple  bon  sens 
politique  suffit  pour  établir  le  véritable  caractère  de  la  situation 
réciproque  des  deux  Cabinets.  Au  surplus,  le  Chancelier,  dans  son 
entretien  avec  moi,  l'a  parfaitement  définie  telle  que  je  viens  de 
vous  l'exposer. 

A  ce  propos,  Monsieur  le  Marquis,  je  crois  devoir  vous  faire 
connaître  une  information  confidentielle  que  je  tiens  du  Chancelier 
lui-même.  M.  le  Marquis  Pepoli,  Ministre  d'Italie,  vient  d'être 
appelé  subitement  en  Italie  pour  quelques  affaires  privées;  son 
absence  n'a  duré  que  huit  jours,  et,  de  retour  avant-hier,  il  s'est 
aussitôt  rendu  chez  M.  de  Beust,  dans  le  but  évident  de  tempérer 
les  ressentiments  que  pouvait  avoir  ravivés  la  publication  de  la 
note  de  M.  d'Usedom.  Peine  inutile,  lui  avait  répondu  le  Chance- 
lier; car,  dans  la  sphère  gouvernementale,  cette  note  n'avait  rien 
appris  qu'on  ne  sût  déjà  parfaitement,  et,  dans  la  sphère  popu- 
laire, les  démarches  ou  les  explications  officielles  étaient  impuis- 
santes pour  corriger  l'effet  de  ces  révélations.  M.  le  Marquis  Pepoli 
exprima  alors  l'espoir  que,  si  la  note  de  M.  d'Usedom,  désavouée 
d'ailleurs  par  son  Gouvernement,  n'avait  en  effet  rien  appris  de 
nouveau  au  Cabinet  de  Vienne,  sa  publication  ne  serait  pas  de 
nature  à  arrêter  le  rapprochement  dont  il  était  fort  question  entre 
l'Autriche  et  la  Prusse,  et  que  l'Italie  voyait  avec  la  plus  grande 
satisfaction.  M.  de  Beust  répondit  que  ces  bruits  de  rapprochement 
étaient  sans  aucun  fondement,  mais  qu'il  ne  voyait  pas  en  quoi 
l'Italie  pouvait  tant  s'intéresser  à  leur  réalisation.  Il  se  serait 
attendu  plutôt  à  voir  le  Gouvernement  italien  encourager  l'Au- 
triche à  se  rapprocher  de  la  France,  car,  le  cas  échéant,  l'Italie 
se  joindrait  facilement  à  ce  concert  pour  en  augmenter  la  puissance 
et  recueillir  sa  part  des  avantages  d'une  alliance  aussi  naturelle, 
mais  il  cherchait  en  vain  quel  pouvait  être  l'intérêt  de  l'Italie  à 
pousser  l'Autriche  vers  la  Prusse.  M.  le  Marquis  Pepoli  aurait  alors 
cherché  à  atténuer  la  portée  officielle  de  son  langage  en  arguant 

(l)  Cf.  Gramont,  6  et  7  août. 
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de  ses  sympathies  personnelles  pour  le  Roi  de  Prusse  auquel  il 
est  apparenté  par  sa  femme  W. 

Avant  de  quitter  cette  question  des  alliances,  il  est  nécessaire 
que  je  consigne  dans  ce  rapport  le  langage  du  Chancelier  en  ce 
qui  nous  concerne,  et  c'est  ici  surtout  que  ma  correspondance 
est  toute  confidentielle. 

Autant  le  Baron  de  Beust,  c'est-à-dire  le  Cabinet  de  Vienne, 
l'Empereur  d'Autriche,  le  Gouvernement  austro-hongrois  en  un 
mot,  tiennent  au  maintien  et  au  développement  de  leurs  bons 
rapports  avec  la  France,  autant  ils  croient  nécessaire  de  ne  pas  leur 
donner  le  caractère  extérieur  d'une  alliance  politique  offensive 
et  défensive  en  prévision  de  l'avenir.  Le  Cabinet  de  Vienne  ne 
négligera  aucune  occasion  de  montrer  à  l'Allemagne  et  à  l'Europe 
qu'entre  la  France  et  lui  il  n'existe  nulle  part  une  divergence  poli- 
tique ;  nous  le  trouverons  prêt  à  seconder  notre  politique  en  toute 
circonstance;  nous  le  trouverons  même,  le  cas  échéant,  disposé  à 
lui  sacrifier  ses  préférences  dans  la  limite  du  possible;  en  un  mot, 
il  se  tiendra  près  de  nous  comme  le  meilleur  des  alliés;  mais,  dans 
son  intérêt  comme  dans  le  nôtre,  il  croit  nécessaire  de  pouvoir, 
à  toute  heure,  se  proclamer  devant  l'Allemagne  libre  d'engage- 
ments. C'est,  Votre  Excellence  le  reconnaîtra,  la  déclaration  de 
Salzbourg  fidèlement  reproduite  et,  j'en  suis  convaincu,  sincère- 
ment renouvelée^. 

Je  passe  sous  silence  l'échange  d'idées  qui  se  fit  entre  le  Chan- 
celier et  moi  pendant  l'entretien  dont  je  résume  la  substance. 
En  ce  qui  me  concerne,  mon  langage  vous  est  connu  d'avance, 
Monsieur  le  Marquis;  je  n'avais  pas  de  déclaration  à  faire;  j'étais 
là  plutôt  pour  en  provoquer,  et  je  voulais  compléter  mes  infor- 
mations en  dégageant  une  fois  pour  toutes,  non  pas  tout  à  fait 
une  inconnue,  mais  une  question  presque  douteuse  encore  dans 
le  programme  autrichien.  Je  comprenais  fort  bien  les  raisons  ger- 
maniques pour  lesquelles  le  Cabinet  de  Vienne  tenait  à  pouvoir 
proclamer  à  un  moment  donné  sa  liberté  de  tout  engagement  avec 
une  Puissance  étrangère.  Il  me  restait  à  savoir  quel  usage,  le  cas 


M  Pepoli  avait  épousé,  le  5  décembre  i844,  Frédérique-Wilhelmine  de 
Hohenzollern-Sigmnarigeii ,  sœur  du  prince  Charles-Antoine, 
W  Cf.  t.  XVIII,  p.  so5,  note  2. 
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échéant,  il  comptait  faire  de  cette  liberté.  Le  traité  de  Prague 
formulait-il  la  limite  de  sa  tolérance?  L'Autriche  laisserait-elle 
s'accomplir  l'annexion  probable  du  Sud  de  l'Allemagne  à  la  Confé- 
dération du  Nord  ?  L'Autriche  avait-elle  renoncé  à  tenir  une  place 
dans  l'Allemagne  ?  Avait-elle  accepté  avec  résignation  son  exclusion 
de  la  patrie  allemande?  J'abrège,  et  je  transcris  les  réponses  ré- 
duites à  leur  plus  simple  expression. 

L'Autriche  ne  laissera  pas  violer  le  traité  de  Prague  au  bénéfice 
de  la  Prusse  ;  elle  résistera  à  l'annexion  du  Sud  à  la  Confédération 
du  Nord  telle  qu'elle  est  aujourd'hui  constituée;  elle  n'a  pas  renon- 
cé à  tenir  une  place  dans  la  patrie  allemande,  et  est  fermement 
résolue  à  la  revendiquer  à  l'heure  propice. 

Pour  réaliser  ce  programme  politique,  le  Cabinet  de  Vienne 
se  prépare  à  tous  les  genres  de  luttes;  il  appelle  à  son  aide  le 
concours  des  forces  morales  sur  lesquelles  il  compte  pour  dés- 
agréger l'œuvre  prussienne;  il  se  fortifie  à  l'intérieur;  il  prend  en 
main  le  drapeau  du  libéralisme  allemand  qui  échappe  à  la  Prusse; 
et  enfin  il  organise  les  forces  matérielles  de  l'Empire  pour  le  jour 
où  il  faudra  combattre.  Ce  jour-là,  les  alliances  se  formeront,  et 
elles  seront  loyales. 

J'aurai  plus  tard  l'occasion  de  revenir  avec  quelques  développe- 
ments sur  ces  déclarations.  Pour  aujourd'hui,  je  me  borne  à  vous 
les  transmettre  sans  commentaire;  Votre  Excellence  en  appréciera 
toute  l'importance. 


68 4  3.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 

(Orig.  Prusse,  371,  n°  1 44.) 

Berlin,  10  août  1868. 
(Cabinet,  i3  août;  Dir.  pol.,  19  août.) 

M.  Lefebvre  de  Béhaine  vous  a  rendu  compte  soigneusement 
des  divers  incidents  qui,  durant  mon  absence,  ont  particulièrement 
fixé  l'attention  de  la  presse  et  de  l'opinion  publique  à  Berlin. 
Je  croirais  superflu  d'y  revenir  à  mon  tour,  si  je  n'avais  eu,  depuis 
mon  retour,  l'occasion  de  m'en  entretenir  avec  M.  de  Thile. 

Devant  la  polémique  ardente  et  passionnée  qu'elles  ont  soule- 
vée, je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  les  interpellations  de  M.  le 
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Général  La  Marmora  ont  été  et  forment  encore  le  principal  sujet 
des  discussions  auxquelles  se  livrent  les  journaux  prussiens  O. 
Ce  que  j'ai  recueilli  dans  ma  conversation  avec  le  Sous-Secrétaire, 
et  qui  me  paraît  bien  plus  digne  de  vous  être  signalé,  c'est  que 
le  Gouvernement  prussien  lui-même  s'est  vivement  préoccupé  de 
l'influence  que  les  révélations  de  l'ancien  Chef  d'Etat-Major  de 
l'armée  italienne  pourraient  exercer  sur  les  dispositions  de  l'esprit 
public  dans  la  Péninsule,  et  qu'il  a  jugé  opportun  de  ne  rien  omet- 
tre pour  en  atténuer  les  effets.  C'est  dans  ce  sens  qu'a  été  dirigée 
la  discussion  soutenue  par  les  organes  officieux  du  Cabinet  de 
Berlin,  et  c'est,  en  réalité,  uniquement  dans  ce  but  que  M.  de 
Bismarck  a  tenu  à  désavouer  également  le  caractère  officiel  de  la 
note  de  M.  d'Usedom  et  de  la  publication  due  à  l'Etat-Major  prus- 
sien, si  pénible  que  pût  être  pour  le  Ministre  de  Prusse  en  Italie 
la  situation  que  lui  créait  une  pareille  détermination,  et  quelque 
mécontentement  que  pût  en  éprouver  M.  le  Général  de  Moltke 
lui-même.  Le  Président  du  Conseil  ne  s'est  pas  assurément  imaginé 
que,  en  mettant  au  compte  personnel  de  M.  d'Usedom  l'initiative 
et  la  rédaction  de  la  communication  dont  M.  le  Général  La  Mar- 
mora a  révélé  l'existence,  il  démontrerait  que  le  Gouvernement 
prussien  y  était  demeuré  étranger;  personne,  en  effet,  ne  saurait 
admettre  qu'un  Agent  diplomatique  pourrait  assumer  une  pareille 
responsabilité  dans  des  circonstances  aussi  solennelles,  et  j'ai  pris 
la  liberté  de  le  faire  remarquer  à  M.  de  Thile,  qui  n'y  a  rien  objecté; 
mais  M.  de  Bismarck  tenait  à  fournir  aux  adversaires  de  M.  le 
Général  La  Marmora  à  Florence  un  argument  propre  à  impres- 
sionner la  foule  des  esprits  superficiels;  il  tenait  surtout  à  témoi- 
gner du  désir  de  la  Prusse  de  respecter  les  susceptibilités  natio- 
nales des  Italiens,  et  il  n'a  pas  reculé  devant  l'assertion  d'un  fait 
absolument  invraisemblable. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  qu'il  a  été  guidé  en  cette  circon- 
stance par  le  soin  qu'il  met  en  toute  occasion,  et  que  je  vous  ai 
plusieurs  fois  signalé,  à  ménager  au  Gouvernement  du  Roi  les 
sympatbies  du  sentiment  public  de  l'autre  côté  des  Alpes,  afin 
de  pouvoir,  dans  certaines  éventualités,  y  combattre  utilement 
la  légitime  influence  que  nous  sommes  en  situation  d'y  exercer. 

W  Cf.  Lefebvre  de  Béhaine,  29  juillet;  1"  août,  n°  1A2;  3  août. 
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Aussi,  ses  journaux  n'ont-ils  pas  manqué,  les  uns  d'insinuer,  les 
autres  de  prétendre  que  M.  le  Général  La  Marmora  n'avait  été, 
cette  fois  encore,  que  l'instrument  du  Gouvernement  de  l'Empe- 
reur. J'ai  relevé,  avec  M.  de  Thile,  l'inexactitude  d'une  pareille 
appréciation,  et  je  lui  ai  représenté  combien  elle  est  regrettable, 
surtout  quand  elle  se  retrouve  sous  la  plume  des  publicistes  qui, 
à  tort  ou  à  raison,  sont  présumés  exprimer  ou  traduire  les  inten- 
tions du  Gouvernement  prussien.  Le  Sous-Secrétaire  d'Etat  m'a 
objecté  que  les  journaux  de  Berlin  avaient  emprunté  cette  suppo- 
sition à  ceux  de  Florence;  mais  il  ne  m'a  pas  caché  que  M.  de  Bis- 
marck, comme  vous  l'a  mandé  M.  Lefebvre  de  Béhaine,  avait  impé- 
rieusement exigé  l'insertion  au  Moniteur  prussien  de  la  déclaration 
qui  laisse  peser  exclusivement  sur  M.  d'Usedom  la  responsabilité 
de  la  démarche  dont  ce  Diplomate  s'est  acquitté  au  mois  de 
juin  1866. 

Pendant  qu'il  intervenait  d'une  façon  si  énergique,  quoique 
retiré  à  la  campagne,  dans  l'incident  qui  a  éclaté  au  Parlement 
italien,  le  Président  du  Conseil  se  montrait,  semble-t-il,  peu  ou 
moins  préoccupé  des  manifestations  qui  se  produisaient  à  Vienne 
et  dont  la  réunion  des  Tireurs  allemands  a  fourni  le  prétexte (1). 

L'attitude  du  Gouvernement  autrichien,  le  soin  qu'il  a  mis  à 
donner  à  entendre,  même  à  Berlin,  qu'il  y  était  et  qu'il  voulait 
y  rester  totalement  étranger,  le  désir  que  l'on  a,  au  Ministère  des 
Affaires  étrangères  de  Prusse,  d'éviter  tout  dissentiment  avec  la 
Cour  impériale,  le  dédain  qu'on  y  éprouve  pour  les  tentatives 
du  parti  démocratique,  ont  sans  doute,  à  des  degrés  divers,  porté 
le  Gouvernement  prussien  à  envisager  le  bruit  qui  s'est  fait  à 
Vienne  avec  une  sorte  d'indifférence.  M.  de  Thile  ne  m'en  a  parlé 
que  pour  me  témoigner  le  peu  d'importance  qu'il  convenait  d'y 
attacher,  et  pour  rendre  hommage  à  la  sagesse  dont  le  Gouverne- 
ment autrichien  a  fait  preuve  en  cette  circonstance. 

Il  me  revient^  au  surplus  que  le  Sous-Secrétaire  d'Etat  s'ap- 
plique, dans  ses  conversations,  à  exprimer  sa  confiance  dans  le 
maintien  des  bonnes  relations  que  la  Prusse  entretient  avec  toutes 
les  Puissances,  et  à  marquer  le  désir  du  Gouvernement  du  Roi 

(1)  Cf.  Gramont,  6  et  7  août. 

(2)  Note  marginale  au  crayon  :  «Extrait  pour  Vienne.» 
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d'éviter  tout  ce  qui  pourrait  les  compromettre.  Dans  ce  sentiment, 
il  regrette  vivement  la  faiblesse  dont  le  Gouvernement  roumain 
s'est  rendu  coupable  en  tolérant  le  passage  des  bandes  armées 
qui  ont  récemment  pénétré  en  Bulgarie;  il  n'est  même  pas  éloigné 
de  l'accuser  de  connivence,  et  il  ne  cache  pas  que  le  Ministère  de 
M.  Bratiano,  s'il  reste  au  pouvoir,  pourrait  créer  au  Prince  Charles 
des  difficultés  inextricables  W.  Le  langage  de  M.  de  Thile  donnerait 
lieu  de  croire  que  le  Cabinet  de  Berlin  fait  entendre  à  Bucarest 
des  conseils  de  sagesse  et  de  modération^),  et  qu'il  ne  serait  pas 
surpris  néanmoins  s'il  éclatait  dans  les  Principautés  des  compli- 
cations propres  à  mettre  fin  à  la  mission  que  s'est  imposée  le  Prince 
régnant^.  Je  n'ai  pu  toutefois  obtenir  à  ce  sujet  aucune  indication 
précise  sur  les  données  qui  portent  M.  de  Thile  à  prévoir  de  pa- 
reilles éventualités. 

Le  Roi  quittera  Ems  cette  semaine,  et  rentrera  avant  peu  à 
Berlin  pour  y  passer  divers  corps  de  troupes  en  revue  :  Sa  Majesté 
n'y  fera  cependant  qu'une  apparition,  et  se  rendra  en  Mecklem- 
bourg  et  dans  les  Duchés  pour  assister  à  des  manœuvres  militaires. 
Elle  reviendra  dans  sa  capitale  pour  s'y  trouver  lors  du  passage 
de  l'Empereur  de  Russie  au  moment  où  ce  Souverain  rentrera 
dans  ses  Etats  H 

J'ai  pu  recueillir  les  nouvelles  les  plus  satisfaisantes  sur  l'état 
de  la  santé  de  M.  de  Bismarck;  sans  des  insomnies  persistantes 
qui  le  retardent,  son  rétablissement  pourrait  être  considéré  dès 
à  présent  comme  définitivement  assuré.  Il  continue  à  habiter  sa 
terre  de  Varzin,  et  il  paraît  certain  qu'il  ne  rentrera  à  Berlin,  pour 
y  reprendre  l'exercice  de  ses  fonctions,  que  vers  la  fin  de  septembre. 
La  réunion  des  Chambres  prussiennes,  qui  avait  été  fixée  pour 
le  mois  d'octobre,  a  d'ailleurs  été  ajournée  jusqu'en  novembre. 

Quoique  chargé  intérimairement  du  portefeuille  des  Affaires 
étrangères,  M.  de  Thile  lui-même  a  obtenu  du  Roi  un  congé  pour 
se  rendre  aux  eaux  de  Marienbad,  et  partira  à  la  fin  de  cette  semaine. 
Les  affaires  courantes  du  Ministère  seront  gérées  par  le  plus  ancien 

W  Cf.  Gramont,  27  juillet;  Gabriac,  h  août. 

W  Voir,  sur  les  relations  entre  le  prince  Charles  et  le  gouvernement  prus- 
sien à  cette  époque,  Sturdza,  Charles  Ier,  roi  de  Roumanie,  t.  Ier,  p.  436-444. 
(3)  La  fin  de  l'extrait  «pour  Vienne»  est  indiquée  ici. 
W  Le  Tsar  était  alors  à  Kissingen. 
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conseiller  ou  Directeur  présent  à  Berlin,  la  plupart  de  ces  fonc- 
tionnaires ayant  été  autorisés  à  s'absenter  alternativement. 

Dans  ces  circonstances,  je  crois  pouvoir  profiter  dès  à  présent 
du  congé  que  Votre  Excellence  à  bien  voulu  m'accordera,  et  je 
quitterai  Berlin  demain  pour  me  rendre  à  Gastein,  après  avoir 
accrédité  M.  Lefebvre  de  Béhaine  en  qualité  de  Chargé  d'Affaires. 


6944.  Le  Marquis  de  Gadore,  Ministre  à  Munich,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Orig.  Bavière,  2^5,  n°  51.) 

Munich,  n  août  1868. 
(Cabinet,  i3  août;  Dir.  pol.,  i4  août.) 

[La  Conférence  préliminaire  militaire  des  Etats  de  l'Allemagne 
du  Sud  étant  fixée  au  2  1  septembre,  le  Gouvernement  bavarois 
propose  de  convoquer  la  Commission  de  liquidation  pour  le 
i<r  novembre  (2). 

Le  Marquis  de  Cadore  signale  une  série  de  déplacements  prin- 
ciers :  l'Impératrice  d'Autriche  est  au  château  de  Garatshausen, 
sur  le  lac  de  Starnberg,  et  l'Empereur  viendra  bientôt  l'y  rejoindre; 
le  Roi  de  Bavière  est  revenu  de  Kissingen,  où  il  a  rencontré  le 
Roi  de  Wurtemberg;  le  Tsar,  de  Kissingen,  est  allé  voir  sa  fille 
à  Schwalbach.  Le  Prince  de  Hohenlohe  compte  aller  rendre  visite 
au  Tsar  prochainement.] 

Ma  correspondance  se  bornerait  aujourd'hui  à  cette  aride 
nomenclature  de  faits  peu  importants,  si  je  ne  croyais  pas  devoir 
y  ajouter  les  observations  que  m'a  suggérées  l'impression  produite 
en  Allemagne  par  la  divulgation  de  la  note  du  Comte  d'Usedom, 
et  par  la  fête  des  Tireurs  à  Vienne (3).  Bien  qu'il  n'existe  au  premier 
abord  aucun  rapport  entre  ces  deux  événements,  il  résulte  toute- 
fois de  leur  coïncidence  entièrement  fortuite  ce  fait  assez  remar- 
quable que  les  manifestations  auxquelles  a  donné  lieu  la  réunion 


(,)  C'est  dès  le    1er  août  que  Moustier  avait  autorisé,  par  télégramme, 
Benedetti  à  prendre  le  congé  qu'il  désirait.  (Prusse,  371.) 
M  Cf.  Rothan,  18  juillet;  et  t.  XXI,  p.  4o6,  note  1. 
(3)  Cf.  Châteaurenard,  6  août;  Gramont,  8  août;  Benedetti,  10  août. 
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des  Tireurs  allemands  dans  la  capitale  de  l'Autriche,  peuvent  et 
doivent  être  considérées  comme  une  réponse  indirecte  aux  ten- 
dances développées  dans  le  document  dont  le  Général  de  La 
Marmora  a  donné  lecture  au  Parlement  italien.  Il  ressort  effecti- 
vement de  cette  publication  que  le  Gouvernement  prussien,  par 
l'organe  de  son  Représentant  à  Florence,  assignait  pour  but 
suprême  de  ses  efforts  non  seulement  l'exclusion  de  l'Autriche 
de  l'Allemagne,  mais  le  démembrement  même  de  ce  vaste  Empire. 
Que  de  pareils  projets  existassent  dans  les  pensées  secrètes  du 
Cabinet  de  Berlin,  beaucoup  de  personnes  le  soupçonnaient; 
mais  ils  n'avaient  du  moins  pas  encore  été  affichés  publiquement, 
et  c'est  au  moment  même  où  le  voile  qui  les  enveloppait  se  déchire 
que  se  réunissent  à  Vienne  tous  ces  Tireurs  accourus  de  toutes 
les  parties  de  l'Allemagne  pour  y  célébrer  une  fête  d'un  caractère 
exclusivement  germanique,  et  y  affirmer  par  leur  présence  aussi 
bien  que  par  leurs  discours  la  continuation  de  la  mission  histo- 
rique dévolue  suivant  eux  à  l'Autriche.  Pour  tout  observateur 
impartial,  la  véritable  signification  de  cette  manifestation  popu- 
laire est  une  protestation  contre  les  événements  accomplis  en 
Allemagne  depuis  1866  et  contre  les  projets  ultérieurs  attribués 
à  la  Prusse.  C'est  uniquement  comme  cela  qu'il  faut  l'envisager 
dans  son  ensemble,  en  se  gardant  bien  d'en  exagérer  la  portée 
ou  les  conséquences  pour  l'avenir. 

En  l'examinant  en  détail,  au  point  de  vue  du  poste  que  j'oc- 
cupe, j'ai  été  frappé  de  voir  que  la  Bavière  n'y  avait  joué  aucun 
rôle;  cela  tient,  à  mon  avis,  au  caractère  démocratique  et  ultra- 
libéral qu'a  pris  cette  réunion.  Votre  Excellence  sait  qu'en  Bavière, 
contrairement  à  ce  qui  existe  en  Wurtemberg,  et  même  dans  d'au- 
tres parties  de  l'Allemagne,  les  idées  libérales  avancées  ont  très 
peu  d'adhérents;  les  libéraux  proprement  dits  sont  tous,  à  très 
peu  d'exceptions  près,  partisans  de  la  Prusse,  et  c'est  parmi  les 
conservateurs  et  les  ultramontains  que  se  recrutent  les  opposants. 
Il  n'y  a  donc  rien  d'étonnant  à  ce  que  les  chefs  du  parti  conser- 
vateur, qui  sont  pour  la  plupart  des  personnages  considérables, 
se  soient  abstenus  de  participer  aux  fêtes  de  Vienne,  et  il  est  assez 
naturel  que  les  ultramontains  ne  se  soient  pas  souciés,  dans  l'état 
actuel  des  rapports  du  Gouvernement  impérial  avec  la  Cour  de 
Rome,  d'afficher  des  sympathies  autrichiennes.  Cela  ne  les  em- 
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pêche  pas  de  constater  les  uns  et  les  autres  avec  satisfaction  la 
petite  irritation  que  tous  ces  événements  ont  causée  à  Berlin. 


6S45.  Le  Comte  de  Mosbourg,  Ministre  à  Carlsruhe,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Bade,  48,  n°  40.) 

Bade,  i4  août  1868. 
(Cabinet,  i5  août;  Dir.  pol.,  17  août.) 

J'ai  entretenu  Votre  Excellence (])  cte  l'entente  qui  semblait 
s'être  établie  dans  une  certaine  mesure  entre  les  Gouvernements 
de  l'Allemagne  méridionale  sur  la  proposition  de  la  Bavière  relative 
à  la  formation  d'une  Commission  militaire  permanente.  Il  avait  été 
convenu,  à  la  suite  du  voyage  du  Prince  de  Hohenlohe  à  Bade, 
que  des  négociations  préalables  s'ouvriraient  sur  cette  question 
entre  les  trois  États  du  Sud.  Il  paraît  même  que  les  ouvertures 
du  Cabinet  de  Munich  devaient  être  examinées  et  discutées  dans 
une  réunion  des  Ministres  de  la  Guerre  bavarois,  wurtembergeois 
et  badois,  réunion  qui  avait  été  fixée  au  20  août.  Les  doutes  que 
j'exprimais  à  Votre  Excellence  sur  la  portée  de  cette  première 
entente,  et  sur  les  suites  qu'elle  pourrait  avoir  au  point  de  vue 
de  la  réalisation  des  vœux  de  la  Bavière,  se  trouveraient  justifiés, 
s'il  était  vrai,  comme  j'ai  lieu  de  le  croire  d'après  de  récentes  infor- 
mations, que  cette  première  réunion  n'aura  pas  lieu  à  la  date 
désignée.  Ce  ne  serait  plus  que  le  2  1  septembre  que  les  pour- 
parlers s'engageraient  sur  cette  matière  entre  les  trois  Gouver- 
nements. La  Commission  même  qui  devait  se  réunir  le  1er  sep- 
tembre pour  l'examen  des  questions  relatives  à  la  liquidation  du 
matériel  des  anciennes  forteresses  fédérales  (2)  ne  s'ouvrira  qu'à 
une  époque  plus  reculée,  et  pas  avant  la  fin  de  ce  même  mois.  Ces 
retards  trahissent  suffisamment  le  peu  d'accord  qui  règne  encore 
entre  les  Etats  du  Sud  sur  l'appréciation  de  l'utilité  et  de  l'oppor- 
tunité des  mesures  proposées  par  la  Bavière.  Ils  permettent  de 
prévoir  qu'il  sortira  difficilement  un  résultat  important  et  pratique 


(l>  Cf.  Mosbourg,  2  5  juillet. 

W  Cf.  Moustier  à  Le  Sourd,  4  août;  Cadore,  1 1  août. 
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de  négociations  auxquelles  le  Gouvernement  grand-ducal  ne  se  prête 
évidemment  qu'avec  une  tiédeur  et  une  indifférence  marquées. 
La  Prusse  a  pris  dans  ces  derniers  temps,  à  l'égard  de  cette  ques- 
tion, une  attitude  en  apparence  désintéressée.  Elle  semble  même 
approuver  les  démarches  de  la  Bavière,  ou  du  moins  ne  pas  cher- 
cher à  les  contrarier.  Il  est  difficile  de  croire  cependant  que  le 
Cabinet  de  Berlin  encourage  bien  sincèrement  tout  projet  qui 
serait  de  nature  à  amener  un  commencement  sérieux  d'association 
ou  une  cohésion  plus  intime  entre  les  Etats  de  l'Allemagne  méri- 
dionale. 

L'opinion  publique  s'est  vivement  préoccupée,  ici  comme  dans 
toute  l'Allemagne,  de  deux  faits  qui  ont  absorbé  presque  exclusi- 
sivement  dans  ces  derniers  temps  tout  l'intérêt  de  la  politique  : 
la  publication  de  la  note  de  M.  d'Usedom  relative  à  la  participation 
de  l'Italie  à  la  guerre  de  1866,  et  la  réunion  du  Tir  fédéral  à 
Vienne (1).  Le  premier  de  ces  incidents  a  produit  une  impression 
profonde  et  universelle.  L'Allemagne  se  souviendra  longtemps 
de  l'âpre  résolution  avec  laquelle  la  Prusse,  dans  une  guerre  qui, 
aux  yeux  de  tous  les  esprits  impartiaux,  a  été  une  guerre  offensive, 
préméditait  la  destruction  totale  d'une  Puissance  allemande.  Elle 
oubliera  difficilement  l'absence  de  scrupules  avec  laquelle  le  Cabi- 
net de  Berlin  faisait  appel,  pour  atteindre  ce  but,  aux  passions 
révolutionnaires  et  à  des  trahisons  réprouvées  par  le  droit  des 
gens.  Le  désaveu  que  les  journaux  officiels  prussiens  ont  infligé 
à  la  démarche  de  M.  d'Usedom  est  généralement  considéré  comme 
un  de  ces  expédients  que  justifie  à  peine  la  raison  d'Etat.  Dans  le 
Grand-Duché  de  Bade,  où  l'influence  de  la  Prusse  s'exerce  d'une 
manière  si  immédiate  et  si  prédominante,  le  langage  officiel  et 
celui  de  la  presse  gouvernementale  se  sont  conformés  sans  diffi- 
culté au  système  d'explications  adopté  à  Berlin.  Je  crois  ne  pas 
devoir  laisser  ignorer  à  Votre  Excellence  que,  par  une  coïncidence 
caractéristique  de  la  situation  actuelle,  le  Ministre  d'Italie  à 
Carlsruhe,  M.  Artom,  s'attachait,  avant  même  que  le  Moniteur 
prussien  se  fût  prononcé  sur  cet  incident,  à  dégager  la  responsa- 
bilité du  Cabinet  de  Berlin,  en  la  rejetant  tout  entière  sur 
M.  d'Usedom.  C'est  dans  ce  sens  qu'il  s'est  exprimé  avec  moi  dès 

M  Cf.  d'ideville,  h  août;  Châteaurenard,  6  août;  Benedetti,  io  août. 
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l'origine  des  curieuses  révélations  apportées  à  la  tribune  italienne 
par  le  Général  La  Marmora. 

Tout  a  été  dit  déjà  à  propos  du  Tir  fédéral  de  Vienne  :  les 
manifestations  dont  cette  sorte  de  solennité  allemande  a  été  l'occa- 
sion, rapprochées  des  récriminations  que  devait  nécessairement 
amener  l'incident  Usedom,  empruntent  aux  circonstances  dans 
lesquelles  elles  se  sont  produites  une  signification  particulière. 
Il  semble  que  les  griefs  et  les  rancunes  s'éveillent  de  divers  côtés 
contre  la  Prusse,  et  qu'une  certaine  coïncidence  de  faits  récents 
crée  un  champ  facile  à  exploiter  pour  tous  ceux  qui  ont  intérêt  à 
combattre  ou  à  ralentir  l'extension  de  son  influence.  On  ne  saurait 
méconnaître  l'existence  de  ces  symptômes.  L'effet  en  sera-t-il  de 
quelque  durée?  Ces  éléments  de  lutte  seront-ils  mis  à  profit? 
N'est-ce  là  qu'un  temps  d'arrêt  dans  les  progrès  lents  mais  sûrs 
que  cette  Puissance  fait  dans  le  sens  de  l'unité  allemande?  Je  ne 
chercherai  pas  à  résoudre  ces  questions.  Je  me  borne  à  constater 
une  situation  présente  qui  me  paraît  ressortir  d'une  manière  assez 
frappante  des  circonstances  diverses  qui,  dans  ces  derniers  temps, 
ont  si  vivement  impressionné  l'opinion  publique  en  Allemagne. 

Le  Prince  Humbert  et  la  Princesse  royale  d'Italie  sont  à  Bade 
depuis  quelques  jours.  La  presse  allemande  n'a  pas  manqué  de 
faire  remarquer  que  le  Prince  n'avait  pas  vu  le  Roi  de  Prusse, 
quoique  son  itinéraire  l'ait  conduit  très  près  de  Sa  Majesté.  Le 
bruit  s'est  généralement  accrédité  que  l'incident  Usedom  et  les 
rapports  assez  aigres  qui  en  étaient  résultés  entre  les  Gouverne- 
ments prussien  et  italien  avaient  mis  obstacle  à  l'entrevue  des  deux 
Princes.  J'ai  eu  l'honneur  d'être  reçu  par  le  Prince  Humbert. 
LL.  AA.  Royales  verront  le  Grand-Duc  revenu  hier  de  Saint- 
Moritz  à  Carlsruhe,  et  doivent  quitter  Bade  très  prochainement 
pour  se  rendre  directement  en  Italie,  en  s'arrêtant  quelques  jours 
en  Suisse. 

Le  Prince  Gortchakoff,  Chancelier  de  l'Empire  de  Russie,  se 
trouve  également  à  Bade  depuis  une  semaine,  et  annonce  l'inten- 
tion d'y  passer  quelque  temps. 


ORIG.   DiPL. 
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«846.  Le  Baron  de  Reinach,  Chargé  d'Affaires  à  Vienne,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Autriche,  ^98,  n°  79.) 

Vienne,  17  août  1868. 

Le  Duc  de  Gramont  a  quitté  Vienne  aujourd'hui  pour  se 
rendre  en  France  au  Conseil  général  de  son  département.  Au 
moment  de  son  départ,  l'Ambassadeur  venait  d'être  informé  par 
le  Ministère  impérial  et  royal  des  Affaires  étrangères  que  des 
envois  considérables  d'armes  ont  eu  lieu  récemment  de  Prusse 
en  Moldavie  par  Varsovie.  Ces  envois  semblent  se  faire  d'accord 
avec  la  Russie,  attendu  que  les  caisses  contenant  les  armes  ne 
sont  soumises  à  aucune  formalité  douanière  aussi  bien  à  leur 
entrée  sur  le  territoire  russe  qu'à  leur  arrivée  en  Moldavie. 

Le  Consul  d'Autriche  à  Iassy,  qui  a  transmis  à  Vienne  les  ren- 
seignements qui  précèdent,  annonce  en  outre  que  le  lieu  de  desti- 
nation de  ces  envois  serait  Bucarest;  qu'un  aide  de  camp  du 
Prince  Charles  aurait  été  envoyé  à  Radautz,  ville  moldave  sur 
le  Pruth,  pour  s'assurer  de  l'arrivée  des  caisses  en  question,  qui 
doivent,  dit-on,  contenir  cinquante  mille  fusils,  avec  les  munitions 
nécessaires,  et  enfin  que  la  préfecture  de  Dorotsoy  aurait  requis 
une  centaine  de  chariots  pour  les  transports  à  Fokschani. 

L'importation  d'une  telle  quantité  d'armes  paraît  avoir  produit 
une  certaine  émotion  dans  ces  parages.  L'opinion  publique  les 
croit  destinées  à  servir  soit  au  mouvement  sur  le  Bas-Danube, 
soit  à  un  prochain  coup  d'État  préparé  par  M.  Bratiano. 

Des  renseignements  parvenus  à  Vienne  par  une  autre  voie  disent 
qu'on  a  vu  des  caisses  d'armes  venant  de  Prusse  dans  la  gare  de 
Varsovie,  en  même  temps  qu'ils  signalent  leur  arrivée  à  Radautz. 
Ces  caisses,  assure-t-on,  porteraient  le  sceau  prussien. 

J'ai  cru  devoir  informer  sans  retard  Votre  Excellence  des  faits 
signalés  au  Duc  de  Gramont  par  les  soins  du  Ministère  impérial 
des  Affaires  étrangères,  et,  sans  chercher  à  en  contester  l'exactitude, 
je  ne  m'en  demande  pas  moins  si  le  chiffre  de  cinquante  mille 
fusils  indiqué  plus  haut  n'est  peut-être  pas  exagéré. 
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tt*4~.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Hory,  Gérant  de  l'Agence  et 
Consulat  général  à  Bucarest.  (Confidentielle.  Minute.  Turquie, 
Bucarest,  32,  n°  11.) 

[Paris,]  1 8  août  1868. 

Nous  n'avions  pas  attendu  les  nouveaux  incidents  qui  viennent 
de  se  produire  dans  le  Bas-Danube  pour  appeler  l'attention  du 
Cabinet  de  Berlin  sur  les  dangers  qui  pouvaient  résulter  pour 
les  Principautés  de  l'attitude  prise  par  le  Ministère  moldo-valaque. 
D'après  les  dernières  informations  qu'a  recueillies  M.  Benedetti, 
le  Gouvernement  prussien  commencerait  à  envisager  la  situation 
au  même  point  de  vue  que  nous,  et  ne  se  dissimulerait  plus  les 
graves  embarras  qui  peuvent  être,  pour  le  Prince  Charles  lui- 
même,  la  conséquence  de  la  politique  suivie  par  son  principal 
Ministre  W.  Des  renseignements  parvenus  d'ailleurs  confirment 
cette  impression  de  la  Cour  de  Berlin,  et  me  feraient  croire  qu'on 
y  soupçonne  M.  Bratiano  de  compromettre  sciemment  la  cause 
du  Prince  au  profit  du  parti  révolutionnaire.  S.  M.  le  Roi  Guil- 
laume aurait  même  fait  parvenir  quelques  avertissements  à  ce 
sujet  à  son  jeune  parent  (2),  mais  sans  se  flatter,  d'ailleurs,  de  lui 
ouvrir  les  yeux.  Il  est  plus  qu'évident,  d'autre  part,  que  le  Minis- 
tère dirigé  par  M.  Bratiano  cherche  en  Russie  l'appui  dont  il 
a  besoin  pour  sa  politique  d'agitation,  et  ces  données  ajoutent 
encore  aux  contradictions  et  aux  obscurités  d'une  situation  qu'il 
nous  importerait  cependant  de  pénétrer.  Jusqu'à  quel  point 
M.  Bratiano  mérite-t-il  la  confiance  absolue  que  lui  accorde  le 
Prince  Charles?  Jusqu'à  quel  point  sa  liberté  d'action  est-elle 
engagée  envers  telle  ou  telle  influence?  Je  suis  porté  à  croire 
qu'il  obéit  surtout  à  ses  instincts  révolutionnaires.  Le  langage 
que  l'on  tient  sur  son  compte  à  Berlin  tendrait  à  prouver,  dans 
tous  les  cas,  que,  s'il  a  reçu  quelque  appui  de  ce  côté  à  une  autre 
époque,  il  ne  pourrait  plus  compter  sur  les  mêmes  encourage- 
ments aujourd'hui.  J'ai  peine  à  croire  également  qu'il  agisse  en 
complet  accord  avec  le  Cabinet  russe,  qui  repousse  hautement 

W  Cf.  Benedetti,  10  août. 

(î)  Cf.  les  propos  du  roi  Guillaume,  rapportés  au  prince  Charles  par  Keyser- 
lingk,  dans  Sturdza,  Charles  f,  roi  de  Roumanie,  t.  Ier,  p.  437. 
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toute  solidarité  dans  les  dernières  tentatives  des  Comités  bulgares; 
mais  ne  serait-il  pas  plutôt  en  rapports  avec  le  parti  panslaviste 
de  Moscou,  et  n'est-ce  pas  par  cette  voie  que  l'action  de  la  Russie 
s'exercerait  sur  le  principal  Ministre  du  Prince  Charles? 

Telles  sont  les  questions  que  de  sérieux  indices  nous  amènent 
à  nous  poser;  je  les  recommande  à  votre  plus  attentif  examen, 
et  j'attacherais  du  prix  à  recevoir,  à  cet  égard,  les  éclaircissements 
que  votre  long  séjour  dans  les  Principautés  et  votre  expérience 
des  choses  de  ce  pays  vous  mettront  sans  doute  à  même  de  me 
donner  bientôt. 


«84®.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  Malaret^),  Ministre 
À  Florence.  (Confidentielle.  Minute.  Italie,  373,  n°  39.) 

[Paris,]  18  août  1868. 

Il  m'est  revenu  de  Vienne  que  M.  le  Marquis  Pepoli,  au  retour  du 
rapide  voyage  qu'il  vient  de  faire  à  Florence,  se  serait  rendu  chez 
M.  le  Baron  de  Beust,  et  lui  aurait  tenu,  à  propos  de  la  publi- 
cation de  la  note  de  M.  d'Usedom,  un  langage  que  le  Chancelier 
n'a  pu  entendre  sans  quelque  surprise  et  dont  nous  n'avons  pas 
lieu  de  nous  moins  étonner  nous-mêmes  (*2). 

M.  le  Ministre  d'Italie,  en  reconnaissant  que  ces  révélations 
n'avaient  rien  appris  de  nouveau  au  Cabinet  de  Vienne,  aurait 
exprimé  l'espoir  qu'elles  ne  seraient  pas  de  nature  à  arrêter  le 
rapprochement  dont  il  était  fort  question  entre  l'Autriche  et 
la  Prusse  et  que  l'Italie,  pour  sa  part,  voyait  avec  la  plus  grande 
satisfaction. 

Il  nous  est  difficile  d'admettre  que  M.  le  Marquis  Pepoli  ait 
réellement  été,  en  cette  circonstance,  l'interprète  autorisé  des 
sentiments  de  sa  Cour;  il  semblait  plus  naturel,  en  effet,  —  et 
M.  le  Baron  de  Beust  l'aurait  fait  observer  à  son  interlocuteur,  — 
que  le  Gouvernement  italien  encourageât  l'Autriche  à  se  rappro- 
cher de  la  France.  Nous  aimons  donc  mieux  croire  que,  en  s'expri- 

W  Malaret  avait,  en  réalité,  quitté  Florence  le  16  août,  en  laissant  à  La 

Villes treux  la  gérance  de  la  légation. 
(2>  Cf.  Gramont,  8  août. 


18  AOUT  1868.  37 

mant  dans  des  termes  si  peu  prévus,  le  Ministre  du  Roi  n'a  fait 
que  traduire  une  impression  toute  personnelle,  et  des  sympathies 
que  nous  nous  expliquerions  volontiers  par  le  souvenir  des  liens 
de  parenté  qui  le  rattachent  à  la  Famille  royale  de  Prusse,  si 
M.  le  Marquis  Pepoli  n'avait  paru  oublier  en  même  temps  ceux 
qui  l'unissent  à  la  France.  Nous  nous  plaisons  à  penser,  surtout, 
que  ces  sentiments,  loin  d'être  partagés  par  M.  le  Général  Mena- 
brea,  seront  aussi  inattendus  pour  lui,  et  que  vous  trouverez 
le  Ministre  des  Affaires  étrangères  du  Roi  disposé  à  rappeler 
M.  le  Marquis  Pepoli  à  une  attitude  plus  conforme  à  celle  que 
lui  tracent  sans  doute  ses  instructions  générales. 


6849.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur 
À  Vienne.  (Minute.  Autriche,  4 98,  n°  108.) 

Paris,  18  août  1868. 

Vous  avez  parfaitement  compris  tout  l'intérêt  que  le  Gouver- 
nement de  l'Empereur  doit  attacher  à  être  édifié  sur  la  politique 
du  Ministère  roumain,  de  même  que  sur  les  influences  auxquelles 
elle  obéit  U).  Mais,  ainsi  que  vous  me  le  faites  remarquer,  il  est 
assez  difficile  de  démêler  la  vérité  au  milieu  des  incidents  actuels 
sur  le  système  qui  prévaut  à  Bucarest  et  les  arrière-pensées  qu'il 
cachet.  Quel  est  le  but  réel  de  M.  Bratiano?  En  favorisant  les 
entreprises  des  comités  bulgares  et  les  tendances  panslavistes 
dont  elles  relèvent,  il  seconde  des  aspirations  dont  le  triomphe 
porterait  une  atteinte  mortelle  à  la  nationalité  roumaine,  perdue 
au  milieu  des  vastes  contrées  habitées  par  des  populations  d'ori- 
gine slave.  Ce  danger  frappe  tous  les  yeux,  et  il  a  toujours  été 
très  bien  compris  jusqu'ici  dans  les  Principautés.  On  ne  peut 
donc  supposer  au  Ministère  roumain  la  pensée  de  seconder  pure- 
ment et  simplement  les  ambitions  du  panslavisme,  soit  que  l'im- 
pulsion vienne  de  Saint-Pétersbourg  ou  de  Moscou.  Il  ne  serait 
pas  moins  insensé  de  la  part  du  Gouvernement  moldo-valaque 

')  Cf.  Gramont,  8  août. 
«  Cf.  Moustier  à  Horv,  18  août. 


38  18  AOUT  1868. 

de  chercher  de  propos  délibéré  à  provoquer  des  difficultés  qui, 
mettant  en  conflit  les  grandes  Puissances,  permettraient  à  la  natio- 
nalité roumaine  de  se  compléter  par  l'adjonction  de  la  Transylvanie 
et  de  la  portion  de  la  Bessarabie  qui  est  restée  annexée  à  l'Empire 
russe,  car  on  ne  comprend  pas  qu'une  lutte  armée  entre  la  Russie 
et  l'Autriche  sur  le  Bas-Banube  puisse  avoir  d'autre  résultat  que 
de  livrer  les  Principautés  au  vainqueur.  C'est  là  aussi  une  vérité 
évidente,  et  j'ajouterai  tellement  notoire,  qu'elle  est  devenue  en 
quelque  sorte  un  lieu  commun  de  polémique  des  journaux. 

Il  faut  donc  chercher  ailleurs  les  mobiles  de  M.  Bratiano,  et 
je  suis  porté  à  croire  qu'il  obéit  avant  tout  à  ses  instincts  révolu- 
tionnaires. Telle  est  aussi  la  conclusion  à  laquelle  vous  arrivez 
sur  son  compte;  mais  vous  vous  demandez  si  nous  avons  affaire 
à  un  révolutionnaire  libre  ou  à  un  révolutionnaire  dominé  par  des 
engagements  qui  feraient  de  lui  un  instrument  entre  des  mains 
plus  puissantes  et  plus  habiles.  En  réalité,  sa  situation  me  paraît 
difficile  à  définir;  il  essaye  évidemment  jusqu'ici,  et  non  peut-être 
sans  succès,  d'obtenir  l'appui  des  influences  qui  pouvaient  avoir 
besoin  de  lui  pour  créer  des  diversions  en  Orient;  mais,  sans 
être  absolument  libre,  il  ne  s'est  pas,  ce  semble,  livré  complè- 
tement, et  ceux-même  qui  à  l'origine  croyaient  pouvoir  se  servir 
de  lui  impunément  commenceraient  à  comprendre  à  leur  tour 
qu'ils  ont  joué  un  jeu  dangereux.  C'est  ce  sentiment  qui  se  révèle 
dans  le  langage  de  M.  de  Werther  dont  vous  m'avez  fait  connaître 
la  substance M,  et  je  retrouve  les  mêmes  indices  dans  l'entretien 
de  M.  Benedetti  avec  M.  de  Thile  dont  je  joins  ici  le  résumée. 
Les  insinuations  dirigées  par  le  Consul  général  de  Russie  à  Bu- 
carest contre  le  Ministère  roumain,  à  la  première  nouvelle  des 
derniers  incidents,  tendent  à  prouver  également  que  le  Cabinet  de 
Saint-Pétersbourg  n'aurait  pas  une  entière  confiance  dans  le  dé- 


W  Dans  la  dépêche  du  8  août,  n°  70  bis  :  «Quelques  paroles,  écrivait 
Gramont,  que  j'ai  échangées  avec  M.  le  Baron  de  Werther  me  feraient  croire 
que  le  Roi  de  Prusse  soupçonne  M.  Bratiano  de  trahir  habilement  la  cause 
du  Prince  Charles,  en  l'effaçant  de  plus  en  plus,  pour  le  faire  ensuite  ren- 
verser par  un  mouvement  populaire.  Le  Roi  aurait  même  fait  parvenir  à  son 
jeune  parent  quelques  avertissements  à  ce  sujet,  mais  sans  pouvoir  se  flatter 
de  lui  avoir  ouvert  les  yeux.  75 

M  Cf.  Benedetti,  10  août. 
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vouement  de  M.  Bratiano.  H  y  a  donc  lieu  aujourd'hui,  dans 
l'examen  de  la  situation  des  Principautés,  de  tenir  compte  de 
ces  éléments  nouveaux  d'appréciation.  L'avenir  nous  dira  quelle 
est  la  portée  exacte  de  ces  symptômes.  En  attendant,  nous  devons 
surveiller  avec  la  vigilance  la  plus  attentive  tout  ce  qui  se  passe 
dans  cette  partie  de  l'Orient,  et  employer  tous  nos  efforts  à 
redresser,  s'il  est  possible,  la  politique  du  Gouvernement  roumain. 


6850.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Hory,  Gérant  de  l'Agence  et 
Consulat  général  à  Bucarest.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Turquie, 
Bucarest,  3a.) 

Paris,  19  août  1868. 

(Expédié  à  6h3/4  soir.) 

Nous  savons  que  cinquante  mille  fusils  venant  de  Prusse  et 
ayant  passé  par  la  Russie  vont  arriver  à  Bucarest  W.  Demandez 
formellement  à  quoi  ils  sont  destinés. 


6*51.  Le  Comte  d'Astorg,  Ministre  à  Darmstadt,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Orig.  Hesse-Darmstadt,  3o,  n°  43.) 

Darmstadt,  20  août  1868. 
(Cabinet,  96  août;  Dir.  pol.,  27  août.) 

[Le  Comte  d'Astorg,  de  retour  à  Darmstadt,  y  a  retrouvé  le 
Gouvernement  hessois  toujours  inquiet  de  l'avenir.  On  y  attend 
la  visite  du  Tsar.] 

Votre  Excellence  ne  peut  douter  que  l'on  ne  se  soit  occupé  ici 
de  l'entrevue  de  Schwalbach  W.  Le  mot  d'ordre  est  que  :  «  C'est  une 

M  Cf.  ci-dessus,  Reinach,  17  août,  et  Sturdza,  Charles  Ier,  roi  de  Roumanie, 
t.  Ier,  p.  442.  —  Le  1 3  août,  le  prince  Charles  écrivait  à  son  père  :  «Le 
premier  transport  de  fusils  prussiens  est  arrivé,  et  la  joie  est  grande,  mais 
peut-être  pas  aussi  grande  que  la  rage  de  la  France  et  de  l'Autriche.» 
(Sturdza,  Ibid.,  t.  I",  p.  442.) 

W  Le  roi  de  Prusse  était  venu  d'Ems  à  Schwalbach  rendre  visite  au  Tsar. 
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remontre  de  OosM.»  On  l'explique  ainsi.  Avant  la  guerre,  le  Roi 
de  Prusse  voulut  venir  à  Jûgenheim  visiter  l'Impératrice  de  Russie, 
et  il  s'adressa  directement  à  Sa  Majesté  pour  lui  en  exprimer  le 
désir.  La  lettre  du  Roi,  à  ce  qu'il  paraît,  ne  faisait  aucune  mention 
du  propriétaire,  c'est-à-dire  du  Prince  Alexandre  de  Hesse.  Ce 
Prince  ayant  été  naturellement  froissé  et  l'ayant  fait  comprendre, 
il  en  est  résulté  des  rapports  que  la  guerre  n'a  pas  rendus,  depuis 
lors,  plus  faciles,  et  le  Roi  aurait  été  à  Schwalbach  uniquement 
parce  qu'il  ne  peut  venir  à  Jiigenheim. 

L'entrevue  de  Schwalbach,  d'ailleurs,  serait  une  visite  de  pure 
politesse.  De  plus,  comme  à  Oos,  le  Roi  serait  arrivé  inopinément 
et  sans  s'être  annoncé. 

[La  nomination  du  Vicomte  de  La  Guéronnière  à  Rruxelles 
donne  créance  aux  bruits  d'une  alliance  politique  entre  la  France, 
la  Relgique  et  la  Hollande  ^.  Mais  on  se  demande  comment  la 
neutralité  de  la  Relgique  pourrait  être  compatible  avec  cette 
alliance.] 


6959.  Le  Comte  d'Astorg,  Ministre  à  Darmstadt,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Orig.  Hesse-Darmstadt,  3o,  n°  43  bis.) 

Darmstadt,  20  août  1868. 
(Cabinet,  2  4  août;  Dir.  pol.,  27  août.) 

J'ai  retrouvé,  à  mon  retour  à  Darmstadt,  le  Gouvernement 
hessois  dans  les  dispositions  où  je  l'avais  laissé;  assez  peu  de 
confiance  dans  l'avenir,  crainte  de  la  Prusse,  prévision  de  guerres 
plus  ou  moins  éloignées. 

Je  n'aurais  donc  rien  à  en  dire  de  nouveau  à  Votre  Excellence 
si  je  n'avais  remarqué  que  la  pensée  de  M.  de  Dalwigk  paraissait 
fixée  en  ce  moment  sur  un  point  spécial.  En  effet,  il  m'a  dit  tout 
à  coup  au  milieu  de  notre  entretien  :  «  Mais  je  suppose  que  la  Prusse, 


W  Allusion  à  la  rencontre  de  l'empereur  François-Joseph  et  du  roi  Guil- 
laume à  la  station  d'Oos,  près  de  Baden,  le  22  octobre  1867.  —  Cf.  Reinach, 
2  3  octobre  1867. 

(2)  La  Guéronnière,  nommé  le  18  août,  présenta  ses  lettres  de  créance, 
le  2  9  septembre.  —  Sur  les  bruits  d'alliance,  voir  Lefebvre  de  Béhaine,  ier  août. 
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par  une  raison  quelconque,  abandonne  les  voies  de  la  prudence  comparative 
où  elle  se  tient  en  ce  moment  ;  je  suppose  quelle  s'empare  de  la  Hesse, 
ou  quelle  la  force  à  entrer  dans  la  Confédération  du  Nord;  la  France 
laisserait-elle  faire  ?  On  me  dit  que  je  dois  m'y  attendre  /». 

M.  de  Dalwigk  est  entré  ensuite  dans  des  réflexions  assez  longues 
dont  Votre  Excellence  connaît  déjà  la  substance,  ce  En  écartant, 
a-t-il  dit,  en  écartant  l'hypothèse  d'une  annexion  violente,  je  ne 
saurais  éloigner  de  ma  pensée  cette  autre  hypothèse  d'après 
laquelle  le  système  de  l'influence  exagérée  et  du  travail  souterrain 
qui  nous  minent  finirait  par  produire  ses  conséquences  naturelles. 
Le  jour  peut  venir  où  la  situation,  ménagée  à  la  surface,  soit  telle- 
ment périlleuse  dans  le  fond,  la  prépondérance  prussienne,  voilée 
tant  bien  que  mal,  peut  prendre  de  telles  proportions,  qu'il  ne 
soit  plus  loisible  à  la  France  de  supporter  l'état  des  choses.  Et, 
d'ailleurs,  quand  vous  me  faites  l'honneur  de  me  dire  que  la 
France  reste,  à  tout  prendre,  plus  forte  que  la  Prusse,  je  dois  vous 
faire  remarquer  qu'il  ne  faut  pas  se  méprendre  sur  le  caractère 
propre  des  nations,  et  que,  si  la  France  est  une  force,  la  Prusse 
est  une  menace,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  et  ne  peut  être  qu'une 
menace  perpétuelle  ;  elle  ne  peut  inspirer  à  la  France  aucune  tran- 
quillité. H  y  a  donc  là  de  quoi  voir  des  orages  à  l'horizon  !  r> 

Tout  ceci,  Monsieur  le  Marquis,  était  bien  rebattu  :  mais  j'ai 
cru  devoir  placer  sous  les  yeux  de  Votre  Excellence  la  question  de  M.  de 
Dalwigk  que  j'ai  soulignée  plus  haut. 

Sans  compromettre  en  rien  le  Gouvernement  de  l'Empereur, 
j'ai  répondu  en  faisant  ressortir  les  raisons  que  chacun  doit  avoir 
de  croire  à  la  paix.  J'ai  rappelé,  d'une  part,  les  manifestations  de 
notre  opinion  publique  si  pleine  de  calme  et  de  confiance  dans 
le  Gouvernement,  les  études  approfondies  par  lesquelles  les 
Chambres  viennent  de  montrer  si  clairement  la  tendance  du  pays 
vers  les  travaux  de  la  paix,  l'expérience  du  dernier  emprunt  qui 
dénote  une  sécurité  patriotique  si  complète;  et  d'autre  part,  arrivant 
à  l'objet  spécial  de  l'inquiétude  inopinée  que  M.  de  Dalwigk  me  laissait 
voir,  j'ai  dit  que  je  n'en  avais  trouvé  absolument  aucune  trace  dans  la 
correspondance  de  Votre  Excellence,  et  qu'il  m'était  impossible  de  consi- 
dérer sa  question  comme  opportune. 

Mais  comment  me  flatter  de  faire  oublier  au  Ministre  d'un  petit 
Etat  l'anecdote  suivante  ?  M.  de  Dalwigk  (c'est  de  lui  que  je  le  tiens) 
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causait  un  jour,  à  Berlin,  avec  M.  de  Bismarck  et  quelques  Diplo- 
mates allemands.  On  parlait  de  la  position  précaire  de  l'Allemagne 
du  Sud,  et  le  Ministre  prussien  s'exprimait  avec  une  sorte  d'impa- 
tience contre  les  idées  d'absorption  qu'on  lui  prêtait.  «Je  ne  veux 
à  aucun  prix  de  la  rive  gauche  du  Mein,  disait-il.  Ce  serait  un  boulet 
à  mon  pied  !  »  M.  de  Dalwigk  exprima  sa  satisfaction  d'entendre 
ces  paroles.  «Oh!  quant  à  vous,  Monsieur  le  Baron,  répliqua 
M.  de  Bismarck,  volens  nolens,  le  temps  arrivera  où  vous  serez  forcé 
d'entrer  tout  entier  dans  notre  Confédération  du  Nord;  soyez-en 
convaincu  !  Vous  êtes  dans  un  cas  particulier,  s 

M.  de  Dalwigk  n'effacera  pas  facilement  de  sa  mémoire  un  sem- 
blable souvenir,  et  cela  suffirait  au  besoin  à  expliquer  chez  lui  une 
certaine  agitation. 

Hier,  nous  fûmes  conduits  par  ce  qui  précède  à  parler  des  vel- 
léités de  Confédération  méridionale  dont  le  public  s'est  entretenu 
tous  ces  derniers  temps.  Le  Baron  ne  croit  pas  que  cette  combinai- 
son soit  de  nature  à  jamais  réussir.  «  La  Bavière,  dit-il,  le  Wurtem- 
berg, Bade,  Hesse,  ce  sont  là  des  éléments  trop  disparates  pour 
édifier  une  Confédération.  La  Confédération  qu'il  faudrait  à 
l'Allemagne,  et  qui  est  dans  ses  mœurs  comme  dans  ses  nécessités 
politiques,  ce  serait  une  Confédération,  générale  mais  justement 
équilibrée,  qui  remplaçât  celle  qui  a  été  détruite  quand  elle  aurait 
dû  être  réformée,  ou,  pour  mieux  dire,  qui  remplaçât  celle  que 
la  Prusse  a  détruite  pour  en  empêcher  la  réforme.  Mais  c'est  là 
une  création  aussi  difficile  qu'elle  est  nécessaire,  et,  je  l'avoue 
à  regret,  une  bonne  guerre  est  la  seule  voie  par  laquelle  nous 
puissions  sortir  un  jour  de  l'état  intolérable  où  nous  vivons. 
Je  redoute  un  choc  si  formidable,  mais  je  ne  puis  me  faire  d'illu- 
sions. 55 

Notre  conversation  était  interrompue  par  le  bruit  du  Champ 
de  Mars.  Darmstadt,  en  effet,  est  comme  une  ville  assiégée.  On 
n'entend  que  détonations  d'infanterie  et  d'artillerie.  Les  exercices 
à  feu  se  continuent  jusque  dans  l'obscurité.  La  cavalerie  campe. 
On  apprend  aux  troupes  à  monter  en  chemin  de  fer  et  à  débarquer 
rapidement.  C'est  une  activité  depuis  longtemps  incessante.  Le 
Ministre  de  Prusse  dit,  en  souriant  doucement,  que  tout  cela 
étonne  un  peu  les  Hessois,  mais  qu'en  Prusse  le  soldat  a  toujours 
été  tenu  ainsi  en  haleine  pendant  sa  présence  sous  le  drapeau. 
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Un  général  prussien  va  venir  pour  faire  manœuvrer  près  de  Darm- 
stadt  la  division  hessoise,  réunie  mais  seule.  Le  Prince  Louis  irait 
au  camp,  en  Prusse. 

[P. -S,  —  Nouvelles  de  Cour.] 


4**53.  Hory,  Gérant  de  l'Agence  et  Consulat  général  à  Bucarest, 
au  Marquis  de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Turquie,  Buca- 
rest, 32.) 

Bucarest,  21  août  1868,  4h  soir. 
(Reçu,  le  22  août,  à  0/1/2  matin.) 

Le  Gouvernement  roumain  a  commandé  vingt-cinq  mille  fusils 
en  Prusse  et  a  obtenu  le  transit  par  la  Russie  M.  Quinze  mille  fusils 
dits  Peabody  ont  été  commandés  en  Amérique,  il  y  a  quatre  mois, 
et  arriveront  par  la  Turquie,  qui  en  a  autorisé  l'acquisition.  Ces 
fusils  sont  destinés  à  l'armement  des  troupes  régulières  et  des 
gardes-frontière. 


©8 54.  Le  Baron  de  La  Villestreux,  Chargé  d'Affaires  à  Florence, 
au  Marquis  de  Moustier.  (Confidentielle.  Orig.  Italie,  373, 
n°  73.) 

Florence,  2  A  août  1868. 
(Cabinet,  29  août;  Dir.  pol.,  3i  août.) 

J'ai  reçu  hier  soir  seulement  la  dépêche  confidentielle  que  Votre 
Excellence  m'a  fait  l'honneur  de  m'écrire,  sous  le  n°  39^,  au 
sujet  du  langage  que  le  Ministre  d'Italie  aurait  tenu  à  M.  le  Baron 
de  Beust  à  propos  de  la  publication  de  la  note  de  M.  d'Usedom. 

J'ai  profité  de  la  réception  hebdomadaire  du  Corps  diplomatique 
au  Ministère  des  Affaires  étrangères  pour  entretenir,  ce  matin, 
M.  le  Président  du  Conseil  de  cette  communication.  M.  le  Général 
Menabrea  avait  eu,  depuis  quelques  jours,  connaissance  de  cet 
incident,  et  savait  par  M.  Nigra  la  surprise  que  Votre  Excellence 

W  Cf.  Reinach,   17  août;  Moustier  à  Hory,  télégramme,   19  août,  et  la 
note  1,  p.  39. 
W  Du  18  août. 
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en  avait  éprouvée.  Il  m'a  dit  combien  lui-même  en  avait  été,  non 
seulement  étonné,  mais  péniblement  affecté.  Il  avait  demandé 
immédiatement  par  le  télégraphe  des  explications  au  Marquis 
Pepoli,  dont  une  des  dernières  dépêches  a  dû  être  transmise  en 
copie  au  Ministre  d'Italie  à  Paris  pour  être  placée  sous  les  yeux 
de  Votre  Excellence.  Il  résulterait  de  la  correspondance  officielle 
et  particulière  de  l'Envoyé  d'Italie  à  Vienne  que  le  télégramme  de 
M.  le  Président  du  Conseil  lui  a  causé  la  plus  douloureuse  impres- 
sion, le  reproche  qui  lui  était  adressé  étant,  selon  lui,  aussi  inat- 
tendu qu'immérité.  Le  Marquis  Pepoli  nie  en  effet,  et  de  la  manière 
la  plus  formelle,  dans  deux  lettres  que  le  Général  Menabrea  a  bien 
voulu  me  traduire,  qu'il  ait  tenu  à  M.  le  Baron  de  Beust  le  langage 
qu'on  lui  prête.  Il  n'aurait  au  contraire  jamais  dépassé  ses  instruc- 
tions, qui  lui  commandent  avant  tout  une  extrême  réserve,  et  une 
attitude  toute  d'apaisement  et  de  conciliation  générale.  Il  ne  peut 
pas,  dit-il,  comprendre  ce  qui  a  donné  lieu  à  une  imputation  qu'il 
repousse  énergiquement  et  dont  il  veut  s'expliquer  sans  retard 
vis-à-vis  de  M.  de  Beust.  A  cet  effet,  M.  le  Marquis  Pepoli  a  demandé 
à  M.  le  Président  du  Conseil  l'autorisation  de  se  rendre  auprès 
du  Chancelier  à  Gastein.  Mais  M.  le  Général  Menabrea,  dans  la 
pensée  que  ce  voyage  du  Ministre  d'Italie  pourrait  amener  de 
fausses  interprétations,  lui  a  répondu  d'attendre  le  retour  de 
M.  de  Beust  à  Vienne  pour  obtenir  les  éclaircissements  que  lui- 
même  semble  fort  désireux  de  recueillir  sur  cette  question. 

Telles  sont,  Monsieur  le  Marquis,  les  explications  que  M.  le 
Ministre  des  Affaires  étrangères  d'Italie  s'est  empressé  de  me 
donner,  avec  la  plus  grande  loyauté,  sur  un  incident  dont  il  semble 
avoir  ressenti  autant  d'étonnement  que  de  regret. 


G855.  Le  Sourd,  Chargé  d'Affaires  à  Munich,  au  Marquis  de  Mous- 
tier.  (Orig.  Bavière,  2^5,  n°  53.) 

Munich,  a k  août  1868. 
(Cabinet,  27  août;  Dir.  pol.,  28  août.) 

[Départ  du  Prince  de  Hohenlohe,  qui  prend  quelques  semaines 
de  congé.  L'intérim  du  Département  des  Affaires  étrangères  est 
confié  à  M.  de  Daxenberger,  Conseiller  d'Etat.] 


24  AOUT  1868.  45 

L'absence  du  Roi(]J,  celle  de  la  plupart  de  ses  Ministres,  et 
la  dispersion  du  Corps  diplomatique  semblent  du  reste  avoir 
suspendu  tout  mouvement  d'affaires  politiques  en  ce  pays.  On  ne 
s'y  intéresse  même  que  vaguement  à  l'ouverture  de  la  Conférence 
préliminaire  projetée  entre  les  trois  Etats  du  Sud  et  qui  doit 
discuter  l'organisation  de  leur  Commission  militaire  permanente (2). 
Votre  Excellence  sait  que  M.  le  Prince  de  Hohenlohe  a  invité  les 
Cabinets  de  Stuttgart  et  de  Bade  à  envoyer  à  Munich  leurs  délé- 
gués à  la  date  du  2  î  septembre  prochain.  La  participation  des 
deux  Cours  à  ces  pourparlers  paraît  d'autant  plus  assurée  que 
l'incertitude  actuelle  des  bases  du  projet  les  affranchit  de  tout 
engagement  préalable  et  réserve  entièrement  la  liberté  de  leur 
adhésion  future.  On  me  dit  que  la  réponse  affirmative  du  Wurtem- 
berg est  parvenue  hier  à  Munich.  Quant  à  celle  de  Bade,  elle  n'est 
pas  mise  en  doute  par  M.  de  Daxenberger.  Mais  celui-ci,  avec  une 
netteté  peu  familière,  je  dois  le  dire,  au  langage  de  M.  le  Prince 
de  Hohenlohe,  ne  dissimule  pas  que  la  représentation  du  Grand- 
Duché  aux  Conférences  de  Munich  équivaut,  à  ses  yeux,  à  celle 
de  la  Prusse.  De  sa  visite  récemment  faite  à  Ems  au  Roi  Guillaume (3), 
qui  est  en  réalité  tout  autant  sinon  plus  son  Souverain  que  le 
Grand-Duc  de  Bade,  M.  le  Général  de  Beyer  a  dû,  selon  M.  de 
Daxenberger,  rapporter  la  règle  véritable  de  l'attitude  du  Gouver- 
nement grand-ducal  dans  la  question  de  la  formation  d'une  Com- 
mission militaire  du  Sud,  que  les  journaux  officieux  prussiens 
acceptent,  sans  l'encourager. 

Quant  à  la  réunion  de  la  Commission  de  liquidation  du  matériel 
des  ex-forteresses  fédérales  ^\  elle  sera  vraisemblablement  reportée 
à  la  fin  d'octobre  ou  au  commencement  de  novembre.  Jusqu'ici, 
le  Cabinet  de  Munich  ne  se  préoccupe  guère  des  éléments  qui 
serviront  de  base  à  ses  travaux.  Le  résultat  de  cette  liquidation, 
si  toutefois  elle  a  jamais  lieu,  atteindrait  en  effet  moins  directement 
la  Bavière  que  les  autres  Gouvernements  du  Sud,  car  il  pèserait 
moins  lourdement  sur  elle  que  sur  le  Wurtemberg  et  le  Grand- 


M  Le  roi  Louis  II  était  à  Stahrenberg. 

W  Cf.  Cadore,  4  et  1 1  août. 

M  Cf.  Rothan,  a  août. 

«  Cf.  Cadore,  1 1  août. 
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Duché  de  Bade,  qui  devraient  racheter,  au  prix  de  sommes  impor- 
tantes, le  matériel  contenu  dans  les  forteresses  d'Ulm  et  de  Rastadt. 
A  l'heure  qu'il  est,  la  Commission  de  Francfort  ayant  indemnisé, 
pour  leur  quote-part,  l'Autriche  et  le  Luxembourg,  c'est-à-dire 
les  deux  Etats  qui,  à  la  suite  des  événements  de  1866,  ont  cessé 
d'appartenir  au  Corps  germanique,  on  aime  à  penser  ici  que  cette 
satisfaction  suffira  à  la  Prusse,  et  qu'elle  consentira  à  maintenir 
le  statu  quo,  et  à  épargner  ainsi  aux  finances  de  l'Allemagne  méri- 
dionale de  nouveaux  et  pénibles  sacrifices. 

[Négociation  entre  les  Gouvernements  prussien  et  bavarois  au 
sujet  d'une  galerie  de  tableaux  transportés  en  1806  de  Dusseldorf 
à  Munich  W  et  que  la  Prusse,  par  le  traité  de  paix  de  1866,  se 
réservait  le  droit  de  revendiquer. 

En  vertu  de  la  nouvelle  loi  militaire  (2),  la  landwehr  bavaroise 
est  réunie  pour  la  première  fois,  et  se  livre  à  des  exercices  qui  dure- 
ront quinze  jours. 

L'Empereur  d'Autriche  a  quitté  Stahrenberg  le  19  août.  Il  a 
donné  audience  au  Prince  de  Hohenlohe  à  son  passage  en  gare 
de  Munich.l 


«»S5<».  Le  Baron  de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères  d'Au- 
triche, au  Prince  de  Metternich,  Amrassadeur  à  Paris.  (Confiden- 
tielle. Copie.  Mémoires  et  documents,  Autriche,  61.) 

Vienne,  26  août  1868. 

D'après  le  rapport  d'un  agent  confidentiel,  il  aurait  été  question, 
dans  l'entrevue  de  Schwalbach  entre  les  Souverains  de  Prusse  et 
de  Russie  (3),  de  mettre  un  Prince  russe  sur  le  Trône  de  Roumanie 
à  la  place  du  Prince  Charles,  qui  serait  dégoûté  de  sa  position. 
Cette  combinaison  éventuelle  aurait  fait  à  cette  occasion  un  pas 
sérieux  vers  sa  réalisation. 

Sans  attacher  trop  d'importance  à  cette  nouvelle,  je  crois  devoir 
la  porter  à  la  connaissance  de  Votre  Altesse,  en  lui  abandonnant 

(1>  Par  l'Électeur,  depuis  roi  de  Bavière,  Maximilien-Joseph.  Elle  formait 
l'une  des  principales  richesses  de  la  Pinacothèque  de  Munich. 
(*)  Elle  avait  été  promulguée  le  3i  janvier  1868. 
W  Cf.  d'Astorg,  20  août. 
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le  soin  de  rechercher  si  les  renseignements  parvenus  à  Paris  sont 
de  nature  à  confirmer  ce  bruit. 


68 5  9.  Le  Baron  de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères  d'Au- 
triche, au  Prince  de  Metternich,  Amrassadeur  à  Paris.  (Copie. 
Mémoires  et  documents,  Autriche,   6i.) 

Vienne,  2  5  août  1868. 

En  me  référant  à  mon  télégramme  du  18  de  ce  mois,  je  crois 
devoir  vous  informer  que  le  Marquis  Pepoli,  ayant  appris  de 
Florence  qu'il  passait  pour  n'avoir  pas  exactement  rendu  compte 
de  son  entretien  avec  moi  au  sujet  de  l'alliance  prussienne  M, 
a  tenu  à  se  justifier  à  mes  yeux.  Il  m'a  donné  lecture,  dans  ce  but, 
du  rapport  qu'il  avait  adressé  à  M.  le  Général  Menabrea,  et 
je  dois  reconnaître  que  ce  rapport  est  entièrement  conforme  au 
sens  de  mes  paroles.  Il  n'en  reste  pas  moins  constant  que  M.  le 
Marquis  Pepoli,  lorsqu'il  a  abordé  avec  moi  les  bruits  courant 
sur  une  prétendue  alliance  entre  l'Autriche  et  la  Prusse,  a  commencé 
par  me  dire  que  chez  lui  on  la  considérerait  comme  une  chose  fort 
désirable,  et  que  je  lui  ai  répliqué  en  exposant  les  motifs  qui  enle- 
vaient à  cette  alliance  toute  raison  d'être. 

Je  crois  savoir  que  cette  conversation  est  parvenue  sous  des 
couleurs  peu  exactes  à  la  connaissance  de  l'Empereur  Napoléon, 
qui  s'en  serait  ému. 

1  Je  ne  veux  pas  attacher  de  l'importance  à  cet  incident.  J'ai  seule- 
ment voulu  vous  en  avertir,  afin  que  vous  puissiez  dissiper  tout 
soupçon  et  rétablir  les  faits  sous  leur  vrai  jour. 


••858.  Lefebvre  de  Béhaine,  Chargé  d'Affaires  à  Berlin,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Prusse,  371,  n°  146.) 

Berlin,  26  août  1868. 
(Cabinet,  29  août;  Dir.  pol.,  3i  août.) 

[La    plupart    des    personnages    importants    sont    absents    de 
Berlin.] 

(1)  Cf.  Gramont,  8  août;  Moustier  à  Malaret,  18  août;  LaViliestreux,  2  4  août. 
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Les  journaux  seuls  peuvent  fournir  quelques  éléments  d'appré- 
ciation pour  se  rendre  compte  des  tendances  de  l'opinion.  Prenant 
toujours  à  partie  avec  une  déplorable  complaisance  le  Gouverne- 
ment de  l'Empereur  et  la  France,  les  publicistes  prussiens  conti- 
nuent de  nous  attribuer  des  intentions  dont  nous  ne  serions 
détournés,  selon  eux,  que  par  de  graves  difficultés  intérieures. 
Ils  reviennent  fréquemment  sur  les  bruits  qui  ont  couru  d'une 
alliance  offensive  et  défensive  que  le  Gouvernement  de  l'Empereur 
voudrait  conclure  avec  la  Belgique  W,  et  les  préoccupations  de 
l'esprit  public  à  ce  sujet  ont  été  particulièrement  surexcitées  par 
le  ton  assez  amical  pour  la  France  sur  lequel  en  a  parlé  le  Journal 
de  Dresde.  Votre  Excellence  trouvera  ci-joint  l'extrait  d'un  article 
du  Mercure  d?  Alloua  dans  lequel  les  arguments  de  la  feuille  saxonne, 
qu'on  dit  quelquefois  inspirée  par  M.  de  Beust,  sont  vivement 
attaqués. 

Le  langage  du  Comte  de  Bismarck  continue  du  reste  d'être  des 
plus  pacifiques.  Le  Chancelier  fédéral  paraît  devoir  prolonger 
son  séjour  à  la  campagne  jusqu'à  la  fin  de  septembre.  Il  a  fait, 
il  y  a  trois  jours,  une  chute  de  cheval  qui  aurait  pu  avoir  les  plus 
funestes  conséquences  :  dans  les  premiers  moments,  Son  Excel- 
lence avait  complètement  perdu  l'usage  de  la  parole,  et  on  n'a* 
pas  été  sans  inquiétude  à  Berlin  sur  les  suites  de  cet  accident. 
Mais  il  paraît  certain  aujourd'hui  que  le  Comte  ne  souffre  d'aucune 
lésion  intérieure. 

Le  Roi  doit  arriver  à  Babelsberg  après-demain  vendredi;  depuis 
son  départ  d'Ems,  Sa  Majesté  a  visité  successivement  Schwalbach, 
Wiesbaden,  Hombourg,  Dusseldorf,  Cologne,  Coblenz,  Francfort, 
Hanau;  elle  doit  s'arrêter  également  à  Gotha  et  àWeimar  pour 
y  passer  les  troupes  en  revue.  Dès  le  lendemain  de  son  retour  à 
Potsdam,  le  Roi  assistera  aux  exercices  des  différents  corps  de  la 
Garde,  et  le  9  septembre  commenceront  les  grandes  manœuvres 
de  campagne.  On  m'assure  que  jamais  plus  grande  activité  n'a 
été  déployée  ici  pour  familiariser  la  troupe  avec  l'image  de  la 
guerre,  et  le  Souverain  stimule  encore  par  sa  présence  et  son  en- 
train personnel  le  zèle  des  officiers  de  tous  grades. 

«  Cf.  Lefebvre  de  Béhaine,  1"  août. 
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6959.  Le  Comte  de  Mosbourg,  Ministre  à  Carlsruhe,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Bade,  48,  n°  42.) 

Bade,  27  août  1868. 
(Cabinet,  28  août;  Dir.  pol.,  29  août.) 

La  cinquantième  année  de  durée  de  la  Constitution  donnée 
par  le  Grand-Duc  Charles  à  ses  États  a  été  fêtée  dans  tout  le  Grand- 
Duché,  le  22,  sans  aucune  particularité  digne  d'être  mentionnée. 
La  population  ne  paraît  pas  avoir  pris  une  part  très  empressée 
à  la  célébration  de  cet  anniversaire.  Elle  a  fait  preuve  plutôt,  dans 
cette  circonstance,  de  cette  indifférence  politique  qui  semble 
depuis  quelque  temps  le  trait  dominant  de  l'esprit  qui  l'anime. 
A  Carlsruhe,  le  principal  incident  de  la  journée  a  été  le  discours 
prononcé  par  le  Ministre  de  la  Guerre,  le  Général  de  Beyer,  à  un 
banquet  auquel  assistaient  trois  membres  du  Ministère  et  un  assez 
grand  nombre  d'employés  et  de  personnages  notables  de  la  ville. 
Le  Général  de  Beyer,  qui,  comme  Votre  Excellence  s'en  souviendra, 
a  passé  du  service  de  la  Prusse  à  celui  de  Bade  pour  prendre  à 
Carlsruhe  le  portefeuille  de  la  Guerre  (l\  a  commencé  par  se  féli- 
citer d'être  devenu  Badois,  «sans  cesser,  a-t-il  ajouté,  de  rester 
un  bon  Prussien,  c'est-à-dire  un  bon  Allemand,  car  il  n'existe 
pas  d'intérêt  prussien  qui  ne  soit  aussi  un  intérêt  allemand». 
Il  a  fait  ensuite  allusion  à  la  lacune  que  les  événements  de  1866 
ont  introduite  dans  la  Constitution  badoise  par  la  suppression 
de  la  Confédération  germanique,  lacune  qui  n'avait  point  été 
comblée  jusqu'ici  d'une  manière  satisfaisante,  et  qui  ne  pouvait 
l'être  que  par  l'accomplissement  de  l'unification  nationale  de  la 
Patrie  allemande  et  par  la  réunion  des  Badois  aux  trente  millions 
de  frères  unis  dans  le  Nord.  Le  Ministre  de  la  Guerre  a  conclu  en 
portant  un  toast  à  «  l'Allemagne,  à  la  grande,  une  et  forte  Patrie 
allemande  !  » 

Il  est  inutile  de  faire  ressortir  ce  que  ces  paroles  ont  de  net  et 
d'accentué.  On  pouvait  difficilement,  il  est  vrai,  attendre  un  autre 
langage  d'un  Général  de  division  prussien  qui  n'a  cessé  de  l'être 
que  de  nom. 

W  Cf.  Mosbourg,  26  février. 

orig.  dipl.  —  xxii.  h 
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Plusieurs  autres  discours  ont  été  prononcés  par  des  hommes 
politiques  dans  les  principales  villes  du  Grand-Duché,  et  le  même 
$  esprit,  dans  le  fond  sinon  dans  la  forme,  a  inspiré  toutes  ces 
harangues.  Le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  M.  de  Freydorf, 
a  pris  la  parole  à  Durlach,  ville  dont  il  est  le  représentant  à  la 
Chambre  des  Députés.  Son  langage,  il  faut  le  reconnaître,  a  été 
beaucoup  plus  modéré,  et  j'ajouterai  plus  correct,  que  celui  du 
Général  de  Beyer,  quoiqu'on  y  distingue  également  des  aspirations 
unitaires  assez  peu  dissimulées.  M.  de  Freydorf,  après  avoir  rappelé 
les  bienfaits  dus  à  la  Constitution  badoise,  a  porté  un  toast  «à 
l'union  nationale  de  Bade  avec  l'Allemagne,  comme  elle  est  prévue 
par  les  traités  de  Nikolsbourg  et  de  Prague  eux-mêmes,  Bade  deve- 
nant une  partie  de  l'Allemagne,  et  la  Constitution  badoise  se 
fondant  dans  le  système  national  allemand».  C'est,  on  ne  peut 
s'empêcher  de  le  remarquer,  une  singulière  façon  de  célébrer  les 
mérites  d'une  institution  que  d'en  souhaiter  hautement  la  fin! 

Les  manœuvres  de  régiment  ont  commencé  sur  différents  points 
du  Grand-Duché  et  doivent  se  prolonger  pendant  le  mois  de  sep- 
tembre. Le  Prince  Guillaume  de  Bade  commandera  prochainement 
des  manœuvres  de  division,  auxquelles  assisteront  le  Général  de 
Beyer,  Ministre  de  la  Guerre,  et  le  Plénipotentiaire  militaire  prus- 
sien à  Carlsruhe. 


GSGO.  Le  Baron  de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères  d'Au- 
triche, au  Baron  de  Munch,  Chargé  d'Affaires  à  Berlin.  (Traduc- 
tion. Mémoires  et  documents,  Autriche,  6i.) 

Vienne,  27  août  1868. 

Ces  jours-ci  le  Baron  de  Werther  m'a  lu  la  dépêche  qui  lui  était 
arrivée  il  y  a  quelque  temps  de  Berlin  au  sujet  de  la  note  d'Usedom 
du  7  juillet  1866W,  et  dont  l'arrivée  m'avait  déjà  été  signalée 
à  Gastein  d'après  son  désir.  Je  fais  mention  de  l'entretien  que  j'ai 
eu  à  cette  occasion  avec  l'Ambassadeur,  non  pas  comme  si  j'avais 
à  vous  donner  des  instructions  en  réponse  à  cette  communication. 
Vous  connaissez  assez  ma  manière  de  penser  et  d'agir  pour  savoir 

")  Cf.  Benedetti,  10  août. 
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avec  quel  soin  j'aurais  voulu  éviter  et  évite  encore  toute  discussion 
ultérieure. 

Ce  n'est  que  pour  le  cas  où  des  versions  différentes  pourraient 
circuler  à  Berlin  sur  le  sens  de  mes  expressions  que  je  voudrais 
mettre  à  votre  disposition  la  version  exacte  ;  c'est  pourquoi  je  dois 
relever,  de  mémoire,  de  la  dépêche  qui  m'a  été  lue  et  dont  je  n'ai 
pas  pu  étudier  la  teneur  littérale,  ayant  omis  à  dessein  d'en  deman- 
der une  nouvelle  lecture,  les  points  que  le  Baron  de  Werther  parais- 
sait avoir  relevés  particulièrement.  Ainsi,  quant  au  contenu  de 
cette  dépêche  du  Cabinet  prussien,  celui-ci  avoue  avant  tout  l'im- 
pression défavorable  que  la  note  d'Usedom  au  Général  La  Mar- 
mora  pouvait  avoir  produite  auprès  du  Gouvernement  impérial 
et  royal.  Elle  constate  que  cette  note  a  été  rédigée  sans  l'autori- 
sation du  Cabinet  royal,  et  qu'elle  n'est  parvenue  que  plus  tard 
à  sa  connaissance.  Pour  défendre  les  mesures  de  guerre  prises 
par  la  Prusse,  elle  appuie  surtout  sur  la  puissance  supérieure 
qu'on  supposait  alors  à  l'Autriche;  mais,  quant  à  ces  moyens, 
à  l'esprit  et  aux  expressions  de  la  note  du  Comte  d'Usedom,  la  note 
fait  valoir  que  les  sentiments  du  Cabinet  prussien  étaient  tout 
autres;  elle  repousse  notamment  la  supposition  qu'il  pourrait 
encore  être  question  de  pareilles  vues  vis-à-vis  du  Gouvernement 
allié  de  l'Autriche  ;  enfin,  la  dépêche  fait  espérer  que  l'impression 
de  cet  événement  n'aura  pas  de  suite  durable. 

En  répondant  à  cet  exposé,  j'exprimai  la  satisfaction  que  ne 
pouvait  pas  manquer  de  produire  chez  nous  le  désir  du  Gouver- 
nement prussien  d'effacer  une  impression  défavorable.  Je  dois 
avouer  que,  si  l'on  m'en  avait  parlé,  je  n'aurais  pas  dissimulé 
mon  opinion  qu'il  aurait  mieux  valu  garder  un  silence  absolu  sur 
une  affaire  qu'il  n'était  plus  possible  de  retirer.  Je  fis  observer 
que  ni  moi  ni  l'Ambassade  d'Autriche  à  Berlin  n'avions  donné 
lieu  à  une  pareille  explication.  Mais,  comme  malgré  cela  une  discus- 
sion d'un  objet  aussi  pénible  a  été  provoquée  et  qu'on  entrait 
vis-à-vis  de  moi  dans  des  détails,  je  ne  pourrai  dissimuler  à  M.  l'Am- 
bassadeur que  l'impression  défavorable  produite  en  Autriche  par 
la  note  d'Usedom  était  en  vérité  profonde  et  générale  auprès  du 
Gouvernement  comme  auprès  de  toutes  les  nationalités. 

La  politique  développée  dans  cette  note  et  les  moyens  qui  y 
sont  recommandés  étaient  d'une  nature  telle  et  dépassaient  à  un 

/i. 
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tel  point  tous  les  égards  observés,  jusqu'à  présent,  par  le  libéralisme 
le  plus  avancé  vis-à-vis  l'existence,  selon  le  droit  des  gens,  du 
système  des  Etats  européens,  que,  pour  ma  part,  j'aurais  été  très 
porté  de  regarder  toute*  la  note,  quoique  le  soussigné  se  réfère, 
à  la  fin,  aux  instructions  de  son  Gouvernement,  comme  la  simple 
expression  d'un  Envoyé  prussien,  et  non  pas  comme  indiquant 
les  sentiments  du  Cabinet  prussien.  Si  le  langage  du  Président 
avait  été,  dès  qu'on  l'eut  connu  à  Berlin,  immédiatement  désap- 
prouvé, pourquoi  un  décret  le  rectifiant,  qui  même  pourrait  encore 
être  publié  aujourd'hui,  n'a-t-il  pas  été  rendu?  Au  lieu  de  cela, 
on  ne  peut  malheureusement  pas  reconnaître  que  l'action  ulté- 
rieure a  parfaitement  répondu  au  contenu  de  la  note.  Si  actuelle- 
ment on  fait  observer  de  Berlin  qu'il  s'agissait  alors  pour  la  Prusse 
de  son  existence  et  de  so'n  salut  vis-à-vis  d'une  Puissance  supposée 
supérieure,  pourquoi  avait-on  fait  entrer  en  ligne  la  légion  de 
Klaptka,  composée  de  prisonniers  de  guerre  autrichiens,  même 
lorsque  la  bataille  de  Koeniggraetz  avait  levé  tous  les  doutes  rela- 
tifs à  la  supériorité  de  la  Prusse  ?  La  formation  de  la  légion  n'a 
pas  été  possible  sans  mettre  à  jour  l'étude  soigneuse  de  la  question 
hongroise,  qu'on  fait  ressortir  si  particulièrement  dans  la  note 
d'Usedom,  et  les  relations  depuis  si  longtemps  entretenues  en 
Hongrie,  relations  appartenant  aux  documents  ultérieurs  qui  ont 
suivi  la  conclusion  de  la  paix.  Malgré  cela,  nous  pensons  que  le 
passé  ne  doit  plus  être  exhumé,  et,  ayant  renoncé  depuis  long- 
temps à  des  récriminations  et  à  des  représailles,  nous  croyons  avoir 
prouvé  récemment  à  la  Prusse  que  nous  évitons  toutes  les  occasions 
de  froissement,  que  nous  sommes  disposés  à  croire  à  toutes  les 
assurances  de  paix  de  la  Prusse.  En  effet,  nous  n'avions  aucune 
crainte  que,  dans  un  temps  de  paix  profonde  comme  maintenant, 
les  dangers  de  l'expédition  de  Garibaldi  pourraient  nous  menacer; 
mais  nous  désirions  sincèrement  que  de  pareilles  relations  seraient 
désormais  écartées,  relations  qui,  en  face  des  circonstances  de  paix, 
sont  dans  la  proportion  des  expéditions  de  Garibaldi  à  l'égard 
de  la  guerre  légitime.  Enfin,  nous  espérions  que  les  assurances 
de  la  dépêche  étaient  aussi  sérieuses  que  nos  efforts  pacifiques 
qu'on  ne  peut  méconnaître.  C'est  dans  ces  sentiments  que  nous 
croyions  trouver  le  Cabinet  prussien  dans  toutes  les  questions 
qui    s'agiteraient. 
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L'exposé  qui  précède  est  destiné  à  votre  information  particu- 
lière ;  il  servira  aussi  à  inspirer  votre  langage  si  une  occasion  pres- 
sante s'offrait.  Dans  ce  cas,  vous  ne  manquerez  pas  d'en  faire  men- 
tion dans  vos  rapports. 


B8G1.  Le  Chevalier  Nigra,  Ministre  d'Italie  à  Paris,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Italie,  373.) 

Paris,  28  août  1868. 

Je  viens  de  recevoir,  pendant  l'absence  de  Votre  Excellence, 
une  dépêche  que  S.  Exe.  M.  le  Général  Menabrea  m'a  adressée 
le  2  2  courant  et  qui  est  relative  aux  affaires  de  Rome  et  à  l'occupa- 
tion française  du  Territoire  pontifical.  Ne  voulant  pas  retarder 
à  faire  parvenir  à  la  connaissance  du  Gouvernement  impérial  le 
contenu  de  cette  dépêche,  j'ai  l'honneur  de  l'envoyer  ci-joint  en 
copie  à  Votre  Excellence,  en  la  priant  de  vouloir  bien  considérer 
cette  communication  comme  une  lecture  avec  remise  de  copie. 


«*«•£.  Annexe  à  la  lettre  du  Chevalier  Nigra,  Ministre  d'Italie 
À  Paris,  du  28  août.  (Copie.  Italie,  373.) 

Le  Général  Menabrea  au  Chevalier  Nigra. 

Florence,  a  a  août  1868. 

Vous  aurez  appris  par  mes  dernières  communications  qu'un 
protocole  final  sur  la  répartition  de  la  dette  pontificale  afférente 
aux  provinces  annexées  a  été  signé  à  Florence  le  3  1  juillet  dernier 
par  M.  le  Ministre  des  Finances  et  M.  le  Baron  de  Malaret. 

Cet  acte,  dont  l'importance  dans  les  circonstances  actuelles  ne 
saurait  vous  échapper,  met  un  terme  aux  difficultés  que  les  regret- 
tables événements  de  l'année  dernière  avaient  fait  surgir  relative- 
ment à  l'exécution  des  stipulations  consacrées  par  la  Convention 
du  i5  septembre  i864^. 

M  Cf.  l'article  à  de  la  convention  du  i5  septembre  i864,  t.  IV,  p.  366. 
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Ces  difficultés,  le  Gouvernement  de  l'Empereur  ne  l'ignore  pas, 
étaient  en  effet  d'une  gravité  incontestable. 

Nous  étions  en  présence  d'une  occupation  du  Territoire  ponti- 
fical par  les  troupes  françaises  contre  laquelle  nous  avions  cru 
devoir  protester. 

L'opinion  publique  en  Italie  en  fut  justement  émue,  et  vit  dans 
le  fait  de  cette  occupation  une  infraction  manifeste  à  la  Convention 
de  septembre,  qui  autorisait  en  conséquence  le  Gouvernement 
du  Roi,  sinon  à  refuser,  du  moins  à  suspendre  l'accomplissement 
des  engagements  qu'il  avait  contractés  par  ladite  Convention, 
jusqu'à  l'évacuation  du  Territoire  pontifical  par  les  troupes  fran- 
çaises; et  c'est  dans  ce  sens  qu'un  ordre  du  jour,  auquel  le  Minis- 
tère ne  crut  pas  devoir  s'opposer,  en  faisant  toutefois  des  réserves 
pour  l'avenir,  fut  voté  dans  la  séance  de  la  Chambre  des  Députés 
du  a  î  décembre  dernier  U). 

C'est  de  ces  réserves  que  le  Gouvernement  du  Roi  vient  de  se 
prévaloir  en  signant,  sous  sa  responsabilité,  le  protocole  final  de 
la  répartition  de  la  Dette  pontificale. 

Un  plus  mûr  examen  de  la  question  avait  en  effet  amené  le 
Gouvernement  du  Roi  à  reconnaître  que,  la  répartition  de  la  Dette 
pontificale  devant  être  réglée  d'après  les  stipulations  de  la  Conven- 
tion du  7  décembre  i866(2),  qui  est  elle-même  un  acte  interna- 
tional entièrement  distinct  de  la  Convention  de  septembre  i864, 
la  signature  du  protocole  final  ne  pouvait  être  retardée.  De  cette 
manière,  le  Gouvernement  italien,  en  sortant  de  la  position  anor- 
male qui  résultait  pour  lui  des  événements  de  l'année  dernière, 
se  replaçait  de  fait  sur  le  terrain  de  la  Convention  de  i864,  et  se 
trouvait  avoir  rempli  consciencieusement,  de  son  côté,  toutes  les 
clauses  que  cette  Convention  renferme. 

Nous  avons  pensé  que  cette  conduite  serait  duement  appréciée 
par  le  Gouvernement  de  l'Empereur,  et  qu'elle  aurait  pour  résultat 
immédiat  le  retrait  des  troupes  françaises  du  Territoire  pontifical. 
Nous  ne  pourrions  pas  supposer,  en  effet,  que  le  Gouvernement 

M  Cf.  Malaret,  télégramme,  a  a  décembre  1867.  —  L'ordre  du  jour  rédigé 
d'accord  avec  le  gouvernement  avait  été  repoussé  par  la  Chambre. 

W  La  convention  réglant  la  part  de  la  dette  pontificale  que  le  gouvernement 
italien  devait  prendre  à  sa  charge  avait  été  signée  le  7  décembre  1866,  quatre 
jours  avant  l'évacuation  complète  de  Rome  par  les  troupes  françaises. 
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impérial  hésitât  à  répondre  à  k  marque  de  confiance  que  nous 
venons  de  lui  donner,  et  se  refusât  à  prendre  une  mesure  qui  ne 
serait  qu'un  acte  d'une  stricte  réciprocité  envers  l'Italie,  et  ferait 
disparaître  tout  sujet  d'irritation  entre  les  deux  pays. 

Le  Gouvernement  de  l'Empereur  sait  que  rien  ne  menace  en 
ce-  moment,  du  côté  de  l'Italie,  la  sûreté  du  Gouvernement  du 
Saint-Père  ;  et,  quant  à  l'avenir,  nous  lui  avons  donné  les  assurances 
et  les  preuves  les  plus  positives  que  nous  sommes  résolus  à  ne  pas 
tolérer  les  tentatives  d'invasion  des  frontières  pontificales,  et  que 
nous  pouvons  au  besoin  les  réprimer  avec  toute  la  sévérité  de 
la  loi. 

Nous  avons  manifesté  d'ailleurs  notre  désir  bien  sincère  de  vivre 
dans  des  rapports  de  bon  voisinage  avec  le  Gouvernement  du 
Saint-Siège,  en  formulant  un  projet  de  modus  vivendi  que  le  Gouver- 
nement impérial  a  trouvé  de  tout  point  raisonnable  et  satisfai- 
sant (D. 

Il  n'y  aurait  pas  de  notre  faute  si  la  Cour  de  Rome,  le  repous- 
sant, ne  se  montrait  pas  animée  des  mêmes  sentiments  à  notre 
égard. 

Cela  posé,  après  l'acte  important  que  nous  venons  d'accomplir 
par  la  signature  du  protocole  en  question,  vous  conviendrez, 
Monsieur  le  Ministre,  que  la  prolongation  de  l'occupation  du 
Territoire  romain  par  les  troupes  impériales,  ne  s'appuyant  plus 
sur  aucun  motif,  ne  serait  pas  comprise  de  l'opinion  publique 
en  Italie,  et  mettrait  le  Gouvernement  du  Roi  dans  une  situation 
des  plus  difficiles  et  des  plus  pénibles.  Nous  avons  trop  de  confiance 
dans  la  droiture  et  dans  la  loyauté  du  Gouvernement  impérial 
pour  ne  pas  être  sûrs  qu'il  voudra  tenir  compte  des  considérations 
que  nous  venons  d'exposer,  et  dissiper  ainsi  tout  sujet  d'appré- 
hension que  l'on  pourrait  avoir  conçu  en  Italie. 

Veuillez,  Monsieur  le  Ministre,  donner  lecture  de  cette  dépêche 
à  S.  Exe.  Monsieur  le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  et  lui  en 
laisser  copie,  s'il  vous  en  exprime  le  désir. 

(1)  Cf.  Malaret,  a  3  janvier;  Menabrea  à  Nigra,  5  février. 
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<»s<;:*.  L.-F.  de  Hofmann,  Chef  du  Cabinet  au  Ministère  des 
Affaires  étrangères  d'Autriche,  au  Prince  de  Metternich,  Ambas- 
sadeur À  Paris.  (Copie.  Mémoires  et  documents,  Autriche,  6i.) 

Vienne,  29  août  1868. 

M.  le  Baron  de  Werther  m'a  donné  dernièrement  lecture  d'une 
dépêche  de  son  Gouvernement  contenant  quelques  explications 
au  sujet  de  la  note  du  Comte  d'Usedom  communiquée  au  Parle- 
ment italien  par  le  Général  de  La  Marmora. 

L'entretien  que  j'ai  eu  à  cette  occasion  avec  l'Envoyé  de  Prusse 
se  trouve  résumé  dans  la  dépêche  ci-jointe  en  copie  que  j'ai  adres- 
sée à  M.  le  Baron  de  MiïnchW. 

Je  vous  transmets  cette  pièce  afin  que  vous  puissiez  la  prendre 
pour  règle  de  votre  langage,  dans  le  cas  où  vous  auriez  à  vous 
énoncer  sur  l'incident  dont  il  s'agit. 

Je  joins  ici  en  même  temps  copie  d'une  dépêche  que  j'ai  écrite 
à  M.  le  Comte  de  Trauttmansdorfî  en  réponse  à  des  rapports  dans 
lesquels  cet  Envoyé  constatait  l'impression  favorable  produite  en 
Bavière  par  le  développement  des  institutions  constitutionnelles 
dans  les  Etats  de  Sa  Majesté  impériale  et  royale  apostolique. 


ttSiié.  Hory,  Gérant  de  l'Agence  et  Consulat  général  à  Bucarest, 
au  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Turquie,  Bucarest,  32,  n°  25(2).) 

Bucarest,  3 1  août  1 8  6  8 . 
(Cabinet,  9  septembre;  Dir.  pol.,  12  septembre.) 

J'ai  reçu  la  dépêche  confidentielle  que  Votre  Excellence  m'a 
fait  l'honneur  de  m'écrire  le  18  de  ce  mois,  sous  le  n°  10. 

La  politique  suivie  par  M.  Bratiano  a  pour  principal  mobile  ses 
instincts  révolutionnaires,  qui,  pour  le  moment,  sont  encouragés 
par  les  Cabinets  de  Berlin  et  de  Saint-Pétersbourg.  Ces  deux  Cabi- 


W  Cf.  Beust  à  Mùnch,  2  7  août. 

(2)  En  tête,  note  au  crayon  :  «Faire  insérer  textuellement  dans  les  journaux 
allemands  du  Sud  —  Gazette  cTAugsbourg?  —  et  faire  répéter  par  la  France  ou 
la  Patrie  sous  toutes  réserves.» 
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nets  marchent  ici  en  parfait  accord,  surtout  depuis  neuf  mois, 
époque  de  l'arrivée  de  M.  le  Comte  Keyserlingk  à  Bucarest. 

L'augmentation  de  l'armée  régulière  et  de  la  garde  nationale, 
au  delà  de  toute  proportion  avec  les  besoins  et  les  moyens  pécu- 
niaires du  pays,  est  due  aux  inspirations  venues  de  Berlin  M. 
En  favorisant  en  Roumanie  les  intrigues  révolutionnaires,  la 
Prusse  crée  de  ce  côté  des  embarras  sérieux  à  l'Autriche.  D'autre 
part,  la  Russie  exploite  au  profit  du  panslavisme  moscovite  les 
tendances  de  M.  Bratiano,  qui  compte  peut-être  trop  sur  les  sym- 
pathies des  Puissances  occidentales  pour  arriver  à  la  réalisation 
du  rêve  qu'il  est  parvenu  à  faire  partager  au  Prince  Charles,  et 
qui  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  la  création  d'un  royaume  daco- 
roumain,  enclavant  toutes  les  populations  roumaines  de  l'Autriche 
et  de  la  Russie.  Tous  les  moyens  semblent  bons  à  M.  Bratiano  pour 
arriver  à  son  but,  même  aux  risques  de  compromettre  la  cause 
du  Prince,  qui,  du  reste,  est  loin  d'être  à  la  hauteur  de  sa  mission 
et  qui  n'a  pas  su  prendre  racine  dans  le  pays.  Son  Altesse  a  beau- 
coup perdu  de  son  prestige  depuis  qu'elle  s'est  entourée  des 
Conseillers  actuels  qui  la  dominent. 

Le  langage  que  tient  ici  M.  d'Oifenberg,  ses  relations  avec  les 
comités  gréco-bulgares  ne  témoignent  pas  en  faveur  des  assurances 
données  par  le  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  en  ce  qui  touche 
la  négation  de  sa  solidarité  dans  les  derniers  événements  de  la 
Bulgarie.  Il  est  possible  que  les  Bulgares  concentrés  en  Roumanie 
aient,  dans  leur  impatience,  tenté  une  première  invasion  sans 
l'assentiment  formel  des  comités,  mais  avec  l'espoir  de  trouver 
plus  d'écho  parmi  leurs  compatriotes.  L'insuccès  le  plus  complet 
leur  a  démontré,  ainsi  qu'au  Gouvernement  roumain,  la  nécessité 
de  remettre  à  un  avenir  plus  ou  moins  prochain  une  nouvelle 
tentative  de  soulèvement  en  Bulgarie. 

C'est  en  effet  par  l'intermédiaire  du  parti  panslaviste  de  Moscou, 
dirigé  par  le  Consul  général  de  Russie  et  ses  Collègues  dans  les 
provinces  du  Bas-Danube,  que  l'action  de  la  Russie  s'exerce  sur 
le  principal  Ministre  du  Prince  Charles. 

Mais,  tout  en  profitant  de  l'appui  qu'il  trouve  en  Prusse  et 
en  Russie  pour  sa  politique  d'agitation,  M.  Bratiano,  qui,  par  ses 

W  Cf.  p.  28,  note  2. 
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vues  ambitieuses  a  su  mériter  toute  la  confiance  du  Prince,  n'a 
point  engagé  sa  liberté  d'action  envers  aucune  de  ces  deux  Puis- 
sances; il  poursuit  son  but,  qui  est  d'abord  de  rendre  la  Roumanie 
libre  et  indépendante,  et  il  est  de  bonne  foi  en  croyant  que  le 
moment  est  venu  d'ériger  le  Royaume  daco-roumain. 

Le  mystère  qui  a  enveloppé  l'acquisition  des  armes  prussiennes, 
leur  transport  par  la  Russie  et  la  manière  clandestine  dont  on 
a  cherché  à  les  introduire  ici  ^),  sont  de  nouvelles  preuves  de  la 
sympathie  de  la  Prusse  et  de  la  Russie  pour  la  politique  subversive 
de  M.  Bratiano. 

Plus  que  jamais  le  Gouvernement  roumain  abuse  de  sa  faiblesse, 
et  tous  les  jours  de  nouveaux  incidents,  plus  ou  moins  graves,  se 
produiront  dans  les  Principautés. 


<»H4»5.  Le  Baron  de  Reinach,  Chargé  d'Affaires  à  Vienne,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Autriche,  498,  n°  82.) 

Vienne,  3i  août  1868. 
(Cabinet,  3  septembre;  Dir.  pol.,  h  septembre.) 

J'ai  reçu  les  dépêches  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire 
jusqu'au  n°  115(2)  inclusivement,  et  je  remercie  Votre  Excellence 
des  correspondances  intéressantes  et  utiles  à  connaître  qu'elle 
a  bien  voulu  y  faire  joindre.  Les  nouvelles  parvenues  à  Vienne  ces 
jours  derniers  n'ont  fait  que  confirmer  avec  plus  de  précision  les 
premiers  renseignements  arrivés  ici  au  sujet  de  l'introduction 
en  Moldavie  d'armes  d'origine  prussienne.  Le  Gouvernement 
impérial  a  même  été  mis  au  courant  d'une  circonstance  aggravante, 
en  ce  sens  qu'il  a  acquis  la  presque  certitude  que,  à  Berlin,  aussi 
bien  qu'à  Bucarest,  on  tenait  particulièrement  à  ce  que  ces  envois 
d'armes  restassent  ignorés  du  Cabinet  de  Vienne. 

M  Cf.  Reinach,  17  août;  Moustier  à  Hory,  télégramme,  19  août;  et  Hory, 
télégramme,  ai  août. 

W  La  dépêche  n°  11 5,  du  27  août,  manque.  Elle  est  simplement  repré- 
sentée par  une  feuille  blanche,  avec  la  mention  :  «Expéditions  d'armes  en 
Moldavie.  »  Cf.,  sur  ces  envois  d'armes,  Reinach,  1 7  août;  Moustier  à  Hory, 
télégramme,  19  août;  Hory,  télégramme,  21  août,  et  note  1,  p.  39. 
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La  clandestinité  dont  on  cherche  si  soigneusement  à  les  entourer 
amène  donc  très  naturellement  à  supposer  qu'ils  ont  lieu  dans  une 
bien  mauvaise  intention.  L'intérim  du  Ministère  de  la  Guerre 
confié  à  M.  Bratiano^1)  est  également  interprété  d'une  manière 
défavorable,  et  on  ne  voit  pas  sans  une  certaine  appréhension  un 
homme  aussi  entreprenant  disposer,  même  momentanément,  des 
forces  militaires  de  son  pays.  Tous  ces  faits  ne  sont  pas  de  nature 
à  diminuer  la  légitime  défiance  qu'inspire  le  Gouvernement  rou- 
main, et  doivent  nécessairement  engager  les  Puissances  garantes 
à  surveiller  tous  ses  actes  avec  d'autant  plus  de  vigilance. 

Le  Cabinet  de  Berlin  a  adressé  récemment  au  Baron  de  Werther 
une  dépêche  destinée  à  donner  au  Gouvernement  autrichien  des 
explications  sur  la  note  de  M.  d'Usedom^2)  qui  a  occasionné  tant 
de  bruit  dans  ces  derniers  temps.  La  dépêche  en  question  s'appli- 
que à  faire  retomber,  d'une  façon  absolue,  sur  le  Gouvernement 
prussien  tout  ce  qu'il  y  a  d'âpre  et  de  rigoureux  dans  ce  document 
diplomatique,  auquel  le  Roi  Guillaume  et  la  Cour  de  Prusse,  dont 
les  sentiments  pour  la  famille  impériale  n'ont  jamais  varié,  seraient 
restés  entièrement  étrangers.  Cette  distinction  qu'on  s'efforce 
d'établir  entre  le  Roi  et  la  Cour  d'une  part  et  le  Gouvernement 
prussien  d'une  autre  ne  laisse  pas  d'avoir  quelque  chose  de  puéril. 
M.  de  Werther,  qui  avait  porté  ces  explications  à  la  connaissance 
du  remplaçant  de  M.  de  Beust,  alors  que  ce  dernier  était  à  Gas- 
tein  (3),  a  cru  devoir  revenir  à  la  charge  sur  le  même  sujet  auprès 
du  Chancelier  de  l'Empire.  Je  ne  pense  pas  que  la  démarche  du 
Ministre  de  Prusse  lui  ait  valu  autre  chose  qu'une  réponse  froide 
et  polie  ;  mais,  en  tout  cas,  elle  n'a  pas  détruit  la  fâcheuse  impression 
qu'ont  fait  naître  ici  les  révélations  rétrospectives  sur  la  manière 
dont  la  Prusse  entendait  conduire  la  guerre  en  1 866. 

(1)  A  la  suite  de  la  démission  du  colonel  Adrian,  Bratiano  avait  été  chargé 
de  l'intérim  du  ministère  de  la  Guerre  le  18  août. 

(2)  Cf.  Beust  à  Miinch,  a  7  août. 

{3)  Cf.  Hofmann  à  Metternich,  29  août. 
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7-9  septembre. . 
10-24  septembre 


17-18  septembre 
20  septembre 

a  1-26  septembre 

22  septembre 
26  septembre 


27-28  septembre 

28  septembre 

29  septembre 

30  septembre 


Séjour  du  Roi  de  Prusse  à  Dresde. 

Voyage  du  Roi  de  Prusse  dans  les  Duchés, 
dans  le  Mecklembourg  et  dans  les  Villes 
hanséatiques. 

Espagne  :  Pronunciamiento  de  Cadix.  L'An- 
dalousie se  déclare  pour  la  Révolution. 

Espagne  :  La  Reine  Isabelle  nomme  Concha 
Président  du  Conseil.  Madrid  est  mis  en 
état  de  siège.  Le  Général  Novaliches  marche 
contre  l'Andalousie. 

Réunion  d'une  conférence  militaire  des  États 
du  Sud  de  l'Allemagne  à  Munich.  Après 
avoir  tenu  cinq  séances,  elle  s'ajourne  au 
5  octobre. 

Espagne  :  L'insurrection  gagne  la  Nouvelle 
Castille  et  les  provinces  basques. 

Espagne  :  Prim  provoque  l'adhésion  des 
ports  de  l'Andalousie  et  de  Carthagène  à 
la  Révolution. 

Séjour  du  Tsar  à  Potsdam. 

Serrano  est  vainqueur  de  Novaliches  à  Alcolea. 

Adhésion  de  Madrid  à  la  Révolution. 

Adhésion  de  Saragosse  et  de  Barcelone  à  la 
Révolution.  La  Reine  Isabelle  quitte  Saint- 
Sébastien  et  se  rend  en  France. 


G8GG.  Lefebvre  deBéhaine,  Chargé  d'Affaires  à  Berlin,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Prusse,  371,  n°  149.) 

Berlin,  ier  septembre  1868. 
(Cabinet,  3  septembre;  Dir.  pol.,  k  septembre.) 

J'ai  profité  du  retour  de  M.  le  Conseiller  de  Légation  d'Abeken 
pour  faire  connaître  au  Gouvernement  prussien  l'impression  favo- 
rable que  nous  avait  causée  le  langage  du  Sous-Secrétaire  d'Etat 
concernant  les  affaires  de  Roumanie  U).  Je  n'ai  pas  trouvé  M.  d'Abe- 


(*)  Cf.  Benedetti,  1 0  août. 
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ken  moins  explicite  que  M.  de  Thile  pour  déplorer  les  difficultés 
de  la  situation  du  Prince  Charles  et  établir  que  sa  haute  moralité 
ne  permet  pas  de  le  soupçonner  de  prendre  aucune  part  directe 
ni  indirecte  aux  dangereuses  intrigues  dont  Bucarest  se  trouve  être 
trop  souvent  le  foyer.  Mais  là  se  sont  bornées  les  appréciations  de 
M.  d'Abeken,  et  il  a  évité  de  s'expliquer  sur  le  compte  des  person- 
nages auxquels  il  convient  d'attribuer  toute  la  responsabilité  que 
n'encourt  pas  le  Prince  Charles.  Or  il  convient  d'ajouter  que, 
par  sa  situation  personnelle  près  de  M.  de  Bismarck  et  près  du  Roi, 
qu'il  a  accompagné  partout  depuis  six  semaines,  M.  d'Abeken  est 
peut-être  plus  à  même  que  M.  de  Thile  d'exprimer,  dans  une 
mesure  très  exacte,  la  véritable  pensée  du  Cahmet  de  Berlin  dans 
la  question  des  Principautés-Unies  W. 

Au  moment  où  j'allais  me  retirer,  M.  d'Abeken  m'a  dit  que  le  Roi 
était  profondément  touché  des  témoignages  de  haute  bienveillance 
dont  M.  le  Comte  de  Goltz  était  l'objet  de  la  part  de  l'Empereur 
et  de  l'Impératrice,  et,  que  Sa  Majesté  lui  avait  ordonné  à  plusieurs 
reprises  de  faire  parvenir  à  Votre  Excellence  l'expression  de  ce 
sentiment  de  gratitude  par  l'entremise  de  M.  le  Comte  de  Solms. 

Les  exercices  militaires  se  poursuivent  chaque  jour  avec  une 
grande  régularité,  et  le  Roi  les  honore  souvent  de  sa  présence. 
En  revoyant,  à  une  des  dernières  manœuvres,  le  Colonel  Stoffel, 
le  Roi  lui  a  dit  avec  son  entrain  habituel  que,  depuis  son  départ 
d'Ems,  il  avait  inspecté  quatre-vingt-sept  bataillons. 

Sa  Majesté  doit  se  rendre  à  Dresde  le  7  de  ce  mois  pour  assister 
aux  manœuvres  du  XIIe  Corps;  elle  reviendra  ici  le  lendemain  ou  le 
surlendemain  de  façon  à  pouvoir  passer  en  revue,  le  9,  le  corps  de 
la  Garde,  à  Landsberg,  près  de  Berlin,  après  quoi  elle  partira  le 
même  jour  pour  le  Sleswig. 


G8G9.  Le   Sourd,    Chargé   d'Affaires   à   Munich,   au   Marquis   de 
Moustier.  (Orig.  Bavière,  2 4 5,  n°  55.) 

Munich,  ier  septembre  1868. 
(Cabinet,  3  septembre;  Dir.  pol.,  5  septembre.) 

Je  n'ai  rien  à  ajouter  aux  informations  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
transmettre  précédemment  à  Votre  Excellence  relativement  aux 

(1}  Cf.  p.  28,  note  2. 
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Conférences  qui  doivent  s'ouvrir  à  Munich  le  2  î  de  ce  mois  M. 
Le  Cabinet  de  Stuttgart  n'a  pas  encore  répondu  officiellement  à 
l'invitation  de  la  Bavière,  mais  le  Chargé  d'Affaires  de  Wurtem- 
berg (2)  a  été  autorisé,  il  y  a  quelques  jours,  à  notifier  verbalement  à 
M.  de  Daxenberger  l'adhésion  de  son  Gouvernement.  Quant  au  Mi- 
nistre de  Bade ^\  il  s'attend  à  être  chargé  très  prochainement  d'une 
communication  analogue.  Cette  résolution  des  deux  Etats  de  l'Alle- 
magne du  Sud,  qu'il  faut  se  garder  toutefois  de  considérer  comme 
le  gage  de  leur  entente,  coïncidera  presque  avec  le  témoignage  de 
haute  satisfaction  que  le  Boi  vient  de  donner  à  son  Premier 
Ministre,  en  l'élevant  à  la  dignité  de  Grand' Croix  de  l'Ordre  de  la 
Couronne,  qui  occupe  le  second  rang  dans  la  hiérarchie  des  déco- 
rations bavaroises.  La  Presse  du  Sud  annonce  que,  à  cette  occasion, 
Sa  Majesté  a  écrit  à  M.  le  Prince  de  Hohenlohe  une  lettre  flatteuse 
pour  le  remercier  des  services  qu'il  rend  à  la  politique  de  son  pays. 

Je  crois  que  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  sera  d'autant 
plus  touché  de  ces  louanges  et  de  la  faveur  qui  les  sanctionne 
qu'il  a  pu  à  plusieurs  reprises  s'inquiéter,  à  juste  titre,  comme  du 
principal  danger  qui  le  menaçait,  de  l'indifférence  personnelle  du 
Boi  à  son  égard,  qui  était  même  parfois  habilement  exploitée  par 
ses  ennemis  politiques.  Depuis  l'entrée  aux  affaires  de  M.  le  Prince 
de  Hohenlohe,  c'est  la  première  marque  publique  de  bienveillance 
qu'il  recueille  de  Sa  Majesté,  et  il  paraît  trop  désireux  de  se  main- 
tenir à  leur  tête  pour  ne  pas  se  réjouir  vivement  d'un  fait  qui  conso- 
lide sa  situation  et  affirme  aux  yeux  de  l'opinion  la  confiance  que  le 
Boi  place  en  lui. 

Quant  à  l'entretien  que  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  a  eu  avec 
M.  le  Prince  de  Hohenlohe  à  la  gare  de  Munich,  le  19  août  der- 
nier M,  certains  journaux  allemands  se  sont  crus  en  mesure  d'en 
donner  un  résumé  à  leurs  lecteurs,  en  ajoutant  que  ce  Souverain 
avait  loué  hautement  la  politique  suivie  par  M.  le  Ministre  des 
Affaires  étrangères  dans  la  question  allemande.  M.  le  Prince  de 
Hohenlohe  a  quitté  Munich  quelques  instants  après  l'Empereur 
et  n'a  pu  laisser  ici  la  trace  de  ses  impressions  ;  mais,  si  la  version 

Pî  Cf.  Le  Sourd,  2  à  août. 

W  Le  secrétaire  de  légation  était  M.  de  Baur-Breitenfeld, 

W  Le  D'  R.  de  Mohl. 

(*)  Cf.  Le  Sourd,  a  A  août. 
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produite  par  les  journaux  était  exacte  en  tous  points,  ses  confidents 
habituels,  tels  que  M.  le  Baron  de  Vol derndorff,  ne  manqueraient 
pas  de  s'en  prévaloir  et  de  la  propager.  Or  M.  de  Vol  derndorff  affirme 
que  le  langage  de  sa  Majesté  n'est  pas  sorti  du  domaine  des  bana- 
lités les  plus  courtoises.  Ce  qu'on  peut  admettre  jusqu'à  plus 
ample  informé,  c'est  que  l'Empereur  aurait  naturellement  félicité 
M.  le  Prince  de  Hohenlohe  de  ses  efforts  pour  maintenir  l'auto- 
nomie des  Etats  du  Sud  à  l'égard  de  la  Prusse,  et  établir  entre  eux 
un  accord  conforme  au  traité  de  Prague  et,  par  conséquent,  aux  vues 
de  la  Cour  d'Autriche. 
[Nouvelles  de  Cour.] 


«s«s.  Le  Comte  de  Mosbourg,  Ministre  à  Carlsruhe,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Bade,  48,  n°  43.) 

Bade,  2  septembre  1868. 
(Cabinet,  3  septembre;  Dir.  pol.,  à  septembre.) 

|  Accusé  de  réception.] 

La  proposition  bavaroise  relative  à  la  formation  d'une  Commis- 
sion militaire  permanente  entre  les  Etats  du  Sud  U)  et  les  négo- 
ciations qui  s'y  rattachent  continuent  à  occuper  vivement  l'opinion 
publique  et  la  presse  allemande.  Il  y  a  quelques  jours,  une  nouvelle 
datée  de  Carlsruhe  et  publiée  par  la  plupart  des  journaux  de 
l'Allemagne  affirmait  d'une  manière,  positive  que  la  réunion  de 
délégués  chargés  de  délibérer  sur  cette  proposition,  réunion  qui 
était  annoncée  pour  le  1 5  septembre,  n'aurait  pas  lieu,  et  qu'on 
pouvait  considérer  le  projet  en  question  comme  complètement 
abandonné.  M.  de  Freydorf,  que  j'ai  interrogé  au  sujet  de  cette 
nouvelle,  m'a  déclaré  qu'elle  était  entièrement  controuvée  et 
qu'il  ne  soupçonnait  même  pas  l'origine  de  cette  invention  gratuite. 
La  presse  allemande  n'a  pas  tardé  du  reste  à  la  démentir.  M.  le 
Ministre  des  Affaires  étrangères  m'a  dit  à  cette  occasion  que  rien 
n'était  changé  dans  les  dispositions  que  son  Gouvernement  avait 
témoignées  à  l'égard  des  ouvertures  de  la  Bavière.  La  réunion  des 
Plénipotentiaires  des  Etats  du  Sud  est  toujours  fixée  non  pas  au 
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1 5  septembre,  mais  au  2  î .  Bade  sera  représenté  dans  le  sein  de 
cette  Conférence  préparatoire,  qui  aura  pour  mission  d'examiner 
quelle  suite  il  conviendra  de  donner  aux  propositions  du  Cabinet 
de  Munich. 

On  a  beaucoup  commenté  depuis  quelque  temps  les  motifs 
qui  ont  inspiré  les  démarches  du  Prince  de  Hohenlohe  auprès  des 
autres  Gouvernements  du  Sud  de  l'Allemagne.  Les  uns  en  ont 
cherché  le  mobile  dans  un  sentiment  de  méfiance  contre  nous, 
et  dans  le  désir  d'organiser  d'une  manière  efficace  les  forces  de  la 
Confédération  du  Nord,  dans  le  cas  d'une  guerre  avec  la  France. 
D'autres  y  ont  vu  une  arrière-pensée  particulariste  et  autonome, 
l'idée  d'offrir  aux  ambitions  de  la  Prusse  une  digue,  et  comme 
un  faisceau  de  résistances  capable  de  prévenir  et  au  besoin  de 
repousser  ses  envahissements.  Je  ne  serais  pas  éloigné  de  croire 
que  ces  deux  ordres  d'idées  aient  eu  leur  part  d'influence  sur 
l'esprit  du  Ministre  bavarois,  également  soucieux  de  mettre  son 
pays  en  état  de  prendre  part  à  la  défense  de  l'Allemagne  si  elle 
était  menacée,  et,  d'un  autre  côté,  fort  enclin  à  conserver  à  la 
Bavière  son  indépendance  et  son  rôle  dans  l'Allemagne  méridio- 
nale. Le  Prince  de  Hohenlohe,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  s'était  fait  le 
promoteur  d'un  plan  de  Confédération  du  Sud  qui  a  rencontré, 
du  jour  où  il  le  mit  en  avant,  des  dispositions  peu  favorables  auprès 
des  Etats  invités  à  s'y  rallier.  L'esprit  de  division  et  de  rivalité 
qui  subsiste  entre  eux,  comme  un  héritage  toujours  vivant  de  la 
Confédération  germanique,  et,  par  dessus  tout,  l'influence  pré- 
pondérante de  la  Prusse  sur  certaines  parties  de  l'Allemagne  du 
Sud,  achevèrent  d'enlever  au  projet  du  Prince  de  Hohenlohe  toutes 
ses  chances  de  réalisation.  Pouvait-il  en  être  autrement  ?  Et  com- 
ment comprendre  la  formation  d'un  lien  sérieux  entre  des  Gouver- 
nements qui  ont,  par  les  traités  du  mois  d'août  1866,  conféré 
à  une  grande  Puissance  des  droits  aussi  étendus  que  ceux  qui  ont 
placé  les  Etats  du  Sud  dans  les  mains  de  la  Prusse?  C'est  cette 
entreprise,  qu'on  considère  presque  généralement  comme  avortée 
aujourd'hui,  que  le  Prince  de  Hohenlohe  a  sans  doute  voulu 
remplacer  par  un  plan  d'organisation  militaire  commune  de 
l'Allemagne  méridionale;  il  espérait  peut-être  que  le  succès  de 
cette  tentative  serait  un  acheminement  vers  le  but  plus  général 
et  plus  complet  qu'il  n'avait  pu  encore  atteindre.  Il  est  permis  de 
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douter  que  ce  nouvel  essai  soit  appelé  à  de  meilleures  destinées. 
Les  Plénipotentiaires  parviendront-ils  à  s'entendre  sur  la  création 
de  la  Commission  militaire  ?  En  supposant  qu'ils  se  mettent  d'ac- 
cord sur  ce  premier  point  fondamental,  la  Commission  fonction- 
nerait-elle dans  les  conditions  d'indépendance  et  d'autorité  qui 
seules  donneraient  à  son  action  une  efficacité  sérieuse  ?  Pourrait- 
elle  s'affranchir  de  la  domination  de  la  Prusse  ?  La  présence  d'un 
délégué  badois  dans  le  sein  de  la  Commission  ne  suffirait-elle 
pas  à  rappeler  sans  cesse  que  cette  Puissance  y  est  également 
représentée,  sinon  ostensiblement,  au  moins  de  fait,  par  l'inter- 
médiaire du  plus  actif  et  du  plus  dévoué  de  ses  satellites  ?  Toute 
détermination  ayant  au  moindre  degré  un  caractère  de  particu- 
larisme ne  serait-elle  pas  à  l'avance  frappée  d'impuissance  ou 
d'interdit  ?  Quel  concours  d'ailleurs  trouverait  la  Commission 
dans  les  Chambres  des  différents  Etats  qui  l'auraient  constituée  ? 
Toute  question  entraînant  des  dépenses  n'échouerait-elle  pas 
inévitablement  devant  des  votes  hostiles  ou  des  refus  de  crédits  ? 
Je  n'ai  fait  qu'indiquer  ici  les  principales  difficultés  qui  se  pré- 
sentent à  ma  pensée  comme  pouvant  compromettre  la  réussite 
du  projet  du  Prince  de  Hohenlohe,  ou  en  diminuer  singulièrement 
la  portée.  Ces  objections  me  paraissent  expliquer  suffisamment 
l'attitude  adoptée  par  la  Prusse  vis-à-vis  des  propositions  que  la  Ba- 
vière a  adressées  aux  autres  Gouvernements  du  Sud.  Le  Cabinet  de 
Berlin  a  semblé  se  désintéresser  de  ces  questions.  Il  n'a  point  té- 
moigné de  répugnances  pour  les  idées  mises  en  avant  par  le  Cabinet 
de  Munich.  On  assure  même  qu'à  Stuttgart  il  s'y  serait  montré 
favorable.  Les  considérations  que  j'ai  développées  plus  haut 
motivent,  ce  me  semble,  cette  réserve  et  cette  apparente  indiffé- 
rence. La  Prusse  ne  sait-elle  pas  que  la  Commission  militaire  ne 
peut  se  former  dans  un  esprit  hostile  à  son  influence,  ou  contraire 
aux  stipulations  des  traités  conclus  avec  les  États  du  Sud  ?  En  pré- 
sence de  ces  liens  impérieux,  une  organisation  sérieuse  du  système 
défensif  de  l'Allemagne  du  Sud  pourrait-elle  s'établir  sur  des  bases 
différentes  de  celles  qu'admettent  les  intérêts  de  la  Prusse,  et  sous 
une  autre  direction  que  la  sienne  ?  Que  risque-t-elle  donc  ?  Si  les 
Plénipotentiaires  s'entendent  pour  la  formation  de  la  Commission 
militaire,  le  Cabinet  de  Berlin  n'a  rien  à  redouter  de  l'esprit  qui 
dominera  dans  le  sein  de  cette  réunion.  Si  les  pourparlers  qui  doi- 
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vent  s'engager  à  la  fin  de  septembre  échouent,  la  Prusse  aura  évité 
les  reproches  d'intervention  intéressée  et  d'hostilité  préconçue 
qu'une  attitude  plus  accentuée  n'eût  pas  manqué  de  lui  attirer 
de  la  part  des  adversaires  nombreux  de  sa  politique. 

[La  Commission  de  liquidation  du  matériel  de  guerre  des  an- 
ciennes forteresses  fédérales  se  réunira  également  vers  la  fin  de 
septembre.  Le  Comte  de  Mosbourg  estime  qu'elle  amènera  diffi- 
cilement une  entente  entre  les  Gouvernements  intéressés.  Le 
Grand-Duché  de  Bade  est  en  effet  bien  décidé  à  ne  pas  se  prêter 
â  des  arrangements  qui  imposeraient  de  nouvelles  charges  à  son 
budget;  or  le  rachat  de  sa  part  l'obligerait  à  payer  une  somme  de 
plus  de  trois  millions  de  francs. 

La  dépêche  se  termine  par  des  nouvelles  de  Cour.] 


«M»!>.  Le  Marquis  de  ChÀteaurenard,   Ministre  \   Stuttgart,   au 
Marquis  de  Moustier.  (Orig. Wurtemberg,  88,  n°  59.) 

Stuttgart,  5  septembre  1868. 
(Cabinet,  7  septembre;  Dir/poL,  8  septembre.) 

|  Retour  du  Marquis  de  Châteaurenard  à  Stuttgart.  Absence  de 
la  plupart  des  Ministres  et  des  Chefs  de  Légation.] 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  m'a  paru  complètement 
satisfait  de  la  situation  générale,  et  plein  de  confiance  dans  le  main- 
tien de  la  paix  européenne.  Il  croit  particulièrement  aux  dispo 
sitions  pacifiques  du  Gouvernement  de  l'Empereur  et  des  popu- 
lations de  l'Empire:  ce  L'Empereur,  m'a-t-il  dit,  et  la  France 
entière  viennent  de  donner  le  témoignage  le  plus  éclatant  de 
leurs  intentions  en  entreprenant  la  grande  œuvre  de  l'achève- 
ment de  vos  chemins  vicinaux.  Ce  n'est  pas  lorsqu'ils  aperçoivent 
dans  l'avenir  une  possibilité  de  guerre  qu'un  Souverain  propose 
et  qu'une  nation  accepte  de  commencer  un  travail  qui  demande 
dix  années  et  des  sommes  immenses.  »  J'ai  été  heureux  de  pouvoir 
confirmer  le  Ministre  dans  cette  impression,  et  de  lui  donner 
l'assurance  qu'en  effet  les  Conseils  généraux  s'étaient  unani- 
mement associés  avec  la  plus  grande  ardeur  aux  intentions  de 
l'Empereur,  et  n'avaient  pas  hésité  à  imposer  aux  départements 
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des  charges  considérables  qui  auraient  paru  incompatibles  avec 
des  prévisions  de  guerre. 

Quant  à  ce  qui  touche  à  la  situation  du  Wurtemberg  en  particu- 
lier, M.  de  Varnbùler  envisage  aujourd'hui  avec  plus  de  sérénité 
qu'il  y  a  un  mois  le  résultat  des  élections  et  la  réunion  de  la  future 
Chambre.  Les  Députés  démocrates  ne  lui  paraissent  plus  aussi 
dangereux  :  il  manifeste  même  l'espoir  qu'ils  se  montreront  rai- 
sonnables, et  ne  chercheront  pas  sérieusement  à  renverser  le 
Cabinet.  J'entends  dire,  au  surplus,  que  le  Ministère  est  décidé 
à  avancer  l'époque  de  la  convocation  des  Chambres,  qui  serait  fixée 
au  commencement  de  novembre  au  lieu  du  mois  de  février  pro- 
chain, et  à  poser  nettement  dès  les  premières  séances  la  question 
de  Cabinet.  Cette  résolution  est  trop  conforme  aux  allures  de 
M.  de  Varnbùler  pour  ne  pas  me  paraître  extrêmement  vraisem- 
blable. 

L'affaire  de  la  Commission  militaire  n'a  pas  fait  un  pas  à  Stutt- 
gart dans  ces  derniers  temps.  Le  Gouvernement  wurtembergeois 
est  toujours  disposé  à  prendre  part  à  la  réunion  préparatoire 
qui  doit  avoir  lieu  le  2  î  de  ce  mois  à  Munich  W  ;  mais,  contraire- 
ment à  ce  qui  avait  été  annoncé,  il  ne  s'y  fera  pas  représenter  par 
le  Ministre  de  la  Guerre.  C'est  M.  deVarnbiiler  qui  me  l'a  dit, 
et  il  a  ajouté  que,  à  côté  d'un  commissaire  militaire,  il  désirait 
envoyer  un  commissaire  civil.  Quoique  n'élevant  aucune  objection 
de  principe  contre  les  propositions  bavaroises,  le  Ministre  des 
Affaires  étrangères  semble  ne  compter  que  très  faiblement  sur  le 
succès  de  la  réunion  projetée.  «  C'est  le  Général  de  Beyer  qui  repré- 
sentera le  Cabinet  de  Carlsruhe  à  cette  première  Conférence, 
et  je  n'ose  espérer,  m'a  dit  M.  de  Varnbùler,  que  le  Prince  de 
Hohenlohe  triomphera  de  ses  résistances.  Pour  nous,  notre  désir 
sincère  est  qu'un  organe  commun  s'établisse  pour  créer  et  diriger 
notre  système  de  défense,  mais  nous  devons  laisser  à  la  Bavière 
le  soin  de  faire  prévaloir  ses  idées  et  ses  plans.  Seulement,  a  ajouté 
le  Ministre,  je  ne  crois  rien  de  possible  à  cet  égard  s'il  n'est  pas 
établi  que  les  charges  financières  seront  supportées  en  commun 
par  les  Etats  du  Sud  au  prorata  de  leur  population.»  Quant  à 
accorder  à  la  future  Commission  permanente,  si  on  parvient  à  la 

M  Cf.  Mosbourg,  a  septembre. 


68  8  SEPTEMBRE  1868. 

créer,  une  autorité  supérieure  aux  Gouvernements  eux-mêmes, 
M.  de  Varnbûler  dit  que  l'idée  en  est  abandonnée,  et  il  fait 
remarquer  que,  dès  lors,  la  chose  perd  toute  importance  véritable. 

En  somme,  il  paraîtrait  qu'à  Stuttgart  on  traite  aujourd'hui 
cette  affaire  comme  étant  de  peu  de  conséquence.  J'ai  appris  que  le 
Général  de  Wagner,  Ministre  de  la  Guerre,  affectait  d'en  parler  très 
légèrement,  et  avait  déclaré  ne  pas  vouloir  assister  comme  commis- 
saire à  la  Conférence  du  ai.  Ce  personnage  vient  de  partir  pour 
Berlin,  où  il  a  été  invité  à  assister  aux  grandes  manœuvres  des 
troupes  prussiennes;  il  doit  y  séjourner  huit  à  dix  jours,  et  ce  n'est 
pas  ce  voyage  qui  le  rendra  probablement  plus  favorable  à  la  réali- 
sation des  plans  conçus  par  le  Cabinet  de  Munich. 

[Le  Marquis  de  Châteaurenard  termine  en  remerciant  le  Marquis 
de  Moustier  de  lui  avoir  communiqué  des  extraits  de  la  correspon- 
dance des  Agents  de  l'Empereur  à  Munich  et  à  Carlsruhe.] 


€»8  90.  Le  Baron  de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères  d'Au- 
triche, au  Prince  de  Metternich,  Amrassadeur  à  Paris.  (Copie  ou 
traduction.  Mémoires  et  documents,  Autriche,  6 1 .) 

Vienne,  8  septembre  1868. 

Vous  trouverez  sous  ce  pli  copie  du  rapport  que  m'a  adressé 
M.  le  Comte  de  Trauttmansdorff  sur  l'audience  que  S.  M.  l'Empe- 
reur de  Russie  a  daigné  lui  accorder. 

L'accueil  gracieux  dont  cet  Envoyé  a  été  l'objet,  les  paroles  qu'il 
a  entendues  de  la  bouche  de  S.  M.  Impériale  nous  ont  causé  une 
sincère  satisfaction.  Les  dispositions  pacifiques  de  la  Russie, 
les  sentiments  loyaux  et  conciliants  exprimés  par  son  Souverain 
sont  en  effet  à  nos  yeux  une  garantie  précieuse  du  maintien  de  la 
paix  en  Europe.  Le  langage  que  l'Empereur  Alexandre  avait  tenu 
à  M.  de  Vetsera,  lors  de  l'arrivée  de  ce  dernier  à  Saint-Pétersbourg, 
était  de  nature  à  favoriser  le  retour  à  des  relations  un  peu  plus 
amicales  entre  les  Cours  d'Autriche  et  de  Russie  qu'elles  ne  l'étaient 
devenues  dans  ces  derniers  temps.  Nous  avons  jugé  utile  de  ré- 
pondre à  ces  dispositions  par  un  acte  de  courtoisie  qui   pût  les 
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fortifier.  Telle  a  été  la  pensée  qui  a  présidé  à  l'envoi  du  Comte 
de  Trauttmansdorff  à  Darmstadt. 

J'espère  que  le  Gouvernement  français  ne  se  méprendra  pas 
sur  le  motif  qui  nous  a  dicté  cette  conduite,  et  qu'il  n'interprétera 
pas  ce  fait  comme  un  premier  pas  fait  dans  une  direction  opposée 
à  celle  que  nous  avons  suivie  jusqu'ici  d'accord  avec  lui.  Il  m'a 
semblé  au  contraire  que  je  ne  faisais  que  mieux  entrer  dans  les 
vues  de  nos  deux  Gouvernements  en  cherchant  à  cultiver  de  meil- 
leures relations  avec  la  Cour  de  Russie.  La  tension  de  nos  rapports 
avec  le  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg  ne  contribuait  pas  peu  au 
rapprochement  intime  subsistant  entre  ce  dernier  et  le  Cabinet 
de  Berlin;  faire  cesser  cet  état  de  choses  me  paraissait  donc  entiè- 
rement conforme  à  la  ligne  de  conduite  au  sujet  de  laquelle  nous 
nous  sommes  entendus  avec  la  France  M. 

Votre  Altesse  peut  d'ailleurs  donner  confidentiellement  con- 
naissance au  Marquis  de  Moustier  du  rapport  ci-annexé.  Cette 
communication  et  les  explications  que  j'invite  Votre  Altesse  à  y 
joindre  suffiront  amplement  pour  dissiper  les  soupçons  qui 
auraient  pu  être  conçus. 

6891.  Annexe  à  la  dépêche  du  Baron  de  Beust  au  Prince  de 
Metternich,  du  8  septemrre.  (Mémoires  et  documents,  Autriche, 
6i.) 

Copie  d'un  rapport  du  Comte  de  Trauttmansdorff 

Darmstadt,   ier  septembre  1868. 

La  communication  que  Votre  Excellence  avait  fait  parvenir  au 
Baron  [de]  Dalwigk,  relativement  au  projet  de  me  faire  faire  le 
voyage  de  Darmstadt  afin  que  je  puisse  avoir  l'honneur  de  me 
présenter  à  S.  M.  l'Empereur  de  Russie,  avait  été  très  chaleureu- 
sement saisie  tant  par  lui-même  que  par  le  Prince  Alexandre  de 
Hesse,  auquel  il  en  avait  de  suite  fait  part. 

Ce  dernier  surtout,  toujours  disposé  à  accepter  un  rôle  de  média- 
teur entre  les  deux  hautes  Cours  impériales,  et  en  cela  toujours 
bien  intentionné,  était  très  désireux  de  voir  l'Envoyé  de  l'Empereur 

O  Voir,  à  l'Appendice,  les  pièces  relatives  aux  pourparlers  secrets  qui  conti- 
nuaient alors  entre  la  France  et  l'Autriche. 
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reçu  par  son  illustre  beau-frère;  mais  il  se  trouvait  en  face  de  la 
plus  stricte  intimité  dans  laquelle  l'Empereur  Alexandre  avait 
déclaré  vouloir  passer  son  séjour  auprès  de  la  Famille  grand- 
ducale,  et  en  face  du  refus  de  l'Empereur  opposé  jusqu'ici  à  toute 
présentation  et  réception  des  membres  du  Corps  diplomatique 
ou  d'autres  personnages,  à  la  seule  exception  de  ses  plus  anciennes 
connaissances. 

Toutefois,  comme  le  voyage  que  j'avais  à  faire  spécialement 
admettait  le  caractère  de  mission  spéciale,  et  permettait  par  une 
interprétation  de  ce  genre  d'empêcher  les  membres  du  Corps  diplo- 
matique résidant  ici  de  tirer  des  conséquences  de  ma  réception, 
l'Empereur  Alexandre  a  de  suite  admis  l'exception  en  ma  faveur, 
exception  qui  jusqu'ici  a  été  la  seule;  et  non  seulement  qu'ici  la 
Cour  et  Leurs  Majestés  russes  ne  sortent  de  la  vie  de  famille  la  plus 
intime,  mais  aussi  on  a  tout  fait  pour  empêcher  des  visites  de 
Princes  et  hauts  personnages  étrangers,  entre  autres  la  Reine  de 
Prusse  et  la  Reine  des  Pays-Bas,  qui  avaient  énoncé  l'intention 
de  venir.  gj 

Après  avoir  été  renseigné  sur  ces  détails,  dès  mon  arrivée,  par 
le  Baron  [de]  Dalwigk  et  le  lendemain  par  le  Prince  Alexandre, 
je  fus  reçu  par  l'Empereur  le  3 1 . 

L'accueil  que  me  fit  Sa  Majesté  portait  essentiellement,  et  d'une 
manière  très  prononcée,  le  caractère  du  désir  de  se  montrer  sen- 
sible à  une  attention  et  reconnaissant  d'un  acte  de  courtoisie  toute 
particulière.  Ce  caractère  fut  maintenu  et  itérativement  manifesté 
pendant  toute  la  durée  de  l'audience,  qui  était  d'un  peu  moins 
d'une  heure. 

Après  les  questions  sur  la  santé,  le  séjour  actuel  et  les  projets 
de  S.  M.  l'Empereur,  notre  Auguste  Maître,  et  de  S.  M.  l'Impéra- 
trice, l'Empereur  passa  à  des  sujets  de  politique. 

Il  me  dit  et  me  répéta  :  «  Dites  à  l'Empereur  que  je  ne  change 
pas;  je  suis  toujours  le  même,  toujours  disposé  à  être  en  bons 
rapports  avec  l'Autriche,  et  toujours  désireux  d'entrer,  d'accord 
avec  elle,  dans  le  règlement  des  grandes  questions.  » 

Ces  paroles  furent  dites  et  accentuées  ouvertement  du  ton  qui 
indique  un  vrai  et  franc  désir,  et  d'une  manière  qui  ne  trahit  ni 
parti  pris,  ni  mauvais  vouloir  ou  mauvaises  dispositions  cachées, 
mais  cependant  de  la  façon  qui  indique  de  la  part  de  celui  qui  les 
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énonce  le  sentiment  de  n'avoir  pour  sa  part  aucun  reproche  à  se 
faire,  tout  autant  que  celui  de  pouvoir,  s'il  le  fallait,  articuler  cer- 
tains griefs  contre  l'autre  partie  en  jeu. 

Les  réponses  portaient  sur  le  désir  également  vif  de  la  Cour 
et  du  Cabinet  impérial  de  rétablir  et  de  maintenir  de  bons  rapports 
avec  la  Russie,  et  sur  le  grand  cas  que  ferait  toujours  ce  dernier 
de  concilier  le  maintien  et  l'exécution  des  nouvelles  institutions 
dans  toutes  les  parties  de  la  Monarchie  autrichienne  avec  ses  efforts 
d'empêcher  tout  ce  qui  pourrait,  à  juste  titre,  donner  ombrage 
à  la  Cour  voisine  de  Russie.  Je  n'ai  pas  manqué  d'exprimer  la 
satisfaction  qu'avait  causée  à  S.  M.  l'Empereur,  notre  Auguste 
Maître,  le  gracieux  accueil  fait  à  M.  de  Vetsera  ;  mais,  la  conversation 
n'ayant  pas  porté  explicitement  sur  la  question  personnelle  du 
poste  de  Ministre  de  l'Empereur  à  Saint-Pétersbourg,  je  ne  l'ai 
pour  ma  part  touchée  qu'incidemment,  pour  constater  que  le 
Cabinet  impérial  ne  cessait  d'avoir  en  vue  le  choix  d'un  personnage 
qualifié  pour  ce  poste,  et  qui  pût  entièrement  convenir  à  Sa 
Majesté. 

Les  questions  que  toucha  particulièrement  l'Empereur  dans 
la  suite  de  la  conversation  furent  :  le  mouvement  panslaviste, 
et  l'effet  des  nouvelles  institutions  sur  la  Galicie  et  par  là  sur  la  Polo- 
gne en  général. 

L'Empereur  parla  du  mouvement  panslaviste  pour  en  avouer 
ouvertement  l'existence  en  Russie,  mais  en  même  temps  pour 
constater  combien  il  en  connaissait  les  tendances  démocratiques, 
et  combien  il  y  voyait  un  grave  danger. 

Loin  d'avoir  l'air  de  vouloir  soutenir  ou  fomenter  de  quelque 
façon  ce  mouvement,  l'Empereur  en  paraissait  visiblement  inquiet. 

Sans  articuler,  même  de  loin,  un  grief,  je  saisis  cependant  cette 
occasion  pour  m'expliquer  sur  le  vrai  caractère  de  ce  mouvement 
en  Bohême,  pour  constater  combien  il  était  important  de  ne  pas 
s'y  méprendre,  ce  mouvement,  vu  à  distance,  ayant  l'apparence 
d'une  force  qui  ne  réside  pas  en  lui-même,  mais  qui  lui  est  portée 
par  une  Opposition  visant  à  d'autres  buts  et  qui,  son  allié  aujour- 
d'hui, ne  saurait  certes  pas  jusqu'au  bout  continuer  à  lui  prêter 
assistance. 

Parlant  de  la  Galicie,  l'Empereur  fut  plus  explicite.  La  partici- 
pation de  la  Galicie  aux  nouvelles  institutions  établies  pour  la 
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Monarchie  autrichienne  lui  paraît  un  grand  danger  tant  pour  la 
Galicie  que  pour  la  Pologne  russe.  Il  voit  là  l'occasion  donnée  pour 
la  création  d'un  noyau  de  la  reconstruction  d'une  Pologne  indé- 
pendante. Il  en  parla  sans  aucune  amertume  et  sans  trahir  la 
moindre  pensée  comme  quoi  il  voudrait  soupçonner  le  Gouverne- 
nement  impérial  d'avoir,  avec  l'établissement  de  ces  institutions 
en  Galicie,  des  idées  hostiles  envers  la  Russie,  ou  des  projets  de 
propagande  ou  d'envahissement.  Mais  il  en  parla  avec  inquiétude, 
inquiet  de  dangers  pour  nous  et  d'embarras  pour  lui-même. 
Il  dit  :  ce  Vous  faites  là  absolument  la  même  chose  que  nous  avons 
faite  après  le  Congrès  de  Vienne,  et  Dieu  donne  que  vous  n'en 
pâtissiez  pas  autant  que  nous  en  avons  pâti  !  Je  sais  bien  que  vous 
ne  voulez  pas  reconstruire  une  Pologne.  Vous  voulez  faire  participer 
la  Galicie  aux  institutions  données  aux  autres  parties  de  la  Monar- 
chie; mais  les  Polonais  saisiront  cela  bien  au  delà  des  intentions 
de  votre  Gouvernement;  vous  voulez  les  contenter,  et  on  ne  les 
contente  pas.  » 

Tout  ceci,  j'ai  l'honneur  de  le  répéter,  fut  dit  d'un  ton  trahissant 
un  sentiment  d'inquiétude  très  vive,  mais  aucunement  sur  le  ton 
du  reproche  et  sans  la  moindre  amertume. 

Après  une  conversation  d'à  peu  près  une  heure,  l'Empereur  me 
congédia  très  gracieusement,  s'excusant  sur  le  rendez-vous  pour 
la  chasse  avec  ses  beaux-frères,  et  exprima  itérativement  ses  remer- 
ciements de  la  mission  qui  m'avait  été  confiée. 

Appelé  à  l'honneur  de  cette  audience,  je  crois  devoir  placer 
l'importance  du  compte  que  j'ai  à  en  rendre,  bien  plus  que  dans 
le  résumé  de  la  teneur  de  la  conversation,  dans  les  sentiments 
et  les  dispositions  manifestées  en  général  par  les  formes,  le  ton 
et  le  langage. 

Comme  tels,  je  puis,  après  mûr  examen  de  mes  impressions, 
signaler  :  la  courtoisie  la  plus  parfaite,  une  très  vive  inquiétude 
au  point  de  vue  politique,  partant,  si  je  ne  me  trompe  fort,  de  la 

même W  dont    se    présente   au   Souverain  l'état    intérieur 

des  choses  en  Russie,  aucune  manifestation  d'un  sentiment  d'irri- 
tation, de  mauvais  vouloir  ou  de  parti  pris  contre  l'Autriche, 
le  désir  de  bons  rapports  avec  l'Autriche  et  la  disposition  à  les 

W  Un  mot  en  blanc. 
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établir  et  à  les  entretenir;  mais,  avec  cela,  une  légère  nuance  d'une 
susceptibilité  cachée,  du  soupçon  que  les  mêmes  dispositions, 
le  même  bon  vouloir  qu'il  désire  manifester  n'existent  pas  égale- 
ment de  notre  part  envers  lui. 

A  ce  très  humble  compte  rendu,  je  puis  encore  ajouter  que  S.  A. 
le  Prince  Alexandre  de  Hesse,  le  Baron  [dej  Dalwigk  et  le  Ministre 
de  Russie,  M.  de  Labensky,  ont  été  unanimes  à  me  dire  que  le  fait 
de  mon  envoi  ici  a  été  particulièrement  bien  accueilli  par  l'Empe- 
reur Alexandre,  et  lui  a  causé  une  impression  favorable. 

Ces  trois  personnages,  ainsi  que  le  Grand-Duc,  qui  m'a  reçu 
hier,  m'ont  également  parlé,  et  tous  sur  le  même  ton,  des  idées 
et  des  intentions  toutes  pacifiques  que  ne  cesse  d'énoncer  S.  M. 
Russe,  un  sujet  qui  ne  fut  pas  touché  dans  l'entretien  que  j'eus 
l'honneur  d'avoir.  D'après  les  relations  toutes  directes  que  je  tiens 
de  ces  Messieurs,  les  dispositions  de  la  Cour  de  Russie  envers 
la  Prusse  ne  seraient  rien  moins  que  favorables  ;  la  Prusse  ne  saurait 
aucunement  compter  sur  l'appui  ou  même  sur  le  bon  vouloir  de 
la  Russie  pour  l'extension  de  ses  projets  ambitieux  en  Allemagne, 
et,  en  cas  de  guerre,  la  Russie  serait  fermement  décidée  à  une  par- 
faite neutralité. 

Ceci  coïncide  aussi  entièrement  avec  les  impressions  que,  d'après 
ce  qu'il  m'en  a  dit  dans  le  temps,  le  Prince  de  Hohenlohe  avait 
rapportées  de  son  séjour  à  Kissingen. 

La  durée  du  séjour  de  LL.  MM.  Russes  auprès  de  la  Cour  grand- 
ducale  n'est  pas  exactement  fixée,  mais  sera  certainement  encore 
de  quinze  jours,  toujours  dans  la  plus  stricte  intimité,  et  pres- 
que exclusivement  à  la  campagne,  chez  le  Prince  Alexandre,  où  le 
Grand-Duc  se  rend  journellement  pour  les  dîners  et  des  parties 
de  chasse  qui  se  passent  également  tout  à  fait  en  famille  et  sans 
autres  convives. 


G§9  2.  Le  Baron  de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères  d'Au- 
triche, au  Prince  de  Metternich,  Amrassadeur  a  Paris.  (Réservée. 
Copie.  Mémoires  et  documents,  Autriche,  6 1 .  ) 

Vienne,  8  septembre  1868. 

Je  vous  transmets  dans  l'annexe  copie  de  deux  rapports  très 
intéressants  de  notre  Chargé  d'Affaires  à  Berlin  sur  les  armements 
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qui  se  font  en  Prusse,  et  sur  les  mesures  prises  pour  assimiler 
autant  que  possible  tous  les  contingents  des  États  de  l'Allemagne, 
même  ceux  du  Sud,  à  l'armée  prussienne. 

Bien  que  des  informations  analogues  soient  probablement 
transmises  directement  au  Gouvernement  français,  j'autorise 
Votre  Altesse  à  porter  très  confidentiellement  à  la  connaissance 
du  Marquis  de  Moustier  le  contenu  du  rapport  du  Baron  de  Mùncb. 


6&93.  Première  annexe  a  la  dépêche  du  Baron  de  Beust  au  Prince 
de  Metternich,  du  8  septemrre.  (Traduction.  Mémoires  et  docu- 
ments, Autriche,  6 1.) 

Copie  d'un  rapport  du  Baron  de  Miinch. 

Berlin,  a  septembre  1868. 

L'activité  qui  règne  ici  dans  les  cercles  militaires  est  assez 
prononcée  pour  que,  tout  en  captivant  mon  attention,  elle  m'ait 
forcé  à  en  faire  l'objet  de  mes  rapports.  Mais,  comme  je  ne  suis 
pas  en  position,  n'étant  pas  militaire,  de  représenter  cette  activité 
d'une  manière  satisfaisante,  j'ai  prié  le  Capitaine  Comte  Uxkull, 
Attaché  militaire  de  cette  Ambassade,  de  suppléer  à  mon  insuffi- 
sance, et  d'exposer  les  faits  qu'il  a  pu  remarquer  pendant  son  court 
séjour  dans  cette  résidence.  Le  Comte  Uxkull  assiste  à  tous  les 
exercices  militaires;  il  s'applique  d'une  manière  particulière  à 
apprendre  à  connaître  par  lui-même  l'organisation  de  l'armée 
prussienne,  et  à  s'en  former  un  jugement  d'après  ses  propres 
observations.  Aussi,  je  crois  devoir  appeler  l'attention  de  Votre 
Excellence  sur  les  observations  qu'il  a  réunies  dans  la  lettre  ci- 
jointe  comme  rendant  exactement  l'état  des  choses.  Mon  Conseiller 
militaire  y  démontre  que  les  exercices  actuels  qui  donnent  au 
pays  l'aspect  d'un  camp  se  renouvellent  tous  les  ans  à  la  même 
époque;  mais  il  constate  en  même  temps  qu'outre  ces  exercices, 
un  déploiement  de  forces  extraordinaires  est  remarqué  dans  toutes 
les  branches  de  l'administration  militaire,  et  que  les  démarches 
faites  pour  assimiler  les  contingents  des  autres  Etats  de  la  Confé- 
dération de  l'Allemagne  du  Nord  à  l'armée  prussienne  ont  déjà 
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obtenu  en  partie  un  résultat,  et  en  font  espérer  un  dans  un  avenir 
prochain.  Même  au  delà  de  ces  limites  s'étendent  les  efforts  que 
1  on  fait  pour  mettre  en  ligne  une  armée  prête  à  combattre  et  dont 
les  corps  wurtembergeois  et  badois  doivent  former  des  parties 
homogènes.  Tout  cela  est  dirigé  avec  un  zèle,  une  audace  et  une 
persévérance  qui  paraissent  garantir  le  succès. 

Mais  il  ne  suffit  plus  à  l'ambition  prussienne  de  s'appuyer  sur 
une  armée  de  terre  :  les  plus  grands  efforts  sont  faits  pour  pouvoir 
également  jouer  un  certain  rôle  par  mer.  Occupé  actuellement  de 
l'armement  des  navires  et  des  ouvrages  de  défense  des  côtes, 
le  Ministère  de  la  Guerre  prussien,  non  content  des  expériences 
faites  par  les  Puissances  maritimes  au  sujet  de  la  valeur  des  bâti- 
ments cuirassés,  a  ordonné  les  essais  comparatifs  et  les  plus  coû- 
teux avec  les  canons  de  divers  calibres,  et  ne  paraît  pas  vouloir 
se  reposer  jusqu'à  ce  que  la  supériorité  en  seconde  ligne  de  leur 
artillerie  sur  celle  de  l'étranger  ait  été  constatée.  Et,  en  vérité, 
l'industrie  particulière  qui  s'occupe  de  la  fabrication  des  outils 
de  guerre  de  toute  espèce  est  déjà  arrivée  à  un  degré  éminent  de 
perfection.  Cette  circonstance  contribue  essentiellement  à  éclaircir 
l'état  des  choses. 

Depuis  que  la  Prusse  a  fait  les  grandes  acquisitions,  on  exige 
de  l'administration  bien  plus  qu'autrefois.  La  machine  de  l'Etat 
continue  comme  auparavant  sa  marche  réglée,  mais  on  s'aperçoit 
de  tous  les  côtés  qu'elle  n'est  construite  que  pour  les  affaires  de 
peu  d'importance  et  qu'il  lui  faut,  pour  répondre  à  de  plus  fortes 
exigences,  des  améliorations  considérables. 

La  reconstruction  dans  les  pays  annexés  n'avance  que  lentement 
et  imparfaitement.  Le  sentiment  intime  de  cet  état  de  choses  est 
général,  et  le  besoin  d'une  réforme  n'est  pas  contesté;  mais,  dans 
les  cercles  de  l'administration  civile,  on  n'aperçoit  que  peu  de 
traces  d'une  plus  grande  activité,  et  de  rares  indices  qui  dénotent 
qu'un  esprit  plus  approprié  aux  nouvelles  relations  ait  pénétré 
dans  les  anciennes  formes. 

Il  en  est  autrement  sur  le  terrain  militaire.  Là,  tout  est  d'une 
activité  infatigable,  le  progrès  et  les  efforts  visibles  faits  sont  pour 
ne  se  laisser  dépasser  par  aucune  armée  étrangère. 
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68  9  4.  Deuxième  annexe  a  la  dépêche  du  Baron  de  Beust  au  Prince 
de  Metternich,  du  8  septembre.  (Mémoires  et  documents,  Au- 
triche, 6 1 .) 

Copie  d'un  rapport  du  Baron  de  Mûnch. 

Berlin,  s  septembre  1868. 

L'activité  militaire  en  Prusse  dont  j'ai  parlé  dans  mon  précédent 
rapport  confidentiel  a  également  produit  une  grande  impression 
sur  le  Chargé  d'Affaires  de  France. 

Celui-ci  m'ayant  fait  part  de  ses  observations  et  de  ses  craintes, 
je  n'ai  pas  manqué  de  ramener  ses  craintes  à  la  mesure  de  ce  qui 
me  paraît  fondé,  après  avoir  tenu  compte  de  la  grande  part  que 
prennent  dans  ce  mouvement  les  exercices  d'automne  qui  se 
répètent  chaque  année. 

M.  Lefebvre  partage  mon  opinion  que  ces  travaux  n'ont  pas  été 
entrepris  en  vue  d'une  guerre  offensive,  attendu  que  la  Prusse 
n'a  évidemment  aucune  raison  de  remettre  en  question  par  un 
appel  aux  armes  les  résultats  obtenus,  mais  que  la  Prusse  paraît 
décidée  à  être  suffisamment  prête  à  tout  moment  pour  pouvoir 
repousser  toute  sommation  qui  lui  serait  adressée  en  vue  de  con- 
cessions à  des  Puissances  étrangères. 

Cette  opinion  me  paraît  être  appuyée,  au  point  de  vue  militaire, 
par  le  grand  soin  qu'on  apporte  en  Prusse  aux  travaux  de  fortifica- 
tions et  à  l'armement  des  côtes. 


6895.  Lefebvre  de  Béhaine,  Chargé  d'Affaires  a  Berlin,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Prusse,  371,  n°  153.) 

Berlin,  10  septembre  1868. 
(Cabinet,  12  septembre;  Dir.  pol.,  1A  septembre.) 

La  Gazette  universelle  de  V Allemagne  du  Nord  a  publié  dans  son 
numéro  d'hier  soir  l'article  suivant  : 

«Les  feuilles  françaises  qui  passent  pour  officieuses  sont  à  la 
vérité  unanimes  aujourd'hui  pour  affirmer  le  caractère  pacifique 


10  SEPTEMBRE  1868.  77 

de  la  situation  :  elles  paraissent  cependant  avoir  considéré  encore 
une  fois  comme  nécessaire  (Je  compléter  ces  protestations  par  un 
«mais»  à  l'adresse  de  l'Allemagne.  La  France  pose  comme  condi- 
tion essentielle  du  maintien  de  la  paix  que  «la  Prusse  n'absorbe 
pas  le  Sud»,  et  le  Constitutionnel,  de  son  côté,  avait  de  même  ter- 
miné un  long  article  pacifique  en  disant  qu'il  fallait,  si  on  voulait 
la  paix,  se  garder  avant  tout,  en  Allemagne  «  d'une  coupable  com- 
te plaisance  pour  de  certaines  illusions  dangereuses  et  des  espérances 
«irréalisables».  Ce  dernier  passage  du  Constitutionnel  a  été  si  fort 
remarqué  à  Paris  qu'un  moment  même  les  cours  de  la  Bourse  en 
ont  fléchi.  Nous  ne  croyons  pas  pourtant  devoir  attribuer  cette 
signification  sérieuse  aux  observations  de  ladite  feuille. 

«Ces  observations  proviennent  du  sentiment,  naturel  au  fond, 
que,  malgré  les  assurances  renouvelées  et  toujours  répétées  con- 
cernant le  caractère  pacifique  de  la  situation,  il  faut,  pour  ne  pas 
se  voir  exposé  à  des  mécomptes,  avoir  l'œil  sur  une  certaine  éven- 
tualité qui  pourrait  dans  le  fait  compromettre  la  paix,  et  justifier 
par  conséquent  ces  assurances  réitérées.  En  réalité  les  journaux 
dont  nous  parlons  ne  se  dissimulent  pas  qu'aucun  fait  positif 
n'est  là  qui  permette  de  redouter  l'absorption  de  l'Allemagne  du 
Sud  par  la  Prusse.  Toute  l'attitude  de  la  politique  prussienne, 
depuis  la  conclusion  de  la  paix  de  Prague,  prouve  suffisamment 
que,  de  ce  côté  aucun  danger  n'est  à  craindre  pour  le  repos  de 
l'Europe.  Aussi  le  Constitutionnel  se  hâte-t-il  aujourd'hui  de  dé- 
clarer au  sujet  du  passage  qui  a  causé  tant  d'émotion  qu'il  n'a  eu 
en  vue  que  le  langage  de  certaines  feuilles  prussiennes.  Nous  ne 
voulons  pas  défendre  toutes  les  extravagances  (Extravaganzen) 
qui  se  font  jour  dans  ce  sens  dans  la  presse  prussienne;  mais  nous 
désirons  établir  qu'en  tout  cas  celle-ci,  en  ce  qui  concerne  les 
excitations  à  une  violente  marche  politique  en  avant,  est  encore 
bien  loin  du  langage  de  diverses  feuilles  françaises,  comme  la 
Liberté  et  le  Pays,  qui  voudraient  voir  enlever  à  un  Etat  voisin 
comme  la  Prusse  des  provinces  entières...  M». 


W  Ces  points  de  suspension  sont  dans  le  texte. 
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G8  9G.  Rothan,  Consul  général  a  Francfort,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Particulière.  Orig.  Prusse,  Francfort,  5.) 

Francfort,  10  septembre  1868. 

[Rothan  serait  heureux  de  recevoir  promptement  ses  lettres 
de  créance  auprès  du  Sénat  de  Hambourg  U).  Il  n'attache  aucune 
importance  politique  au  séjour  des  Princes  d'Orléans  à  Baden.] 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  jamais  on  n'a  compté  plus  sérieu- 
sement avec  nous.  A  mesure  que  le  danger  semble  se  rapprocher, 
on  fait  les  plus  grands  efforts  pour  le  conjurer.  Aussi  êtes-vous 
à  la  veille,  c'est  mon  sentiment,  de  recueillir  les  fruits  de  la  poli- 
tique si  sage  et  si  circonspecte  que  vous  avez  suivie  jusqu'à  présent. 
Je  disais  ce  matin  à  l'Agent  dont  je  vous  parlais  tout-à-l'heure  &\ 
et  qui  s'était  donné  pour  mission  de  faire  ressortir  à  mes  yeux 
les  dispositions  conciliantes  de  son  Gouvernement,  je  lui  disais, 
parlant  d'ailleurs  en  mon  nom  personnel,  que  le  temps  approchait 
évidemment  où  il  faudrait  aviser,  et  sortir  à  tout  prix  de  la  situation 
pénible  qui  pèse  sur  l'Europe.  «  C'est,  ai-je  ajouté,  une  nécessité 
absolue  pour  les  Gouvernements,  qui  s'usent  en  efforts  stériles 
pour  ramener  la  confiance  dans  les  esprits.  Ce  n'est  pas  la  France 
qui  a  provoqué  cette  situation.  Toute  la  responsabilité  en  remonte 
à  la  Prusse,  qui,  au  lendemain  de  ses  agrandissements  si  inespérés, 
au  lieu  de  tranquilliser  ses  voisins  par  une  politique  sage  et  mo- 
dérée, a  au  contraire  affiché  au  grand  jour,  par  sa  presse,  par  ses 
discours  officiels  et  par  ses  circulaires,  les  prétentions  immo- 
dérées de  son  ambition.  C'est  donc  à  elle,  puisqu'elle  en  est 
arrivée  à  reconnaître  implicitement  son  manque  de  modé- 
ration, de  prendre  l'initiative  d'un  arrangement  qui  serait  de 
nature  à  rendre  au  Gouvernement  de  l'Empereur  le  prestige  qu'il 
a  perdu  par  son  excès  de  condescendance  après  les  événements 
de  1866.  Que  de  son  propre  mouvement  elle  démontre  à  Londres, 
à  Vienne  et  à  Pétersbourg  la  nécessité  absolue,  dans  l'intérêt  du 
maintien  de  la  paix,  de  nous  donner  des  satisfactions,  sinon  le  long 

W  Rothan  avait  été  nommé  en  août  ministre  à  Hambourg;  il  était  remplacé 
au  Consulat  général  de  Francfort  par  Hell. 
W  Rothan  ne  le  nomme  pas. 
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du  Rhin,  du  moins  du  côté  de  la  Meuse.  Je  ne  conseillerais  pas, 
pour  ma  part,  à  mon  Gouvernement  de  s'engager  dans  une  négo- 
ciation dont  la  Prusse  n'aurait  pas  pris  l'initiative  et  dont  elle  ne 
nous  aurait  pas  formulé  les  bases  :  on  ne  manquerait  pas  de  le 
dénoncer  à  l'Europe  et  de  lui  reprocher  ses  concupiscences  terri- 
toriales. Je  suis  du  reste  convaincu,  ai-je  dit  en  terminant,  que  la 
Prusse  ne  faillira  pas  à  ce  devoir;  car  elle  ne  saurait  ignorer  com- 
bien au  fond  l'Allemagne  lui  est  hostile,  et  avec  quelle  violence 
elle  se  retournerait  contre  elle  à  la  première  défaite.  » 

Je  pense  avoir  bien  servi  votre  politique  en  m'exprimant  ainsi 
dans  un  entretien  tout  privé  et  sous  ma  responsabilité  person- 
nelle. Les  Prussiens  sont  du  reste  arrivés  à  une  maturité  suffisante 
pour  qu'on  puisse  leur  tenir  ce  langage  sans  inconvénient.  Ils  se 
sentent  en  effet  de  plus  en  plus  isolés,  sans  point  d'appui  du  côté 
de  la  Russie,  et  encore  plus  du  côté  de  l'Autriche.  L'entrevue  de 
Schwalbach  M  n'a  rien  produit,  pas  plus  que  la  mission  du  Roi 
de  Saxe  à  Ischl  (2).  Tous  les  Russes  qui  se  trouvent  pour  l'heure  en 
Allemagne  parlent  très  cavalièrement  de  la  Prusse,  et  les  Autri- 
chiens, surtout  depuis  la  publication  de  la  note  d'Usedom  (3), 
admettent  moins  que  jamais  l'idée  d'une  réconciliation,  à  moins 
que  ce  ne  soit  au  prix  du  Midi  de  l'Allemagne.  Mais  on  n'est  pas 
encore  disposé  à  le  sacrifier. 

Le  Colonel  de  Tiller,  qui  était  resté  à  Francfort  pour  la  liqui- 
dation du  matériel  de  la  Diète  jusqu'à  la  fin  de  1867,  et  dont  le 
nom  a  figuré  l'an  dernier  bien  souvent  dans  ma  correspondance, 
est  en  ce  moment  ici.  Je  ne  pense  pas  qu'il  ait  une  mission  offi- 
cielle; mais  il  s'applique  à  entretenir  parmi  ses  nombreux  amis 
l'irritation  que  leur  inspire  la  Prusse.  Il  m'a  dit  que  l'Autriche 
y  regarderait  à  deux  fois  assurément  avant  de  signer  une  alliance 
offensive  et  défensive  avec  qui  que  ce  soit  ;  mais  que,  le  cas  échéant, 
d'après  les  idées  qui  ont  cours  à  Vienne  dans  les  cercles  officiels, 
elle  placerait  sans  doute  trois  cent  mille  hommes  sur  les  fron- 
tières de  la  Bohême  pour  être  prête  à  toute  éventualité;  que  bien 

W  Cf.  d'Astorg,  20  août;  Beust  à  Metternich,  2 5  août. 

(2)  Le  roi  de  Saxe  était  allé  rendre  visite  à  l'empereur  François-Joseph, 
à  Ischl.  On  croyait  que  cette  démarche  avait  été  suggérée  par  le  gouvernement 
prussien. 

{i)  Cf.  Beust  à  Mûnch,  2  7  août. 
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des  personnes  même  sont  d'avis  que,  aussitôt  les  hostilités  ou- 
vertes, elle  agirait  sagement  en  prenant  un  gage,  c'est-à-dire  en 
occupant  les  Etats  du  Midi. 

Vous  aurez  vu  que  j'ai  été  signalé,  non  par  la  presse  allemande, 
qui  s'est  montrée  plutôt  sympathique,  mais  par  des  journaux 
français,  à  la  vindicte  du  Cabinet  de  Berlin  pour  mes  sentiments 
anti-prussiens.  C'est  assurément  un  signe  du  ce  Temps-».  Le  pauvre 
de  Hell,  qui  est  la  circonspection  même,  a  été  entrepris  de  son 
côté  de  la  façon  la  plus  violente  par  la  Borsenzeitung,  et  par 
d'autres  organes  inspirés,  qui  avaient  jugé  à  propos  de  me  mé- 
nager. On  vous  accuse  d'avoir  commis  une  grande  faute  en  me 
nommant  à  Hambourg.  J'espère  vous  convaincre  du  contraire. 

[Rothan  demande  au  Marquis  de  Moustier  l'autorisation  de  se 
rendre  en  France  dans  le  courant  du  mois  d'octobre,  pour  pré- 
parer sa  réélection  au  Conseil  général  dans  le  département  du 
Bas-Rhin.] 


BS  9  9.  Baudin,  Ministre  a  La  Haye,  au  Marquis  de  Moustier.  (Orig. 
Pays-Bas,  667,  n°  28.) 

La  Haye,  10  septembre  1868. 
(Cabinet,  12  septembre;  Dir.  pol.,  i3  septembre.) 

Le  Gouvernement  de  l'Empereur  est  instruit  de  la  difficulté  qui 
s'est  élevée  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse  dans  la  Conférence 
réunie  à  Heidelberg  pour  la  revision  de  la  Convention  de  Mayence 
de  1 83  1  qui  réglemente  la  navigation  du  Rhin  (VK  Le  Commis- 
saire prussien  a  demandé  à  introduire  dans  l'acte  revisé  un  article 
qui  aurait  attribué  aux  riverains  du  Rhin,  et  par  conséquent  à 
l'Allemagne,  un  droit  de  surveillance  et  de  contrôle  sur  la  navi- 
gabilité non  seulement  des  deux  grands  bras  du  Rhin,  le  Leck  et 

W  On  trouvera  dans  le  numéro  du  Mémorial  diplomatique  du  3  septembre 
1868  quelques  détails  sur  les  difficultés  qui  s'élevèrent,  en  août,  entre  les 
plénipotentiaires  des  Pays-Bas  et  de  la  Prusse,  dans  la  conférence  réunie  à 
Heidelberg  pour  reviser  la  Convention  de  Mayence  de  i83i  sur  la  navigation 
du  Rhin.  Ces  détails  sont  d'ailleurs  tout  à  fait  conformes  aux  indications 
données  ici.  Les  négociations  aboutirent  à  la  convention  de  Mannheim,  du 
17  octobre  1868,  dont  on  trouvera  le  texte  dans  les  Arch.  diplom.,  1869, 
.  IV,  p.  i3q7-i4oo.       ' 
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le  Wahal,  qui  traversent  les  Pays-Bas,  mais  aussi  sur  celle  du  cours 
inférieur  de  la  Meuse  et  des  bras  nombreux  par  lesquels  ce  fleuve, 
après  avoir  absorbé  les  deux  bras  du  Rbin,  se  rend  à  la  Mer  du 
Nord.  Le  Commissaire  néerlandais  a  repoussé  cette  demande,  et 
les  Conférences  de  Heidelberg  se  sont  trouvées  non  pas  rompues, 
mais  interrompues  par  suite  de  nécessités  de  service  qui  ont 
obligé  ce  Commissaire  à  venir  à  La  Haye,  et  son  Collègue  prus- 
sien à  se  rendre  à  Berlin. 

Je  n'empiéterai  pas  sur  les  attributions  du  Commissaire  fran- 
çais en  entretenant  Votre  Excellence  des  détails  de  la  question.  Je 
me  borne  à  dire  qu'elle  a  causé  une  certaine  émotion  parmi  le 
public  hollandais,  qui  veut  voir  dans  la  prétention  émise  par  la 
Prusse  une  première  tentative  d'annexion  déguisée  des  anciennes 
Provinces-Unies  à  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord.  Mais 
j'ajoute  que  le  Gouvernement  néerlandais,  tout  en  paraissant 
déterminé  à  ne  pas  souscrire  à  la  demande  prussienne,  ne  con- 
sidère pas  jusqu'ici  comme  bien  grave  le  dissentiment  survenu 
dans  la  Commission,  et  n'en  redoute  pas  les  conséquences.  Le 
débat  n'est  pas  sorti,  jusqu'à  présent,  des  limites  de  la  Commission, 
et  n'a  donné  lieu  à  aucune  communication  diplomatique  entre  les 
deux  Cabinets.  Mon  Collègue  de  Prusse  à  La  Haye  U)  n'a  reçu  au- 
cune instruction  ni  même  aucune  information  de  sa  Cour,  et  ne 
sait  de  la  question  que  ce  qu'il  en  a  entendu  dire  ici.  H  a  quitté 
la  Hollande  ces  jours-ci  pour  aller  passer  quelques  semaines  dans 
ses  terres  en  Silésie,  et  de  son  côté  le  Ministre  des  Pays-Bas  à 
Berlin  (2)  est  attendu  ici  cette  semaine,  et  va  prendre  un  congé  dont 
il  n'a  pu  profiter  depuis  deux  mois  à  cause  du  retard  apporté  à  la 
signature  d'une  nouvelle  convention  postale  entre  les  Pays-Bas 
et  la  Confédération.  Le  dissentiment  survenu  à  propos  de  la  navi- 
gation du  Rhin  ne  me  paraît  donc  pas,  jusqu'ici,  avoir  de  gravité, 
et,  si  j'ai  insisté  sur  les  circonstances  qui  précèdent,  c'est  afin  de 
répondre  aux  bruits  alarmants  que  certains  journaux  se  plaisent 
à  propager  à  cet  égard.  Je  ne  dois  pas  omettre  de  dire  qu'on  m'a 
témoigné,  non  officiellement,  bien  entendu,  quelque  surprise  et 
quelque  regret  de  ce  que  le  Commissaire  français  à  la  Conférence 

(1)  Le  comte  de  Perponcher-Sedlnitzky. 

(2)  Le  comte  de  Bylandt. 

OIUG.  D1PL.  —  XXII.  G 
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de  Heidelberg  U)  ne  se  soit  pas  uni  à  son  Collègue  hollandais 
pour  repousser  la  proposition  prussienne. 

[Réunion  d'un  Congrès  de  linguistique  hollandaise  et  flamande 
à  la  Haye.] 


©8  9  8.  Le  Marquis  de  Moustier  a  Lefebvre  de  Bèhaine,  Chargé 
d'Affaires  à  Berlin,  et  au  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à  Vienne. 
(Minute.  Prusse,  371,  n°  96.) 

Paris,  12  septembre  1868  (2). 

Dans  un  de  ses  derniers  rapports,  le  Ministre  de  Sa  Majesté  à 
Stuttgart  me  rend  compte  d'une  conversation  qu'il  a  eue  avec 
M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Wurtemberg  au  sujet  de 
la  Conférence  préliminaire  qui  doit  avoir  lieu  à  Munich  le  2  1  de 
ce  mois,  et  dans  laquelle  doivent  être  discutées  les  bases  d'une 
union  militaire  entre  les  trois  Etats  du  Sud.  M.  le  Marquis  de  Châ- 
teaurenard  me  signale  en  même  temps  les  dispositions  plus  favo- 
rables que  manifesterait  depuis  quelque  temps  le  parti  démocrate, 
dont  le  Gouvernement  craignait  l'opposition  à  la  Chambre.  J'ai 
l'honneur  de  vous  envoyer  ci-joint,  pour  votre  information,  une 
copie  de  la  dépêche  du  Représentant  de  l'Empereur  (3). 

Je  vous  communique  également  ci-annexée,  à  titre  confidentiel, 
une  dépêche  que  j'ai  reçue  au  commencement  de  ce  mois  de  M.  le 
Comte  de  Mosbourg,  et  dans  laquelle  se  trouvent  reproduites  les 
diverses  appréciations  auxquelles  donne  lieu  en  Allemagne  la 
prochaine  réunion  à  Munich  des  délégués  des  Etats  du  Sud  (4). 


68  99.    Lefebvre    de    Bèhaine,    Chargé    d'Affaires   a   Berlin,    au 
Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Prusse,  371,  n°  154.) 

Berlin,  12  septembre  1868. 
(Cabinet,  là  septembre;  Dir.  pol.,  i5  septembre.) 

Le  Ministre  de  Danemark  est  venu  me  voir  il  y  a  deux  jours. 

(l)  Le  commissaire  français  était  M.  Goepp,  consul  de  France  à  Mannheim. 
'2)  La  minute  pour  Vienne  porte  la  date  du  16  septembre. 
M  Cf.  Châteaurenard,  5  septembre. 
(4)  Cf.  Mosbourg,  2  septembre. 
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Naturellement,  nous  avons  parlé  du  projet  du  Roi  de  se  rendre 
dans  les  Duchés  de  l'Elbe  W.  M.  de  Quaade  se  montre  assez  préoc- 
cupé de  ce  voyage,  et  il  paraît  craindre  que  les  manifestations  dont 
Sa  Majesté  sera  l'objet  de  la  part  des  organes  de  la  population 
allemande  dans  le  Sleswig  ne  rendent  plus  problématique  encore, 
si  c'est  possible,  le  règlement  de  la  question  posée  dans  l'article  V 
du  traité  de  Prague.  Je  lui  ai  demandé  s'il  avait  recherché  ou  trouvé 
l'occasion  de  recueillir  quelques  renseignements  sur  les  dispo- 
sitions dans  lesquelles  le  Roi  Guillaume  partira  pour  les  Duchés. 
M.  de  Quaade  m'a  répondu  qu'il  n'avait  pas  jugé  utile  de  s'en 
informer,  la  situation  n'ayant  pas  fait  un  pas  depuis  le  commen- 
cement de  mars,  et  le  Danemark  devant  attendre,  après  la  remise 
de  sa  dernière  note,  il  y  a  six  mois  (2),  que  la  Prusse  veuille  bien 
reprendre  un  dialogue  si  souvent  interrompu  et  resté  jusqu'à  ce 
jour  stérile.  Dans  l'état  des  choses,  M.  de  Quaade  estime  que  son 
Gouvernement  doit  se  féliciter  d'avoir  vu  s'opérer  au  mois  d'août 
dernier  le  payement  de  la  somme  dont  la  Prusse  restait  redevable 
au  Danemark  (3),  et  il  ne  se  flatte  pas  de  l'espoir  que  le  retour  de 
M.  de  Bismarck  modifie  beaucoup  une  situation  qui  n'a  que  le 
mérite  d'être  nette  et  tranchée.  Deux  ou  trois  fois,  cet  été,  M.  de 
Thile,  qui  le  recevait  pour  des  affaires  courantes,  lui  a  dit,  de  son 
propre  mouvement,  qu'il  n'était  pas  en  mesure  de  suivre  les  négo- 
ciations, et  qu'elles  ne  pourraient  être  reprises  qu'après  le  retour 
du  Président  du  Conseil.  Les  choses  changeront-elles  d'aspect 
pendant  le  séjour  du  Roi  dans  les  districts  du  Sleswig  septen- 
trional ? 

M.  de  Quaade,  du  reste,  n'est  pas  seulement  dominé  par  un  sen- 
timent de  résignation  impassible  ;  il  obéit  aussi  à  la  conviction  que 
les  intérêts  de  son  pays  se  trouvent  actuellement  mieux  sauve- 
gardés qu'ils  ne  le  seraient  par  l'adoption  d'un  arrangement  qui, 
en   échange   de   quelques   avantages   matériels,   compromettrait 

(1)  Cf.  Benedetti,  10  août. 

(2)  Cf.  Benedetti,  8  avril. 

(3)  L'article  VIII  du  traité  de  Vienne  mettait  à  la  charge  des  Duchés  une  somme 
de  vingt-neuf  millions  de  thalers  comme  représentant  leur  quote-part  dans  la 
dette  publique  du  Danemark.  La  Prusse,  en  s'incorporant  les  Duchés,  avait  dû 
se  substituer  à  eux  pour  l'exécution  de  cet  article.  Elle  acheva  de  s'acquitter 
de  sa  dette  en  août  i868. 

6. 
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l'indépendance  du  Cabinet  de  Copenhague  au  point  de  vue  inter- 
national. L'ingérence  de  la  Prusse  dans  les  affaires  intérieures 
paraît,  d'après  ce  que  m'a  dit  M.  de  Quaade,  être  l'objet  d'une 
appréhension  bien  plus  forte  que  le  désir  d'obtenir  même  le  maxi- 
mum de  ce  que  le  Cabinet  de  Berlin  a  quelquefois  laissé  vague- 
ment entrevoir  comme  concessions  territoriales.  Ce  maximum  serait 
le  Bailliage  d'Hadersleben,  qui  a  une  superficie  de  trente-deux 
milles  carrés  et  une  population  de  cinquante  mille  âmes  environ  Uï. 
Le  Représentant  du  Cabinet  de  Copenhague  ne  conteste  pas  les 
bénéfices  matériels  que  son  pays  recueillerait  de  la  possession  de 
ce  territoire,  mais  il  répète  invariablement  que  cette  solution  ne 
donnerait  pas  au  Danemark  une  meilleure  frontière  géographique, 
qu'elle  compromettrait  l'indépendance  de  l'administration  inté- 
rieure, et  désespérerait  la  population  danoise,  qui  considère 
qu'elle  forme  un  tout  compact  et  indivisible  jusqu'au  sud  de 
Flensbourg. 

En  attendant,  les  deux  sièges  de  MM.  Kryger  et  Ahlmann  au 
Reichstag  restent  vacants  ;  on  ne  procède  pas  à  leur  remplacement^), 
et  il  paraît  certain  pour  M.  de  Quaade  que  ces  deux  Députés,  qui 
se  sont  faits  les  interprètes  des  aspirations  Scandinaves  du  Sleswig 
du  Nord,  seraient  renommés  à  une  immense  majorité  si  on  recou- 
rait à  de  nouvelles  élections. 


W  Le  département  de  Haderslev  (Hadersleben)  avait,  en  1867,  une 
superficie  de  1786  kilomètres  carrés  avec  une  population  de  59.862  âmes. 
(Voir  F.  de  JesseNj  Manuel  historique  de  la  Question  du  Slesvig  du  Nord, 
P.  3 19.) 

(2)  MM.  Kryger  et  Ahlmann  n'avaient  pas  donné  leur  démission  de  dépu- 
tés au  Reichstag  où  aucun  serment  d'allégeance  n'était  exigé  des  élus,  mais 
de  membres  de  la  seconde  chambre  du  Landtag  de  Prusse  dont  les  députés 
devaient  prêter  serment  au  Roi  et  à  la  Constitution.  MM.  Kryger  et  Ahlmann 
refusaient  de  prêter  ce  serment  en  invoquant  l'article  V  du  traité  de  Prague, 
qui  avait  donné  à  la  population  du  Slesvig  septentrional  le  droit  de  disposer 
librement  de  son  sort.  Les  deux  députés  danois  furent  constamment  réélus. 
(Voir  F.  de  Jessen,  op.  cit.,  p.  4oi.) 
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68  S O.  Lefebvre  de  Béhaine,  Chargé  d'Affaires  a  Berlin,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Prusse,  37  i,  n°  155  Oî.) 

Berlin,   12  septembre  1868. 
(Cabinet,  i4  septembre;  Dir.  pol.,  18  septembre.) 

Votre  Excellence  a  reçu  certainement,  au  sujet  de  l'échange  de 
vues  dont  le  Cabinet  de  Berlin  a  voulu  prendre  l'initiative  vis-à-vis 
de  l'Autriche  après  la  publication  de  la  note  de  M.  d'Usedom  du 
17  juin  1866,  des  renseignements  plus  complets  que  ceux  qu'il 
me  serait  possible  de  lui  transmettre.  Je  me  bornerai  donc  à  cons- 
tater que  ces  efforts  ne  paraissent  pas  avoir  obtenu  le  résultat 
qu'on  en  attendait.  Le  fait  est  que  la  dépêche  adressée,  le  2  7  août, 
par  M.  de  Beust  au  Chargé  d'Affaires  d'Autriche  à  Berlin  &\  et 
dont  on  m'affirme  que  le  Mémorial  diplomatique  a  donné  une  ana- 
lyse très  exacte  (3),  est  loin  de  répondre  à  la  pensée  qui  a  inspiré 
les  instructions  données  par  ordre  spécial  du  Roi,  assure-t-on,  à 
M.  de  Werther.  M.  le  Baron  de  Mùnch  se  serait  borné  à  dire  à 
M.  d'Abeken  qu'il  avait  été  informé  par  son  Gouvernement  de 
la  démarche  du  Ministre  de  Prusse  à  Vienne,  et  son  interlocuteur 
lui  aurait  de  suite  répliqué,  sans  entrer  dans  plus  de  détails, 
qu'il  partageait  l'avis  de  M.  de  Beust,  en  ce  sens  qu'il  était  infi- 
niment désirable  de  ne  pas  revenir  sur  le  passé. 

Mais  il  reste  de  la  publicité  donnée  à  la  note  de  M.  d'Usedom 
et  aux  démarches  faites  à  cette  occasion  à  Vienne  par  le  Cabinet 
de  Berlin  un  fonds  réel  d'irritation  et  d'amertume  entre  la  Prusse 
et  l'Autriche.  Plusieurs  journaux  de  l'Allemagne  du  Nord  se  sont 
laissés  aller  à  traduire  ces  dispositions  de  la  manière  la  moins  équi- 
voque, et  M.  le  Baron  de  Beust  est  ici,  de  la  part  de  l'esprit  public, 
l'objet  d'une  animadversion  souvent  passionnée. 

Les  manœuvres  de  campagne  de  la  Garde  se  sont  terminées 
hier  dans  l'après-midi;  elles  ont  été  favorisées  par  un  temps  ma- 
gnifique, et  honorées  de  la  présence  d'un  grand  nombre  d'offi- 
ciers étrangers.  On  me  dit  que  le  Général  Pianelli,  de  l'armée  ita- 

(lî  En  tête,  note  au  crayon  :  «Vienne.  —  M'en  parler.» 
W  Cf.  Beust  à  Mùnch,  2  7  août. 

(3)  C'est  dans  le  Mémorial  diplomatique  du  3  septembre  que  sont  résumés  les 
arguments  opposés  par  Beust  à  la  communication  faite  à  Vienne  parWerth  ;  . 
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lienne,  et  plusieurs  officiers  anglais  ont  été,  au  camp,  entourés  de 
l'attention  la  plus  flatteuse.  Quant  aux  nombreux  officiers  des 
Etats  de  l'Allemagne  du  Sud  qui  se  trouvaient  réunis  depuis  plus 
d'un  mois  à  Berlin  pour  suivre  les  exercices  de  l'armée  prussienne, 
rien  n'a  été  négligé  pour  leur  faire  apprécier  à  sa  juste  mesure  la 
haute  valeur  des  institutions  militaires  de  la  Prusse,  et,  d'après 
ce  qui  me  revient,  cette  espèce  de  propagande  a  été  couronnée 
d'un  succès  complet.  La  plupart  des  officiers  dont  il  s'agit  ont 
paru  très  frappés  de  la  puissance  et  de  la  grandeur  d'une  orga- 
nisation dont  ce  qu'ils  ont  vu  et  pratiqué  dans  leurs  pays  respectifs 
ne  pouvait  leur  donner  l'idée.  Certes,  ce  ne  sont  pas  eux  qui,  à 
leur  retour  en  Bavière,  en  Wurtemberg,  dans  le  Grand-Duché  de 
Bade  et  en  Hesse,  prêteront  leur  appui  aux  résistances  que  le  parti 
démocratique  pur,  coalisé  avec  les  tendances  ultramontaines  et  les 
intérêts  dynastiques,  voudrait  opposer  à  un  rapprochement  plus 
intime  du  Sud  avec  la  Confédération  du  Nord.  Entre  beaucoup 
d'autres  preuves  à  l'appui  de  cette  appréciation,  je  signalerai  à 
Votre  Excellence  ce  fait  que  le  Baron  de  Freyberg,  Attaché  militaire 
à  la  Légation  de  Bavière  à  Berlin,  a  demandé  et  obtenu  de  faire 
partie  de  l'Etat-Major  du  Général  de  Moltke  pendant  le  voyage 
entrepris  par  le  Major  général  de  l'armée  pour  étudier  le  théâtre 
des  opérations  de  l'armée  du  Mein  en  1 866  contre  les  Bavarois 
et  les  autres  corps  du  Sud. 

Le  Roi  est  revenu  de  Dresde  très  satisfait  W,  et  Sa  Majesté,  ren- 
contrant avant-hier  le  Colonel  Stoflel  aux  manœuvres  de  la  Garde, 
lui  a  exprimé  son  étonnement  de  tous  les  progrès  qu'elle  avait  eu 
à  constater  dans  l'organisation  du  XIIe  Corps. 

Le  Ministre  des  Pays-Bas  est  parti  hier  en  congé  pour  trois 
semaines.  Il  m'a  dit  que,  en  dépit  du  retentissement  donné  par  les 
journaux  au  dissentiment  qui  a  mis  fin  aux  travaux  de  la  Confé- 
rence des  Etats  riverains  du  Rhin,  les  entretiens,  d'un  caractère 
nullement  officiel  du  reste,  qu'il  avait  eus  à  ce  sujet  avec  plusieurs 
personnages  du  Gouvernement  prussien  avaient  été  empreints  de 
l'esprit  le  plus  amical  (2). 


W  Cf.,  ci-après,  la  dépêche  de  Forth-Rouen  du  1 2  septembre. 
(2)  Cf.  Raudin,  10  septembre. 


14  SEPTEMBRE  1868.  87 

G881.  Le  Baron  Forth-Rouen,  Ministre  a  Dresde,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Confidentiel.  Orig.  Saxe,  i46,  n°  60.) 

Dresde,  12  septembre  1868. 
(Cabinet,  18  septembre;  Dir.  pol.,  19  septembre.) 

[Après  avoir,  dans  une  autre  dépêche  qui  porte  même  numéro, 
raconté  les  divers  incidents  du  séjour  fait  par  le  Roi  de  Prusse  à 
Dresde,  le  Baron  Forth-Rouen  les  commente  dans  celle-ci  M], 

ce  II  est  possible,  écrit-il,  il  est  naturel  que  ce  Prince  emporte  un 
bon  souvenir  de  l'accueil  qui  lui  a  été  fait  et  de  tout  ce  qu'il  a  vu. 
Il  peut  même  croire  que  sa  seule  présence  a  suffi  pour  apaiser  bien 
des  préventions.  En  observateur  impartial,  désirant  plutôt  que 
tout  se  pacifie,  je  dirai  que  Sa  Majesté  se  trompe,  et  qu'elle  laisse 
derrière  elle,  en  quittant  la  Saxe,  des  dispositions  plus  mauvaises 
peut-être  encore  que  celles  qu'elle  avait  voulu  adoucir,  a 

Le  Baron  Forth-Rouen  insiste  sur  l'hostilité  de  l'opinion  à 
Dresde  à  l'égard  de  la  Prusse,  sur  le  mécontentement  avec  lequel 
on  y  a  accueilli  la  nouvelle  que  le  Roi  de  Prusse  y  était  venu  sur 
l'invitation  réitérée  du  Roi  de  Saxe,  sur  l'irritation  que  créent  les 
économies  imposées  par  le  Gouvernement  prussien  au  Gouverne- 
ment saxon  dans  l'administration  de  l'armée,  sur  la  maladresse 
des  Prussiens,  qui  froissent  et  qui  blessent  même  lorsqu'ils 
veulent  plaire.  «C'est  ce  qui  fait,  ajoute-t-il,  que  la  propagande 
en  faveur  de  la  Prusse,  si  active  qu'elle  puisse  être,  ne  gagne  pas 
de  terrain,  bien  qu'il  ne  reste  aujourd'hui  aux  Saxons  aucun 
espoir  de  voir  leur  sort  s'améliorer,  et  qu'ils  n'opposent  qu'une 
force  d'inertie  à  tout  ce  qui  révolte  leurs  instincts  les  moins  sus- 
ceptibles. »] 

G8S«.  Le  Comte  de  Mosbourg,  Ministre  a  Carlsruhe,  au  Marquis 
"de  Moustier.  (Orig.  Bade,  48,  n°  âk.) 

Bade,   là  septembre  1868. 
(Cabinet,  17  septembre;  Dir.  pol.,  2  1  septembre.) 

Plusieurs  organes  importants  de  la  presse  française  et  étrangère 

(,)  Le  roi  de  Prusse,  arrivé  à  Dresde  le  7  septembre,  à  sept  heures  du  soir, 
en  était  reparti  le  9,  à  quatre  heures.  —  Cf.  Lefebvre  de  Béhaine,  1"  septembre. 
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ont  fait  mention  ces  jours  derniers  d'un  bruit  d'après  lequel  le 
Gouvernement  badois  aurait  récemment  entamé  auprès  du  Cabinet 
de  Berlin  des  démarches  destinées  à  amener  l'entrée  du  Grand- 
Duché  de  Bade  dans  la  Confédération  du  Nord.  Ces  rumeurs 
allaient  jusqu'à  laisser  entrevoir,  derrière  les  projets  prêtés  au 
Gouvernement  grand-ducal,  l'acquiescement  préalable,  sinon  l'iniT 
pulsion  de  la  Prusse.  Sans  m'arrêter  à  ce  que  ces  dernières  asser- 
tions ont  d'invraisemblable,  dans  un  moment  où  la  politique  de 
M.  de  Bismarck  semble  empreinte  d'un  caractère  particulier  de 
réserve  et  de  circonspection,  j'ai  tenu  à  m'éclairer  sur  le  degré  de 
confiance  qu'il  convenait  d'accorder  aux  affirmations  réitérées  de 
certains  journaux  relativement  aux  dispositions  du  Gouvernement 
badois.  Je  crois  pouvoir  conclure  d'une  conversation  que  j'ai  eue 
à  ce  sujet  avec  M.  de  Freydorf  que  ces  nouvelles,  qui  se  repro- 
duisent, il  faut  le  dire,  d'une  façon  presque  périodique,  et  qui  ne 
peuvent  avoir  d'autre  but  que  celui  d'agiter  les  esprits  en  Alle- 
magne et  en  France,  ne  reposaient  sur  aucune  base  sérieuse.  M.  le 
Ministre  des  Affaires  étrangères  a  repoussé  vivement  les  alléga- 
tions dont  je  l'entretenais.  Il  m'a  affirmé  de  la  manière  la  plus 
positive  qu'aucune  démarche  n'avait  été  faite  à  Berlin,  par  son 
Gouvernement,  dans  le  sens  de  l'accession  du  Grand-Duché  à  la 
Confédération  du  Nord;  il  a  signalé  de  lui-même  le  caractère 
d'inopportunité  qu'une  semblable  tentative  emprunterait  aux  cir- 
constances actuelles,  et  le  peu  d'accueil  qu'elle  n'aurait  pas  man- 
qué de  rencontrer  auprès  du  Cabinet  de  Berlin.  M.  de  Freydorf  a 
reproduit  à  cette  occasion  une  pensée  qu'il  m'a  exprimée  à  plu- 
sieurs reprises,  et  d'après  laquelle  Bade  ne  lui  paraissait  pas  pou- 
voir entrer  jamais  dans  la  Confédération  du  Nord  isolément,  et 
sans  la  Bavière  et  le  Wurtemberg.  J'ai  pris  acte  des  dénégations 
catégoriques  que  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  opposait 
à  ces  bruits  de  journaux,  mais  j'ai  cru  devoir  lui  faire  remarquer 
qu'il  était  peut-être  permis  d'en  rechercher  la  source  dans  l'im- 
pression que  devait  nécessairement  produire  sur  l'opinion  pu- 
blique le  langage  que  le  Général  de  Beyer  et  lui-même  avaient  tenu 
récemment  à  l'occasion  de  la  fête  anniversaire  de  la  promulgation 
de  la  Constitution  badoise  U).  N'était-il  pas  naturel  que  des  pa- 

( l)  Cf.  Mosbourg,  2  7  août. 
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rôles  trahissant  à  un  semblable  degré  les  aspirations  les  plus  pro- 
noncées vers  l'unité  fissent  naître  dans  beaucoup  d'esprits  la 
pensée  que  ces  aspirations  étaient  destinées  à  une  réalisation 
prochaine  ? 

Je  ne  reproduirai  pas  ici  les  développements  au  moyen  desquels 
M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  a  essayé  de  nouveau  de  me 
démontrer  que  le  langage  de  M.  de  Beyer  aussi  bien  que  le  sien 
n'avaient  contenu  aucune  expression  qui  ne  fût  en  harmonie  avec 
les  stipulations  des  traités  de  Prague  et  de  Nikolsbourg.  Il  semble 
toujours  qu'il  n'existe  pas,  dans  le  premier  de  ces  traités,  un  article 
V,  qui  soumet  la  forme  des  rapports  à  établir  entre  les  Etats  de 
l'Allemagne  méridionale  et  la  Confédération  du  Nord  à  la  condi- 
tion du  maintien,  pour  ces  États,  d'une  existence  nationale  et 
indépendante. 

[Elections  aux  Conseils  d'arrondisement.  —  Déplacements 
princiers.] 


OS  S  3.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  a 
Vienne.  (Confidentielle.  Minute.  Autriche,  498,  n°  121.) 

Paris,   16  septembre   1868. 

Vous  savez  que  M.  le  Comte  de  Trauttmansdorff  a  été  autorisé 
par  le  Baron  de  Beust  à  se  rendre  à  Darmstadt  auprès  de  l'Empe- 
reur Alexandre,  et  le  Ministre  d'Autriche  à  Munich  a  retracé 
l'entretien  qu'il  a  eu  avec  ce  Souverain  dans  un  rapport  ci-joint 
dont  le  Prince  de  Metternich  a  bien  voulu  me  donner  confidentiel- 
lement connaissance  W.  L'Empereur  de  Russie  s'est  exprimé  avec 
M.  de  Trauttmansdorff  en  termes  particulièrement  courtois  pour 
le  Souverain  de  l'Autriche,  et  a  exprimé  le  désir  de  ne  point  se 
séparer  du  Cabinet  de  Vienne  dans  l'examen  des  affaires  géné- 
rales. Parlant  du  mouvement  panslaviste,  il  n'a  pas  hésité  à  en 
avouer  ouvertement  l'existence  en  Russie,  mais  pour  en  reconnaître 
les  tendances  démocratiques,  et  le  danger  au  point  de  vue  des 
principes  d'ordre  et  d'autorité.  Enfin  l'Empereur  Alexandre,  tout 

O  Cf.  Beust  à  Metternich,  8  septembre,  et  l'annexe. 
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en  manifestant  une  certaine  inquiétude  dans  laquelle  n'entrait 
d'ailleurs  aucune  nuance  de  reproche  ou  d'acrimonie  à  l'égard  du 
Gouvernement  autrichien,  a  insisté  sur  les  vœux  qu'il  forme  pour 
la  consolidation  de  la  paix.  Ce  langage  est  d'accord  avec  celui  que 
Sa  Majesté  avait  déjà  tenu  à  la  réception  du  nouveau  Chargé 
d'Affaires  d'Autriche  à  Saint-Pétersbourg,  et  M.  le  Baron  de  Beust 
paraît  s'être  montré  satisfait  des  dispositions  signalées  dans  le 
compte  rendu  de  M.  de  Trauttmansdorff.  Le  Chancelier  a  chargé  à 
cette  occasion  M.  le  Prince  de  Metternich  de  me  dire  que,  en  cher- 
chant à  améliorer  les  rapports  de  l'Autriche  et  de  la  Russie,  le 
Cabinet  de  Vienne  n'a  nullement  l'intention  de  dévier  de  sa  ligne 
politique  à  l'égard  de  la  France.  M.  de  Beust  est  entré  à  ce  propos 
dans  des  considérations  dont  nous  reconnaissons  l'entière  jus- 
tesse. Il  a  pensé  que  nous  verrions  nous-mêmes  avec  satisfaction 
s'atténuer  les  causes  de  mésintelligence  qui  ont  divisé  depuis 
quelques  années  les  deux  Etats  voisins,  et  qui  auraient  pu  devenir 
pour  la  sécurité  de  l'Orient  un  sujet  de  grave  inquiétude.  Tel  est 
en  effet  notre  sentiment.  Un  désaccord  constant  entre  l'Autriche 
et  la  Russie  troublerait  les  rives  du  Danube,  et  serait  une  source 
d'embarras  et  de  complications  pour  la  politique  à  laquelle  nous 
nous  attachons  de  concert  avec  le  Cabinet  de  Vienne.  Nous  en- 
trons donc  parfaitement  dans  les  vues  indiquées  par  M.  le  Baron 
de  Beust,  et  vous  pourrez  lui  en  donner  l'assurance. 


OS 8 4.  Meroux  de  Valois,  Consul  a  Kiel,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  Kiel,  5,  n°  24.) 

Kiel,  16  septembre  1868. 
(Cabinet,  19  septembre;  Dir.  pol.,  21  septembre.) 

[Séjour  du  Roi  de  Prusse  à  Kiel.] 

Plusieurs  discours  ont  été  débités  à  Sa  Majesté.  Il  n'en  est  qu'un 
qui  ait  eu  quelque  portée  politique.  Le  Recteur  de  l'Université 
avait,  sur  un  ton  très  emphatique,  dit  au  Roi  que  les  Duchés  se 
plaçaient  avec  confiance  sous  l'épée  invincible  de  la  Prusse,  et 
qu'il  était  bien  sûr  que  cette  épée  pourrait  contenir  l'ambition  et 
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la  jalousie  d'un  puissant  voisin.  Voici  la  traduction  exacte  de  la 
réponse  que  le  Roi  a  faite  à  ce  discours  : 

ce  II  m'est  très  agréable  de  vous  voir  comme  représentant  d'une 
Université  qui  a  une  grande  réputation  scientifique.  Je  ferai  comme 
mes  aïeux,  qui  ont  toujours  considéré  comme  une  tâche  principale 
les  soins  à  donner  aux  sciences;  comme  eux,  je  ferai  tout  ce  qui  est 
en  mon  pouvoir  pour  la  prospérité  et  le  développement  de  l'Uni- 
versité de  Kiel. 

ce  Quant  au  désir  que  vous  m'exprimez  de  voir  la  paix  se  main- 
tenir, personne  ne  le  partage  autant  que  moi;  car  c'est  pour  un 
Souverain  une  lourde  responsabilité  devant  Dieu  que  de  pronon- 
cer le  mot  de  guerre,  mot  si  terrible  dans  ses  conséquences.  Il  y  a 
cependant  des  cas  où  il  ne  peut  ni  ne  doit  se  soustraire  à  cette  responsabi- 
lité. Vous  avez  été  témoin,  dans  ce  pays  même,  que  la  guerre  peut  deve- 
nir une  nécessité  pour  le  Prince  et  pour  le  peuple.  C  est  par  la  guerre  que 
nous  sommes  réunis,  et  que  nous  avons  acquis  de  la  confiance  Vun  pour 
Vautre. 

«Du  reste,  je  ne  vois  dans  toute  l'Europe  aucun  sujet  qui  soit 
de  nature  à  troubler  la  paix,  et  je  vous  le  dis  pour  vous  tranquilli- 
ser. Mais,  ce  qui  peut  vous  tranquilliser  davantage,  c'est  un  coup 
d'oeil  sur  les  représentants  de  mon  armée  et  de  ma  marine,  réunis 
autour  de  moi,  cette  force  de  la  patrie  qui  a  prouvé  qu'elle  ne 
recule  pas  devant  une  lutte  qu'on  la  force  d'accepter.  » 

Le  Roi  a  prononcé  ce  discours  d'un  ton  très  simple,  et  comme  un 
peu  contrarié  qu'on  l'ait  obligé  à  parler  sur  ce  sujet. 

Il  y  a  eu,  le  soir,  cour  au  château  de  Kiel,  et  le  Roi  n'a  plus  dit 
un  seul  mot  de  politique. 

La  noblesse  des  Duchés  est  allée  dimanche  remettre  son  adresse 
à  Sa  Majesté,  qui  se  trouvait  à  Panker,  chez  le  Prince  Frédéric  de 
Hesse,  son  parent.  Votre  Excellence  sait  par  mes  lettres  précé- 
dentes que  cette  adresse  émet  le  vœu  que  le  Roi  se  fasse  proclamer 
Empereur  d'Allemagne.  On  m'assure  que  Sa  Majesté  a  répondu 
aux  hobereaux  du  Sleswig-Holstein  que,  pour  aller  loin  et  sûrement, 
il  fallait  marcher  lentement. 

[Départ  du  Roi  pour  le  Sleswig.  Extraits  de  journaux.] 
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OS  S  5.  Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  a  Vienne,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Confidentielle.  Orig.  Autriche,  k 9 8,  n°  85  bis.) 

Vienne,  16  septembre  1868. 
(Cabinet,  2 k  septembre;  Dir.  pol.,  26  septembre.) 

[Le  Duc  de  Gramont  rend  compte  d'une  conversation  avec  le 
Baron  de  Beust.  Celui-ci  est  revenu  de  Prague  assez  satisfait.  Il 
estime  qu'il  sera  possible,  sinon  de  calmer  complètement,  du  moins 
de  réduire  à  l'impuissance  l'agitation  tchèque.  Mais  il  y  faudra  sans 
doute  des  concessions  qui  entraîneront  quelques  modifications 
dans  le  Ministère.] 

Par  une  dépêche  en  date  du  3  1  août  (Direction  politique,  n°  82), 
M.  le  Baron  de  Reinach  vous  a  rendu  compte  d'une  démarche  faite 
par  M.  le  Baron  de  Werther,  d'abord  auprès  du  remplaçant  de 
M.  le  Baron  de  Beust  au  Ministère  des  Affaires  étrangères,  pendant 
l'absence  de  ce  dernier,  puis  renouvelée  directement  auprès  du 
Chancelier  aussitôt  après  son  arrivée,  dans  le  but  d'atténuer  le 
mauvais  effet  produit  par  la  publication  de  la  note  de  M.  d'Usedom 
à  Florence.  Sans  revenir  sur  les  explications  offertes  par  le  Mi- 
nistre de  Prusse  et  dont  M.  de  Reinach  vous  a  transmis  l'analyse, 
j'ajouterai  que,  loin  d'avoir  atteint  le  but  qu'il  se  proposait,  le 
Cabinet  de  Berlin  a  donné  lieu  par  cette  démarche  intempestive 
à  une  correspondance  assez  déplaisante.  M.  le  Baron  de  Beust 
m'ayant  communiqué  confidentiellement  la  dépêche  qu'il  avait 
écrite  à  ce  sujet  au  Chargé  d'Affaires  d'Autriche  à  Berlin,  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  en  envoyer  la  traduction,  pour  le  cas  où  ce  document 
ne  vous  serait  pas  parvenu  par  une  autre  voie.  (Annexe  n°  1  W.) 
Ainsi  que  l'a  indiqué  M.  le  Baron  de  Reinach,  l'impression  abo- 
minable, pour  répéter  les  termes  mêmes  de  la  réponse  du  Chancelier 
au  Baron  de  Werther,  survit  dans  toute  la  Monarchie  aux  explica- 
tions vagues  et  superflues  qui  cherchent  en  vain  à  en  diminuer  la 
portée.  Qu'importent  d'ailleurs  aux  populations  les  sentiments  pri- 
vés de  la  Cour  de  Berlin,  si,  malgré  les  élans  de  son  cœur,  le  Roi  de 
Prusse  et  sa  nation  veulent  anéantir  l'Autriche  ?  Si  le  Gouverne- 
ment prussien  a  désavoué  dans  son  temps,  comme  il  le  prétend, 

0)  C'est  la  dépêche  de  Beu#à  Mùnch  du  27  août.  —  Cette  annexe,  ainsi 
que  la  suivante,  sont  jointes  à  la  dépêche. 
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l'odieuse  note  de  son  Ministre,  il  a  dû  le  faire  dans  une  dépêche 
officielle  dont  la  date  doit  correspondre  à  celle  du  document  incri- 
miné. Qu'il  publie  cette  dépêche,  et  tout  sera  dit. 

Tel  est,  d'après  le  Chancelier,  la  nature  de  l'entretien  qu'il 
aurait  eu  avec  M.  de  Werther  à  cette  occasion,  et  j'ai  quelque  rai- 
son de  croire  que,  depuis  lors,  il  n'est  rien  survenu  qui  soit  de 
nature  à  en  effacer  le  souvenir.  Au  contraire,  certains  articles  pu- 
bliés par  les  journaux  du  Gouvernement  prussien  à  Dresde  et  à 
Leipzig  ont  habilement  cherché  à  paralyser  les  efforts  de  pacifica- 
tion intérieure  que  le  Chancelier  était  allé  tenter  en  personne 
auprès  des  Tchèques  et  des  Polonais,  et  M.  le  Comte  deWimpffen, 
qui  vient  de  partir  pour  Berlin,  a  reçu  pour  instructions  confiden- 
tielles de  ne  pas  laisser  ignorer  que  toutes  ces  manœuvres  cau- 
saient ici  une  grande  irritation  W.  Je  souligne  ces  mots  parce  que  le 
Ministre  d'Autriche  à  Berlin  les  emploiera,  bien  qu'à  vrai  dire  ils 
exagèrent,  à  mon  sens,  et  de  l'aveu  même  du  Chancelier,  l'état  de 
son  esprit  et  de  l'esprit  des  autres. 

Quoi  qu'il  en  soit,  j'appelle  l'attention  de  Votre  Excellence  sur  ce 
fait  que  les  rapports  mutuels  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse,  loin 
d'être  meilleurs  ou  en  voie  de  s'améliorer,  sont  au  contraire  plus 
froids  qu'il  y  a  quelque  temps,  et  tendent  évidemment  à  se  refroi- 
dir davantage.  C'est  un  état  d'antagonisme  hostile,  où  l'on  cher- 
cherait en  vain  un  seul  point  de  rapprochement.  Croyant  en  trou- 
ver le  reflet  dans  un  article  publié  avant-hier  par  la  Correspondance 
générale,  j'ai  voulu  savoir  si  le  Gouvernement  n'avait  pas  inspiré 
la  rédaction  de  cette  feuille,  qui  reçoit  du  Ministère  des  communi- 
cations pour  ainsi  dire  officielles,  et,  mes  informations  justifiant 
cette  pensée,  j'ai  demandé  directement  au  Baron  de  Beust  lui- 
même  si  c'était  par  son  ordre  que  l'article  avait  paru.  Il  n'a  pas 
hésité  à  me  déclarer  qu'en  effet  il  l'avait  fait  insérer  pour  couper 
court  à  toutes  les  dissertations  dont,  depuis  quelque  temps,  les 
journaux  d'Allemagne  se  remplissaient  au  sujet  de  la  soi-disant 
neutralité  à  laquelle  l'Autriche  était  condammée.  Votre  Excellence 
remarquera  particulièrement  dans  cet  article,  dont  je  lui  envoie 
ci-joint  un  exemplaire  (annexe  2),  les  passages  suivants  : 

«Dans  une  guerre  prenant  de  telles  dimensions  et  présentant 

(l)  Cf.  Lefebvre  de  Béhaine,  12  septembre. 
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de  telles  éventualités  que  la  guerre  entre  la  France  et  la  Prusse,  il 
est  impossible  de  rester  neutre  à  un  Etat  aussi  important  et  situé 
comme  l'est  l'Autriche. 

ce  La  Prusse  nous  a  dégagés  de  nos  obligations  séculaires  vis-à- 
vis  de  l'Allemagne  .  .  .  U),  L'Autriche  invoque  aujourd'hui  à  son 
tour  cette  liberté  qui  a  été  engendrée  par  le  traité  de  Prague.  » 

De  semblables  propositions,  formulées  pour  ainsi  dire  par 
ordre  du  Chancelier  de  l'Empire  dans  une  feuille  dont  le  carac- 
tère officieux  n'est  un  mystère  pour  personne,  ont  une  importance 
qui  n'échappera  pas  à  Votre  Excellence. 

J'eusse  voulu,  Monsieur  le  Marquis,  pouvoir  scinder  ma  corres- 
pondance, et  reporter  dans  une  seconde  dépêche  les  autres  ques- 
tions dont  il  me  reste  encore  à  vous  parler,  mais  il  existe  en  fait 
une  corrélation  véritable  entre  elles,  et  je  crois  préférable  de  consi- 
gner dans  un  même  rapport,  au  risque  de  l'allonger,  tout  l'en- 
semble des  affaires  que  j'ai  traitées  avec  le  Chancelier  dans  un 
même  entretien. 

Le  Chancelier  de  l'Empire  m'a  paru  très  préoccupé  des  symp- 
tômes d'agitation  qui  se  reproduisent  dans  les  provinces  danu- 
biennes. Les  Cabinets  de  Berlin  et  de  Pétersbourg  ont  tenu,  il  est 
vrai,  vis-à-vis  de  l'Autriche,  le  même  langage  qu'avec  nous,  cher- 
chant à  se  dégager  de  toute  solidarité  avec  le  mouvement  insurrec- 
tionnel bulgare,  et  surtout  avec  le  Gouvernement  roumain  ou  son 
Ministre  Bratiano  (2)  ;  mais  que  signifient  les  paroles  quand  les 
faits  sont  là  pour  les  contredire  d'une  façon  évidente  ?  Il  est  notoire 
en  effet  que,  si  le  Consul  de  Russie  à  Bucarest,  M.  d'Offenberg, 
adresse  au  Général  Ignatieff  des  rapports  destinés  à  être  commu- 
niqués aux  Puissances  (3),  d'un  autre  côté  il  défend  ouvertement 
l'insurrection  bulgare,  et  lui  prête  un  concours  efficace.  A  Berlin, 


O  Ces  points  de  suspension  sont  dans  le  texte. 

(2)  Cf.  Benedetti,  10  août;  Lefebvre  de  Béhaine,  ier  septembre;  Moustier 
à  Gramont,  18  août;  Gabriac,  à  août. 

(3)  Il  paraît  que  la  communication  confidentielle  de  M.  de  Westmann  au 
Marquis  de  Gabriac  a  été  également  faite  au  Chargé  d'Affaires  d'Autriche 
et  peut-être  à  l'Ambassade  d'Angleterre.  (En  note  dans  le  texte.)  —  Comme 
complément  à  sa  démarche  du  2  août,  Westmann  avait  communiqué  quelques 
jours  après  à  Gabriac  un  rapport  d'Offenberg  à  Ignatieff.  (Gabriac,  12  août, 
n°  44,  Russie,  q4i.) 
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même  attitude  équivoque  :  comment  expliquer  en  effet  cet  envoi 
mystérieux  d'armes  et  de  munitions,  dont  une  faible  partie  pour 
le  Prince  Charles  et  le  plus  grand  nombre  pour  des  dépôts  appar- 
tenant à  l'insurrection  où  les  caisses  sont  directement  expédiées (1)  ? 
L'ensemble  des  faits  est  trop  complet,  trop  coordonné,  trop  con- 
cluant pour  qu'il  soit  permis  de  se  laisser  prendre  aux  paroles  et 
aux  protestations  de  la  Prusse  et  de  la  Russie  en  ce  qui  touche 
l'Orient,  et  le  Cabinet  de  Vienne,  tout  en  répondant  de  son  mieux 
aux  avances  marquées  qui  lui  sont  faites  à  Pétersbourg,  demeure 
néanmoins  convaincu  qu'elles  sont  la  conséquence  d'un  système 
pratiqué  pour  endormir,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  les  Puissances 
occidentales,  et  les  détourner  des  investigations  que  réclame  la 
gravité  de  la  situation.  Aux  yeux  du  Chancelier,  l'entente  de  la 
Prusse  et  de  la  Russie  ne  fait  pas  l'objet  d'un  doute,  de  même  qu'il 
est  persuadé  que  cette  entente  sur  les  questions  orientales  a  pour 
but  de  créer  une  puissante  diversion  aux  frontières  autrichiennes 
pour  le  jour  où  le  conflit  allemand  viendra  à  éclater,  soit  qu'il 
naisse  en  Allemagne,  soit  qu'il  s'y  produise  par  suite  d'une  guerre 
avec  la  France.  *> 

Sur  cette  question  de  la  paix  et  de  la  guerre,  le  Cabinet  de  Vienne 
est  loin,  très  loin  de  partager  la  confiance  dans  la  paix  qui  paraît 
régner  ailleurs.  La  situation,  de  l'avis  de  M.  le  Baron  de  Beust, 
s'aggrave  chaque  jour  au  lieu  de  s'éclaircir,  et  la  Prusse  arrive,  petit 
à  petit,  à  une  impasse  d'où  il  lui  faudra  sortir  à  tout  prix  par  un 
coup  d'éclat  ou  par  des  sacrifices  qu'il  lui  sera  bien  difficile  de 
subir.  La  réduction  de  son  effectif  militaire,  dont  on  cherche  à  faire 
du  retentissement,  n'est  pas  sérieuse,  mais  elle  a  néanmoins  une 
signification  qui  n'échappe  pas  à  l'Allemagne  :  c'est  le  premier  cri 
d'alarme,  sinon  de  détresse,  qui  trahit  les  difficultés  pécuniaires 
causées  par  un  état  de  choses  insoutenable  à  la  longue,  et  c'est  à 
ce  point  de  vue  que  l'indice  est  grave.  Car,  à  vrai  dire,  il  en  résulte 
sinon  un  état  de  guerre,  du  moins  un  état  malfaisant  et  funeste 
pour  la  Prusse,  de  la  part  des  Puissances  qui,  par  leurs  institutions 
militaires  et  la  quotité  de  leurs  forces,  obligent  la  Confédération 
du  Nord  à  rester  sur  un  pied  où  elle  ne  peut  se  maintenir.  C'est 


(1)  Cf.  les  télégrammes  de  Moustier  à  Hory,  du  1 9  août,  et  de  Hory  à  Moustier , 
du  ai. 
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la  réaction,  ou  pour  ainsi  dire  la  revanche  qui  se  produit  contre  la 
politique  militaire  du  Comte  de  Bismarck.  Aussi  M.  le  Baron  de 
Beust  considère-t-il  aujourd'hui  la  paix  comme  sans  cesse  menacée 
et  comme  exclusivement  maintenue  par  la  crainte  des  armées  fran- 
çaises. «  Diminuez  vos  forces  d'un  cinquième  ou  d'un  sixième,  me 
disait-il,  et  le  lendemain  la  guerre  commence.  » 

Le  Cabinet  de  Vienne  serait  d'avis  que,  en  présence  d'une  situa- 
tion aussi  incertaine,  il  est  nécessaire  d'exercer  une  vigilance  très 
active  sur  toutes  les  menées  qui  ont  pour  but  de  créer,  au  moment 
d'un  conflit  prévu,  des  diversions  et  des  difficultés  au  détriment 
des  Puissances  occidentales.  Le  Chancelier  est  informé  des  rela- 
tions intimes  qui  existent  entre  le  mouvement  insurrectionnel  de 
Bulgarie,  le  mouvement  insurrectionnel  de  Crète,  et  l'agitation  qui 
ne  tardera  pas  à  se  propager  en  Grèce  sur  les  frontières  de  la  Tur- 
quie. Les  comités  grecs  ayant  déclaré  qu'il  leur  fallait  quatre  cent 
mille  francs  pour  entretenir  la  guerre  en  Crète,  c'est  en  Roumanie 
et  en  Bulgarie  qu'on  recueille  le  plus  facilement  ce  qui  manque 
sur  les  fonds  russes  pour  compléter  ce  budget  insurrectionnel. 
Dans  une  seule  matinée,  l'agent  collecteur  du  comité  a  perçu 
trente-six  mille  francs  chez  les  négociants  de  Galatz  (négociants 
russes  pour  la  plupart  ou  gagnés  par  la  Russie).  Il  serait  donc 
opportun  d'entraver  le  développement  de  cette  ligue  étrangère  à 
la  fois  en  Grèce  et  à  Bucarest.  En  Grèce  il  s'agirait,  pour  le  moment, 
de  faciliter  le  rapatriement  des  Cretois  qui  veulent  rentrer  dans 
leur  patrie,  et  d'en  imposer  par  la  présence  de  vaisseaux  français 
et  autrichiens  au  terrorisme  pratiqué  par  les  comités  grecs  et  les 
agents  russes. 

A  Bucarest,  la  question  serait  plus  difficile  à  trancher.  Les  Puis- 
sances occidentales  doivent  être  édifiées  aujourd'hui  sur  la  portée 
de  leurs  conseils,  de  leurs  réprimandes  et  de  leurs  menaces.  Que 
produisent-elles  ?  Des  réponses  évasives,  des  dénégations  qui  à 
force  d'impudence  ressemblent  à  de  l'ironie,  et  en  fait  rien,  abso- 
lument rien.  Quand,  blessées  de  cette  manière  d'agir,  les  Puis- 
sances réclament  une  satisfaction,  le  Gouvernement  roumain 
n'hésite  pas  à  la  donner  aussi  complète  qu'on  la  désire,  et  il  ne  se 
fait  pas  trop  prier  à  cet  égard,  car  les  esprits  sont  ainsi  faits  à  Buca- 
rest que  cette  résignation  apparente  du  Ministère  devant  les  exi- 
gences des  Puissances  accroît  aux  yeux  de  son  parti  sa  popularité 
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et  sa  réputation  d'habileté.  Ainsi  donc,  d'une  part,  on  sait  que 
M.  Bratiano  est  l'instrument  provisoire  peut-être,  mais  non  moins 
dangereux  pour  cela,  de  la  Prusse  et  de  la  Russie;  on  sait  que  la 
prudence  la  plus  vulgaire  ne  permet  pas  de  laisser  se  développer 
un  élément  de  difficultés  aussi  aggravant  pour  l'avenir;  et,  de 
l'autre,  on  constate  l'inutilité  de  tous  les  moyens  employés  jusqu'à 
ce  jour  pour  écarter  cette  cause  de  péril  et  d'inquiétude. 

Il  est  donc  nécessaire,  si  on  veut  porter  un  remède  efficace  à  cet 
état  de  choses,  de  suivre  un  autre  système,  et  c'est  dans  ce  but  que 
le  Chancelier  m'a  prié  d'appeler  votre  attention  sur  une  idée  qui 
appartient  d'ailleurs  au  Comte  Andrassy,  mais  que  M.  de  Beust 
paraît  très  enclin  à  adopter. 

Si  M.  Bratiano  peut  impunément  pour  sa  popularité  s'humilier 
devant  les  Puissances  occidentales,  accepter  leurs  reproches  et 
leurs  châtiments  moraux,  c'est  à  condition  de  relever  la  tête  devant 
la  Porte  à  mesure  qu'il  la  baisse  devant  les  Puissances.  Si  la  ré- 
pression morale  ou  matérielle  émanait  de  la  Porte,  la  position 
serait  toute  différente;  ne  pouvant  s'y  soumettre  sans  voir  tomber 
tout  l'édifice  de  sa  popularité,  il  serait  ainsi  placé  dans  ce  dilemme  : 
ou  de  faire  ce  qu'il  faut  pour  éviter  la  répression,  ou  de  disparaître 
devant  elle.  Il  faudrait  donc  que  les  Puissances  s'entendissent  dé- 
sormais pour  faire  faire  par  la  Turquie  à  Bucarest  ce  qu'elles  pour- 
raient juger  nécessaire  pour  le  rétablissement  d'une  situation  nor- 
male. C'est  par  la  voix  du  Sultan,  fortifiée  de  tout  l'appui  et  des 
encouragements  de  la  France  et  de  l'Autriche,  peut-être  aussi  de 
l'Angleterre,  que  le  Gouvernement  roumain  pourrait  être  utile- 
ment et  peut-être  efficacement  rappelé  à  l'ordre.  Le  Cabinet  de 
Vienne,  ainsi  que  me  l'a  fait  observer  le  Chancelier,  n'a  en  aucune 
façon  le  désir  de  revenir  à  l'ancienne  politique  qui  consistait, 
comme  l'a  dit  Lord  Stanley,  à  toujours  défendre  la  Turquie,  quand 
même,  contre  les  populations  chrétiennes  soulevées  par  son  des- 
potisme; mais  il  s'agit  au  contraire  ici  de  se  servir  de  la  Turquie 
pour  arrêter  le  développement  d'une  situation  pleine  de  périls  ;  et 
d'ailleurs  le  Gouvernement  turc  n'est-il  pas  aujourd'hui  plus 
avancé  et  plus  engagé  dans  la  voie  du  progrès  que  ne  l'est  le  Gou- 
vernement roumain  ? 

J'ai  résumé,  Monsieur  le  Marquis,  la  substance  de  mon  entretien 
avec  M.  le  Baron  de  Beust,  et  je  regrette  de  n'avoir  pu  le  faire  plus 

ORIG.  DIPL.  XXII.  7 

IlirnlHfKI"     ItTIOlÂLI. 
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brièvement;  mais  un  cadre  plus  resserré  ne  m'eût  pas  permis  de 
vous  en  faire  un  rapport  complet. 


6886.  Rothan,  Ministre  a  Hambourg,  au  Marquis  de  Moustier.  (Par- 
ticulière. Orig.  Hambourg,  157.) 

Hambourg,  18  septembre  1868. 
(Dir.  pol.,  28  septembre.) 

[Rotban  rend  compte  de  son  arrivée  à  Hambourg  W.l 
En  traversant  Berlin,  j'ai  trouvé  votre  Chargé  d'Affaires  fort 
soucieux  et  très  tourmenté  de  la  publication  de  sa  dépêche  qui 
nous  a  permis  cependant  de  révéler  à  l'Europe  la  pensée  véritable 
qui  a  présidé  au  soi-disant  désarmement  de  la  Prusse  (2).  Notre 
Ambassade  me  semble,  après  sa  confiance  aveugle  d'autrefois,  pré- 
disposée aujourd'hui,  après  de  fâcheuses  expériences,  à  tout  voir 
sous  les  couleurs  les  plus  sombres.  J'ai  causé  longuement  avec 
Liebe  et  avec  M.  de  Jasmund,  un  de  mes  anciens  amis  de  Francfort, 
qui  est  aujourd'hui  l'un  des  rédacteurs  les  plus  habiles  du  Minis- 
tère des  Affaires  étrangères  et  dont  le  frère  est  d'ailleurs  attaché 
au  Prince  royal.  Ces  conversations  n'ont  pu  que  me  fortifier  dans  la 
conviction  que  la  Prusse  ne  cédera  que  sous  l'empire  de  la  néces- 
sité la  plus  absolue  aux  entraînements  de  la  guerre.  M.  de  Jasmund 
m'a  du  reste  confié  que  M.  de  Bismarck  aurait  dit  qu'en  rentrant 
à  Berlin  il  saurait  bien  trouver  le  moyen  de  tout  aplanir.  Il  s'agit 
donc  d'attendre  son  rétablissement  pour  connaître  la  solution  qu'il 
paraît  tenir  en  réserve.  A  la  suite  de  ces  entretiens,  j'ai  quitté 
Lefebvre  un  peu  plus  rassuré  sur  les  dispositions  conciliantes  du 
Cabinet  de  Berlin. 


W  II  y  remplaçait  Cintrât. 

W  Peut-être  est-il  fait  allusion  à  la  dépêche  de  Lefebvre  de  Béhaine  du 
7  septembre,  n°  i5o,  qui  attribue  à  un  besoin  d'économies  la  libération 
du  3e  contingent  et  l'ajournement  de  l'appel  des  recrues.  (Prusse,  371.) 
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688  9.  Meroux  de  Valois,  Consul  à  Kiel,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  Kiel,  5,  n°  25.) 

Kieî,  18  septembre  1868. 
(Cabinet,  ao  septembre;  Dir.  pol.,  2  1  septembre.) 

[Le  Roi  Guillaume  a  refusé  de  recevoir  à  Flensbourg  les  deux 
Députés  danois,  M.  Kryger  et  Ahlmann,  qui  voulaient  lui  pré- 
senter une  adresse  signée  par  un  très  grand  nombre  d'habitants 
du  Sleswig  septentrional  W;  M.  de  Valois  joint  à  sa  lettre  une  tra- 
duction de  l'adresse.  On  a  arrêté  des  paysans  qui  sifflaient  le  Roi 
de  Prusse  pendant  sa  visite  à  Friedrichstadt]. 

Les  journaux  des  Duchés,  commentant  la  réponse  que  Sa  Majesté 
a  faite  au  discours  du  Recteur  de  l'Université  (2\  disent  que  le  Roi 
ne  fera  rien  pour  provoquer  la  guerre,  mais  qu'il  saura  l'accepter 
sans  crainte  si  on  la  lui  offre. 

J'ai  l'opinion,  Monsieur  le  Ministre,  que  les  Prussiens,  depuis 
le  Roi  jusqu'au  plus  humble  officier,  sont  convaincus  qu'une  guerre 
entre  la  France  et  la  Prusse  est  inévitable;  mais  je  crois  volontiers 
qu'ils  ne  désirent  pas  qu'elle  éclate  trop  vite. 

[On  dit  que  le  Roi  de  Prusse  vient  d'ordonner  la  création  de 
nouveaux  ateliers  militaires  à  Rendsbourg  et  à  Sonderbourg  ^.l 


OS 8 8.  Lefervre  de  Béhaine,  Chargé  d'Affaires  a  Berlin,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Prusse,  371,  n°  157.) 

Berlin,  19  septembre  1868. 
(Cabinet,  2  1  septembre;  Dir.  pol.,  2 3  septembre.) 

[Le  bruit  s'était  répandu  que,  pendant  son  voyage  dans  les 
Duchés  (4),  le  Roi  Guillaume  ce  se  verrait  l'objet  d'une  démonstra- 
tion ayant  pour  but  de  remercier  Sa  Majesté  d'avoir  bien  voulu 


W  Cf.  Lefebvre  de  Béhaine,  19  septembre. 
(2)  Cf.  Valois,  16  septembre. 

(3)  Ces  deux  villes  sont  situées  respectivement  dans  le  Holstein  (sur  il'Ei- 
der)  et  dans  le  Slesvig  (dans  l'île  d'Aïs ,  à  l'entrée  du  fiord  de  Flensbourg). 
(4)  Cf.  Lefebvre  de  Béhaine,  12  septembre,  n°  i54. 
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réserver,  par  l'article  V  du  traité  de  Prague,  les  droits  et  les  vœux 
des  populations  danoises  qui  habitent  le  nord  du  Sleswigw.  Le 
Roi  a  fait  déclarer  qu'il  recevrait  volontiers  ses  sujets,  «dans  la 
mesure  que  l'emploi  de  son  temps  permettrait»,  mais  qu'il  «ne 
pouvait  pas  admettre  que  son  voyage  donnât  lieu  à  des  démonstra- 
tions politiques  quelconques».  Les  mandataires  de  la  population 
danoise  renoncèrent  alors  à  solliciter  une  audience. 

«  Il  est  à  remarquer  que  le  Roi  s'est  abstenu  de  paraître  dans  le 
Bailliage  d'Hadersleben,  qui  est  le  seul  territoire  dont  la  rétroces- 
sion éventuelle  au  Danemark  ait  parfois  été  considérée  comme 
possible.  » 

M.  Delbrûck,  Président  de  la  Chancellerie  fédérale,  vient  de 
partir  en  congé  pour  six  semaines.  Il  se  rend  en  Espagne.] 


69 99.  Le  Comte  de  Mosbourg,  Ministre  a  Carlsruhe,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Orig.  Bade,  48,  n°  45.) 


Bade,  19  septembre  1 
(Cabinet,  20  septembre;  Dir.  pol.,  2 1  septembre.) 

[Le  Grand-Duc  de  Bade  sera  représenté,  dans  la  Conférence  mili- 
taire préparatoire  qui  doit  se  réunir  à  Munich  le  2  1  septembre, 
par  le  Général  de  Beyer,  Ministre  de  la  Guerre,  et  par  M.  de  Mohl, 
Ministre  de  Bade  en  Bavière.  L'efficacité  de  cette  réunion  paraît 
toujours  aussi  douteuse  au  Comte  de  Mosbourg  W. 

Nouvelles  diverses.] 


6890.  Le  Marquis  de  Gabriac,  Chargé  d'Affaires  à  Saint-Péters- 
bourg, au  Marquis  de  Moustier.  (Confidentielle.  Orig.  Russie,  2  4 1, 
n°51  bis.) 

Saint-Pétersbourg,  19  septembre  1868. 
(Cabinet,  2  3  septembre;  Dir.  pol.,  2  5  septembre.) 

Votre  Excellence  aura  pu  remarquer,  par  les  divers  extraits  des 
journaux  qui  lui  ont  été  envoyés  dans  ces  derniers  mois,  la  ma- 

O  Cf.  Mosbourg,  2  septembre. 
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nière  dont  la  presse  russe  apprécie  en  général  la  ligne  politique 
qu'elle  conseille  à  son  Gouvernement  de  suivre  envers  l'Allemagne 
et  particulièrement  envers  la  Prusse.  D'ordinaire  et  sauf  de  rares 
exceptions,  elle  a  été  à  peu  près  unanime  à  recommander  une 
abstention  qui  est  trop  dans  les  intérêts  du  pays  pour  ne  pas  avoir 
de  l'influence  sur  l'opinion.  L'article  du  Goloss  que  j'ai  envoyé 
avant-hier  à  Votre  Excellence^  résume  assez  nettement  cette  im- 
pression, qui  est  d'ailleurs  en  harmonie  avec  celle  que  j'ai  ren- 
contrée au  Ministère  des  Affaires  étrangères  et  les  dispositions 
particulières  de  certains  membres  de  la  Famille  impériale.  Un 
Diplomate  allemand  qui  est  ici  depuis  neuf  ans  et  qui  connaît  à 
fond  la  Russie  me  faisait,  il  y  a  quelques  jours,  à  ce  sujet,  des  con- 
fidences assez  en  harmonie  avec  celles  que  j'ai  reçues  moi-même 
et  dont  j'ai  informé  Votre  Excellence  par  ma  lettre  particulière  du 
7  juillet  dernier. 

«Les  journaux  vont  se  donner  carrière,  me  disait-il,  sur  l'entre- 
vue de  l'Empereur  de  Russie  et  du  Roi  de  Prusse  à  Berlin  M.  Ils 
agiteront  l'opinion  comme  de  coutume,  mais  sans  profit  pour  leurs 
lecteurs  crédules.  L'absence  du  Prince  Gortchakoff,  celle  du  Comte 
de  Bismarck^  devraient  pourtant  les  rassurer.  L'Empereur 
Alexandre  n'est  jamais  allé  une  fois  à  l'étranger  sans  s'arrêter  à 
Berlin.  S'il  ne  prenait  pas  aujourd'hui  cette  route,  qui  est  d'ail- 
leurs la  seule  naturelle,  pour  rentrer  dans  ses  Etats,  il  blesserait 
le  Roi  de  Prusse,  qui  a  déjà  été  fort  mécontent  du  refus  de  la  Tsa- 
rewna  de  l'accepter  comme  parrain  de  son  enfant,  et  de  l'antipathie 
connue  qui  règne  entre  le  Grand-Duc  Héritier  et  le  Prince  royal 
de  Prusse.  Assurément  les  deux  États  auraient  intérêt  à  s'appuyer 
l'un  sur  l'autre,  à  un  moment  donné,  et  cette  alliance  serait  con- 
tractée promptement  le  jour  où  vous  feriez  une  guerre  offensive 
dont  la  conclusion  ne  serait  pas  nettement  entrevue  et  l'objet  clai- 
rement circonscrit;  mais,  tant  que  cette  éventualité  ne  se  réalisera 
pas,  soyez  assuré  qu'on  ne  voudra  pas  se  lier  d'avance.  Lorsqu'au 

W  La  Correspondance  ne  contient  pas  de  dépêche  de  Gabriac  datée  du 
17  septembre;  la  numérotation  ne  présente  pourtant  pas  de  lacune;  le  n°  5o 
est  du  12  septembre,  le  n°  5i  du  19. 

(2)  Le  Tsar  devait  passer  à  Potadam  en  retournant  à  Saint-Pétersbourg. 

(3)  Bismarck  était  toujours  à  Varzin.  Gortchakoff  était  en  congé;  il  revint, 
lui  aussi,  par  Berlin,  mais  n'y  passa  qu'après  le  Tsar. 
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mois  d'octobre  1866,  après  Sadowa,  le  Général  Manteuffel  est 
venu  ici,  il  a  essayé  d'obtenir  des  engagements  positifs  de  la  part 
de  la  Russie.  On  s'est  contenté  de  lui  donner  des  assurances  géné- 
rales de  bon  vouloir;  mais  je  crois  pouvoir  affirmer  qu'il  n'y  a  en 
ce  moment  aucune  stipulation  écrite,  et  ce  n'est  pas  le  Comte  Adler- 
berg  ou  même  le  Comte  Schouwaloff  qui  seraient  aujourd'hui  en 
situation  de  négocier  un  arrangement  de  cette  nature.  » 

Je  me  garderais,  Monsieur  le  Marquis,  dans  une  question  d'une 
pareille  importance,  de  vous  donner  une  opinion  personnelle,  car 
j'ai  peu  de  goût  pour  des  conjectures  que  les  événements  pourraient 
démentir  d'un  moment  à  l'autre.  J'ai  cru  devoir  néanmoins,  dans 
les  circonstances  présentes,  vous  transmettre  cet  ensemble  d'in- 
formations, qui  n'ont  du  reste  de  valeur  qu'autant  qu'elles  se  join- 
draient à  d'autres  émanant  de  voix  plus  autorisées.  J'ajouterai 
cependant  que  la  confirmation  des  ouvertures  directes  faites  par 
le  Général  de  Manteuffel  au  mois  d'octobre  1866  au  nom  de  la 
Prusse  et  repoussées  par  la  Russie  m'est  venue  d'une  source  russe 
dont  il  m'est  impossible  de  contester  la  parfaite  authenticité. 

Les  journaux  ayant  présenté  la  réduction  opérée  dans  les  armées 
russes  et  prussiennes  comme  la  conséquence  d'un  accord  préalable 
entre  les  deux  Gouvernements,  j'ai  cru  pouvoir  en  dire  un  mot  à 
M.  de  Westmann.  Il  m'a  dit  qu'il  pouvait  me  donner  l'assurance 
que,  à  sa  connaissance  du  moins,  ces  réductions  d'effectif  étaient 
des  actes  tout  à  fait  spontanés,  et  qu'aucun  accord  ni  tentative 
d'accord  n'avait  eu  lieu  entre  Pétersbourg  et  Rerlin. 


689  fl.  Lefebvre  de  Béhaine,  Chargé  d'Affaires  à  Berlin,  au  Mar- 
quis de  Moustier.  (Orig.  Prusse,  371,  n°  158.) 

Berlin,  22  septembre  1868. 
(Cabinet,  2  3  septembre;  Dir.  pol.,  2  5  septembre.) 

J'ai  eu  récemment  l'honneur  d'envoyer  à  Votre  Excellence  la 
traduction  d'un  article  de  la  Gazette  universelle  de  V Allemagne  du 
Nord  qui  tendait  à  démontrer  à  quel  point  le  Gouvernement  royal 
reste  étranger  aux  «  extravagances  53  auxquelles  se  livre  une  partie 
de  la  presse  prussienne  dans  sa  polémique  sur  les  rapports  pré- 
sents et  futurs  de  la  Confédération  du  Nord  avec  les  Etats  de  l'Aile- 
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magne  du  Sud^.  L'organe  officieux  du  Comte  de  Bismarck  revient 
presque  chaque  jour  sur  ce  sujet,  et  ne  cesse  de  répéter  que  le 
Cabinet  de  Berlin  est  bien  loin  de  prêter  l'oreille  aux  avances  et  aux 
sollicitations  du  Grand-Duché  de  Bade.  D'après  la  feuille  minis- 
térielle, cette  unité  de  l'Allemagne  dont  se  préoccupent  quelques 
publicistes  français  ne  s'opérera  pas,  tant  s'en  faut,  par  des  moyens 
violents,  mais  lentement,  avec  l'aide  du  temps,  dans  des  conditions 
essentiellement  pacifiques  qu'il  convient  de  réserver  à  l'avenir  le 
soin  de  poser.  La  Norddeutsche  Allgemeirwzeitung  va  même,  dans  son 
dernier  numéro,  jusqu'à  dire  que  le  jour,  qu'on  ne  saurait  encore* 
déterminer,  où  les  États  du  Sud  s'uniraient  volontairement  à  la 
Confédération,  l'Allemagne  serait  bien  loin  de  tendre  à  une  cen- 
tralisation plus  forte  que  celle  qui  existe  aujourd'hui,  et  qu'au  con- 
traire on  verrait  se  relâcher  le  lien  qui  unit  entre  eux  actuellement 
les  membres  de  la  Confédération. 

Le  langage  d'un  journal  aussi  considérable  et  aussi  autorisé  est 
très  digne  d'attention.  Il  est  à  remarquer  que,  dans  la  polémique 
qui  s'est  récemment  engagée  entre  les  journaux  français  et  les 
journaux  prussiens,  la  Gazette  universelle  est  la  seule  qui,  à  Berlin, 
ait  conservé  un  ton  de  modération  réelle,  se  défendant  avec  un 
soin  presque  constant  de  toute  réflexion  acrimonieuse  contre  la 
France.  Faut-il  y  voir  un  témoignage  de  la  ferme  résolution  du 
Comte  de  Bismarck  de  ne  pas  céder  prématurément  aux  impa- 
tiences inopportunes  du  parti  national  libéral  ?  Il  est  permis  de 
le  supposer,  et  d'espérer  que  ces  déclarations  ne  cachent  pas 
un  calcul.  Et  cependant,  jamais  plus  d'ardeur  agressive  n'a  été 
déployée  par  tous  les  autres  journaux  prussiens,  particulièrement 
la  Gazette  de  Cologne  et  la  Gazette  nationale,  pour  revendiquer  au 
profit  de  la  Prusse  le  droit  exclusif  et  absolu  de  procéder,  à  l'heure 
qui  lui  conviendra  et  dans  la  forme  qu'elle  jugera  la  meilleure,  à 
l'unification  complète  de  l'Allemagne.  Chaque  jour,  pour  ainsi 
dire,  le  parti  national  libéral  pousse  l'opinion  publique  dans  cette 
voie. 

Il  demeure  constant  toutefois  que  rien,  dans  les  relations  offi- 
cielles existant  actuellement  entre  la  Prusse  et  les  États  du  Sud, 
ne  dénote  de  nouveaux  efforts  du  Cabinet  de  Berlin  dans  le  sens 

(l)  Cf.  Lefebvre  de  Béhaine,  10  septembre. 
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de  l'absorption.  M.  le  Baron  de  Perglas,  qui  est  de  retour  ici  depuis 
deux  jours,  me  disait  hier  que  l'opinion  en  Bavière  venait  de  plus 
en  plus  en  aide  aux  efforts  de  ceux  qui,  comme  lui,  travaillent 
à  maintenir  l'autonomie  et  l'indépendance  de  son  pays;  il  ajoutait 
que,  pour  le  moment,  et  sauf  les  encouragements  tacites  accordés 
aux  démocrates  unitaires  de  la  nuance  de  M.  Vœlk,  la  Prusse 
s'abstenait  d'exercer  aucune  pression  sur  le  Cabinet  de  Munich. 
En  somme,  le  Baron  de  Perglas  revient  avec  l'espoir  que,  malgré 
les  crises  sans  doute  inévitables  qu'amènera  chaque  session  du 
*  Parlement  douanier,  la  Bavière  résistera,  vivra,  et  vivra  indépen- 
dante tant  que  les  circonstances  générales  permettront  aux  Puis- 
sances, et  particulièrement  à  la  France,  de  lui  prêter  cet  appui 
moral  qui  est  la  meilleure  sauvegarde  de  son  existence.  Il  croit  de 
même  que  le  Wurtemberg  a  bien  des  chances  de  conserver  aussi 
une  situation  indépendante;  mais  son  optimisme  ne  va  pas  jus- 
qu'à lui  faire  nier  que  les  tendances  du  Gouvernement  badois  et  la 
position  faite  au  Grand-Duché  de  Hesse  constituent  à  bien  des 
points  de  vue  et  pour  beaucoup  d'intérêts  un  danger  permanent. 


GS92.  Lefebvre  de  Béhaine,  Chargé  d'Affaires  a  Berlin,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Prusse,  371,  n°  160.) 

Berlin,  22  septembre  1868. 
(Cabinet,  2  3  septembre;  Dir.  pol.,  2  5  septembre.) 

Le  discours  prononcé  par  le  Roi  à  Kiel  (1)  a  produit  ici  dans  le 
monde  des  affaires  une  émotion  d'autant  plus  vive,  un  sentiment 
d'inquiétude  d'autant  plus  accentué  que,  par  suite  d'un  retard 
apporté  dans  la  transmission  du  télégramme  qui  en  donnait  le 
résumé,  on  n'en  a  connu  d'abord  que  la  première  partie,  qui  se 
terminait  par  l'assurance  de  Sa  Majesté  qu'elle  ne  voyait  rien  qui 
pût  troubler  la  paix  de  l'Europe.  Sur  cette  nouvelle,  la  Bourse 
avait  monté,  ou  conservé  du  moins  beaucoup  de  fermeté.  Quand 
on  a  lu  le  lendemain  la  fin  du  discours,  l'inquiétude  a  été  profonde, 
et  elle  n'a  en  réalité  été  dissipée  que  par  l'attitude  très  calme  du 
Gouvernement  de  l'Empereur  et  ses  efforts  pour  rassurer  l'opinion 
à  Paris. 

W  Cf.  Valois,  16  septembre. 
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La  plupart  des  journaux  prussiens  n'en  ont  pas  moins  saisi  cette 
occasion  de  critiquer  avec  leur  bonne  foi  habituelle  l'initiative 
prise  en  cette  circonstance  par  Votre  Excellence,  de  concert  avec 
les  Ministres  de  l'Intérieur  et  des  Finances  W. 

Aussi  n'ai-je  pas  appris  sans  quelque  surprise  que  M.  d'Abeken 
s'est  exprimé  avant-hier,  vis-à-vis  d'un  Représentant  d'un  des 
Etats  du  Sud,  dans  les  termes  les  moins  équivoques  sur  le  service 
que  le  Gouvernement  de  l'Empereur  avait  rendu  à  la  cause  des 
intérêts  généraux  de  l'Europe  en  allant  au-devant  des  inquiétudes 
de  l'esprit  public.  M.  d'Abeken  a  dit  que  le  Cabinet  de  Berlin  ne 
pouvait  qu'en  être  profondément  touché,  et  d'autant  plus  recon- 
naissant que  nos  efforts,  qui  répondaient  d'ailleurs  tout  à  fait  au 
sentiment  intime  du  Roi  et  de  son  Gouvernement,  avaient  été  tout 
spontanés.  Il  a  ajouté  avec  mélancolie  que,  du  reste,  cet  incident 
était  bien  instructif,  et  que  l'importance  qu'on  avait  de  suite 
attachée  à  des  paroles  qui  ne  cachaient  aucune  préoccupation  devait 
donner  l'idée  des  dangers  que  pourrait  provoquer  le  moindre  mot 
qui  serait  dit  avec  une  arrière-pensée. 

Là  Gazette  universelle  de  l'Allemagne  du  Nord  a  démenti  hier  soir 
le  bruit,'  répandu  par  Y  Indépendance  belge  du  i8,  que  le  Chargé 
d'Affaires  de  Prusse  avait  eu  un  entretien  avec  Votre  Excellence 
au  sujet  du  discours  de  Kiel. 


GS93.  Lefebvre  de  Bêhaine,  Chargé  d'Affaires  a  Berlin,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Prusse,  371,  n°  161.) 

Berlin,  2  3  septembre  1868. 
(Cabinet,  2 5  septembre;  Dir.  pol.,  26  septembre.) 

Les  événements  d'Espagne  ^2>  sont  ici  l'objet  d'une  curiosité 

(L>  Les  trois  Ministres  avaient  fait  paraître  la  note  suivante  :  «Les  Ministres 
des  Affaires  étrangères,  de  l'Intérieur  et  des  Finances  sont  d'accord  pour  consi- 
dérer l'allocution  du  Roi  de  Prusse,  rapportée  dans  le  Journal  des  Débats, 
comme  se  référant  uniquement  aux  événements  de  1866  et  n'ayant  aucune 
application  aux  circonstances  actuelles.  » 

W  Sur  l'initiative  de  Prim  et  de  l'Amiral  Topete,  venait  de  se  produire  le 
pronunciamiento  de  Cadix,  le  18  septembre.  Les  révoltés  avaient  proclamé  la 
déchéance  d'Isabelle,  et  la  révolte  s'étendait  rapidement  sous  la  direction  de 
Serrano. 
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passionnée.  L'opinion  les  suit  avec  un  intérêt  sur  la  nature  duquel 
je  ne  saurais  mieux  édifier  Votre  Excellence  qu'en  lui  signalant 
les  réflexions  suivantes  que  cet  état  de  choses  suggère  à  la  Gazette 
nationale  :  «  On  ne  saurait  encore  dire  si  l'état  des  choses  en  Espagne 
pourra  s'améliorer;  mais  il  est  impossible  qu'il  empire.  En  tout  cas, 
il  gêne  beaucoup  la  Cour  des  Tuileries,  qui  était  à  la  veille  de  sceller 
par  une  entrevue  les  relations  de  plus  en  plus  intimes  qu'elle  entre- 
tenait avec  la  Reine  Isabelle  depuis  Mentana.  Le  plan  assez  aven- 
tureux qui  consistait  à  mettre  la  France  à  la  tête  de  la  race  latine, 
et  même  de  tout  le  Monde  catholique,  en  favorisant  les  idées  ultra- 
montaines,  vient  de  recevoir,  en  échouant  en  Espagne,  un  coup 
terrible.  Cela  va  augmenter  le  sentiment  de  l'isolement  (Isolirung) 
qu'on  éprouve  à  Paris;  mais,  pour  le  moment,  les  facultés  d'imagi- 
nation inquiète  de  nos  désagréables  voisins  vont  se  porter  un  peu 
du  Rhin  aux  Pyrénées,  qui  leur  fourniront  un  vaste  champ  pour 
des  combinaisons  plus  inoffensives.  » 

Ce  matin,  la  Gazette  nationale  publie,  relativement  à  l'entrevue 
qui  devait  avoir  lieu  à  Saint-Sébastien  M,  une  correspondance  de 
Paris  dont  je  m'abstiens,  par  un  sentiment  de  haute  convenance, 
de  reproduire  bien  des  passages.  Cet  article  se  terminé  par  les 
réflexions  suivantes  :  rc(2L.  Dans  le  fait,  c'est  là  un  terrible  échec 
(pour  la  politique  française),  et  soyez  assuré  qu'on  ne  manquera 
pas  ici  d'y  voir  la  main  de  l'homme  malade  de  Varzin...  Mais, 
si  les  Bourses  de  l'Europe  comprennent  bien  le  sens  de  ces  événe- 
ments, les  papiers  publics  monteront  partout,  de  même  que  le 
sang  va  monter  au  visage  de  nos  partisans  de  la  guerre  ici  (à  Paris) 
dans  leur  impatience  et  leur  rage.  Si  le  mouvement  réussit,  les 
choses  peuvent  tourner  tout  autrement  ailleurs.  De  l'Adriatique 
à  la  Mer  du  Nord,  cette  circonstance  providentielle  devra  être 
bénie...  » 

La  Gazette  de  la  Croix  publie  de  même  une  correspondance  pari- 
sienne pleine  de  railleries  sur  l'insuccès  de  nos  tendances  ultra- 
montaines  et  l'impuissance  dont  est  frappé  le  parti  de  la  guerre. 

W  II  semble  bien  que  si  la  reine  Isabelle  avait  souhaité  cette  entrevue, 
l'Empereur  s'y  était  au  contraire  dérobé.  Voir  les  télégrammes  cités  par 
E.  Ollivier  (t.  XI,  p.  60-61). 

(2)  Ces  points  de  suspension  et  ceux  qui  suivent  sont  dans  le  texte. 
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«SÏI4.  Meroux  de  Valois,  Consul  à  Kiel,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  Kiel,  5,  n°  26.) 

Kiel,  a  à  septembre  1868. 
(Cabinet,  26  septembre;  Dir.  pol.,  28  septembre.) 

Le  voyage  du  Roi  de  Prusse  dans  les  Duchés  W  a  eu  pour  effet 
principal  de  persuader  aux  habitants  de  ces  provinces  qu'il  n'y 
avait  plus  à  revenir  sur  les  faits  accomplis,  et  que  le  Sleswig- 
Holstein  était  pour  jamais  uni  à  la  Prusse.  C'est  là  assurément  un 
résultat  dont  le  Roi  Guillaume  peut  à  bon  droit  se  féliciter,  et  qui 
est  bien  fait  pour  le  consoler  de  la  froideur  que  lui  ont  montrée 
les  populations.  Tous  les  Sleswig-Holsteinois  intelligents  com- 
prennent aujourd'hui  que  leur  sort  est  lié  au  sort  de  la  Prusse, 
et  je  les  entends  exprimer  cette  nouvelle  opinion  que  le  temps  des 
récriminations  et  des  regrets  est  passé.  Si  le  Gouvernement  sait 
maintenir  pendant  quelque  temps  les  vieilles  particularités  de  ce 
pays,  l'opposition,  qui  ne  se  soutient  plus  guère  que  dans  les 
masses^  s'affaiblira  de  plus  en  plus,  et,  dans  très  peu  de  temps, 
les  habitants  des  Duchés  deviendront  de  bons  Prussiens,  et  il  en  sera 
sans  doute  de  même  des  habitants  des  autres  provinces  conquises. 

Pour  ce  qui  est  des  Danois  du  Sleswig  du  Nord,  ils  ne  cessent 
d'invoquer  les  droits  qui  leur  sont  reconnus  par  le  traité  de 
Prague  ;  mais  leurs  réclamations,  leurs  cris  de  douleur,  ne  trouvent 
point  d'écho,  et  leurs  vainqueurs  n'y  répondent  que  par  des  paroles 
de  menace  et  de  dédain. 

[Nouvelles  diverses.] 


ttsï).».  Le  Comte  de  Mosrourg,  Ministre  à  Carlsruhe,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Bade,  d8,  n°  46.) 

Bade,  2  5  septembre  1868. 
(Cabinet,  26  septembre;  Dir.  pol.,  28  septembre.) 

Un  article  du  Constitutionnel,  qui  représentait  la  politique  du 
Gouvernement  badois  comme  de  nature  à  compromettre  le  main- 

W  Cf.  Valois,  16  et  18  septembre;  Lefebvre  de  Béhaine,  19  et  22  septembre 
(n°  160). 
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tien  de  la  paix,  a  donné  lieu  à  une  réponse  assez  aigre  dans  un 
des  derniers  numéros  de  la  Gazette  de  Carhruhe.  Le  journal  officiel 
repousse  avec  vivacité  les  accusations  portées  contre  le  Gouverne- 
ment grand-ducal,  et  soutient  que  le  droit  de  poursuivre  l'union 
nationale  du  Sud  avec  le  Nord  est  garanti  par  les  traités  :  les  récents 
discours  des  Ministres  badois  W  n'ont  contenu  aucune  parole  qui 
fût  contraire  aux  stipulations  de  Prague  et  de  Nikolsbourg; 
ces  orateurs  n'ont  mentionné  que  d'une  manière  générale  l'union 
nationale,  dont  il  est  réservé  aux  parties  intéressées  de  trouver 
la  forme,  de  même  qu'elles  ont  à  s'entendre  sur  les  voies  qui 
peuvent  y  conduire.  «  Ceux-là  seulement,  ajoute  la  feuille  officielle, 
méconnaissent  les  droits  des  traités,  qui  travaillent  contre  l'accom- 
plissement de  cette  union  nationale  du  Nord  et  du  Sud  de  l'Alle- 
magne, et  la  presse  étrangère,  en  se  joignant,  dans  un  but  d'agi- 
tation, à  ces  efforts,  commet  la  faute  d'une  immixtion  gratuite  dans 
les  affaires  de  l'Allemagne.  »  J'ai  cru  devoir  signaler  cet  article  à 
Votre  Excellence,  parce  qu'il  résume  l'argumentation  sur  laquelle 
s'appuie  le  Gouvernement  badois  toutes  les  fois  qu'il  est  mis  en 
demeure  d'expliquer  ou  de  justifier  son  attitude  dans  le  développe- 
ment des  questions  allemandes. 

J'ai  eu  l'honneur  de  donner  connaissance  dernièrement  à  Votre 
Excellence  du  démenti  catégorique  que  M.  de  Freydorf  a  opposé 
aux  bruits  d'après  lesquels  son  Gouvernement  avait  entamé  de 
nouvelles  démarches  auprès  du  Cabinet  de  Berlin  pour  amener 
l'entrée  prochaine  du  Grand-Duché  de  Bade  dans  la  Confédération 
du  Nord  W..  Certains  organes  de  la  presse  allemande,  sans  aller 
aussi  loin,  avaient  affirmé  que  le  Gouvernement  grand-ducal  était 
à  la  veille  de  céder  à  la  Prusse  l'administration  des  postes  badoises, 
et  de  lui  confier  également  le  soin  de  frapper  sa  monnaie.  J'ai  en- 
tretenu M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  ces  deux  nouvelles, 
qui,  à  titre  de  symptôme  des  dispositions  du  Cabinet  de  Carlsruhe, 
avaient  produit  une  assez  vive  impression  sur  l'opinion  publique. 
M.  de  Freydorf  m'a  assuré  qu'elles  n'avaient  l'une  et  l'autre  aucun 
fondement. 

[La  Gazette  officielle  de  Carhruhe  a  d'ailleurs  démenti  en  termes 


(')  Cf.  Mosbourg,  27  août. 

(2)  Cf.  Mosbourg,  1  à  septembre. 
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assez  vifs  le  bruit  relatif  à  la  translation  des  postes  badoises  à  la 
Prusse.] 

Je  ne  puis  passer  sous  silence  un  autre  bruit  venant  d'une  corres- 
pondance de  Stuttgart,  et  dont  un  journal  d'opposition  s'est  fait 
ici  l'écho,  bruit  d'après  lequel  une  convention  militaire  aurait  été 
conclue  entre  la  Prusse  et  Bade.  Sans  être  en  mesure  encore  de  me 
prononcer  sur  le  plus  ou  moins  d'authenticité  de  cette  nouvelle, 
je  serais  tenté  de  la  mettre  sur  la  même  ligne  que  celle  qui  a  affirmé 
l'existence  d'un  traité  secret  entre  jes  deux  pays,  traité  auquel 
personne  ne  croit,  ou  du  moins  sur  lequel  personne  n'a  eu  de 
données  sérieuses  dans  le  Corps  diplomatique  de  Carlsruhe. 
L'importance  de  ces  questions  est  du  reste  plus  apparente  que 
réelle,  et  elles  perdent  singulièrement  de  leur  intérêt  aux  yeux  de 
ceux  qui  prévoient  clairement  que,  dans  le  cas  d'une  guerre  avec 
la  France,  le  Grand-Duché  de  Bade,  lié  ou  non  par  un  traité  secret 
ou  par  des  conventions  militaires,  deviendrait  immédiatement 
l'avant-poste  de  la  Prusse,  dont  son  armée  ne  serait  que  l'avant- 
garde. 

[Le  Prince  Guillaume  de  Bade,  commandant  général  des  troupes 
badoises,  a  annoncé  qu'il  prenait  un  congé  illimité  et  ferait  une 
assez  longue  absence.  Sa  situation  était  devenue  délicate  depuis 
que  le  Général  de  Beyer  M  avait  pris  le  Ministère  de  la  Guerre. 
Sa  retraite  aura  pour  effet  de  concentrer  dans  les  mains  de  celui-ci 
toute  l'autorité  militaire  supérieure. 

Le  Tsar  rendra  décidément  sa  visite  à  la  Reine  de  Prusse  (2). 
Il  passera,  le  26,  quelques  heures  à  Bade,  et  en  repartira  pour 
Berlin! 


W  Cf.  Mosbourg,  26  février. 

W  La  reine  de  Prusse,  qui  résidait  à  ce  moment  dans  le  Grand-Duché, 
avait  été  rendre  visite,  le  9  septembre,  à  Bade,  à  l'empereur  et  à  l'impératrice 
de  Russie.  La  visite  de  l'empereur  à  la  reine,  projetée  d'abord  pour  le  1 7  sep- 
tembre, avait  été  contremandée  télégraphiquement. 
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tt&fM».   Rothan,   Ministre  a  Hambourg,   au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Hambourg,  167,  n°  2.) 

Hambourg,  a  5  septembre  1868. 
(Cabinet,  2  9  septembre  ;  Dir.  pol.,  3  0  septembre.) 

Je  venais  de  partir  pour  Brunswick,  où  j'étais  attendu  pour  la 
remise  de  mes  iettres  de  créances  W,  lorsque  le  Roi  est  allé  faire 
sa  visite  à  la  Bourse  de  Hambourg.  Je  n'ai  donc  eu  connaissance 
de  son  discours  (2)  que  par  les  dépêches  télégraphiques  que  les 
agences  se  sont  empressées  d'expédier  dans  toutes  les  directions. 
J'avais  eu  l'occasion  de  voir  Sa  Majesté  la  veille,  dans  une  soirée 
donnée  en  son  honneur  par  M.  le  Sénateur  Hayn,  et,  bien  qu'elle 
eût  évité  de  faire  aucune  allusion  politique  en  s'entretenant  avec 
moi,  j'avais  pu  constater  néanmoins,  par  tout  l'ensemble  de  son 
attitude  et  par  quelques  paroles  échangées  avec  les  personnes  de 
sa  suite,  qu'elle  était  entièrement  dégagée  des  préoccupations 
très  vives,  dit-on,  qu'elle  avait  éprouvées  à  la  suite  des  interpréta- 
tions sceptiques  données  par  la  presse  française  à  ses  mesures 
militaires.  Je  sais  en  effet  que,  dans  ses  conversations  intimes  à  la 
Cour  de  Schwérin,  le  Roi  n'avait  pas  pu  se  défendre  d'un  sentiment 
de  dépit  en  voyant  toutes  ses  tentatives  d'apaisement  méconnues, 
et  que,  sous  l'empire  de  ces  impressions,  il  avait  tenu  la  guerre 
comme  à  peu  près  inévitable.  Prédestiné,  comme  il  se  croit  encore 
à  l'accomplissement  de  grands  desseins,  il  avait  envisagé  cette 
éventualité  avec  le  plus  grand  sang-froid,  ajoutant  que,  avec  une 
armée  comme  la  sienne,  la  victoire  ne  saurait  être  douteuse.  Il  est 
vrai  qu'il  s'était  empressé  d'atténuer  ces  propos  belliqueux, 
qui  n'avaient  pas  manqué  de  causer  un  certain  émoi  à  la  Cour  de 
Schwérin,  en  disant  qu'il  ne  sortirait  qu'à  la  dernière  extrémité  de  la 
situation  expectante  dans  laquelle  il  s'était  retranché,  et  qu'il  se 
garderait  bien  de  précipiter  la  mission  de  la  Prusse,  les  conjonctures 


O  Rothan  était  accrédité  à  Rrême  et  à  Rrunswick  en  même  temps  qu'à 
Hambourg. 

(2)  Les  paroles  prononcées  par  le  roi  Guillaume  à  la  Rourse  de  Hambourg 
étaient  destinées  à  calmer  l'émotion  suscitée  par  le  discours  de  Kiel.  Voir  la 
citation  qu'en  donne  E.  Ollivier  (t.  XI,  p.  28). 
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étant  telles  qu'elle  s'accomplirait  naturellement  par  la  force  des 
choses. 

Ces  confidences,  que  je  tiens  de  l'ancien  Ministre  des  Affaires 
étrangères  de  Strélitz,  aujourd'hui  le  Représentant  des  deux 
Mecklembourgau  Conseil  fédéral  W,  permettent,  je  crois,  de  donner 
aux  paroles  prononcées  à  Kiel  leur  véritable  signification,  et  elles 
ne  font  d'ailleurs  que  mieux  ressortir  les  convictions  nouvelles 
que  S.  M.  Prussienne  semble  avoir  puisées  dans  le  maintien  de 
la  paix.  # 

J'ai  été  accueilli  à  la  Cour  de  Brunswick  avec  une  flatteuse  dis- 
tinction et  une  grande  bienveillance.  Le  Duc  m'a  dit,  en  prenant 
de  mes  mains  les  lettres  de  rappel  de  M.  Cintrât  et  les  lettres  qui 
m'accréditent  auprès  de  sa  personne,  qu'il  était  profondément 
reconnaissant  du  témoignage  de  sympathie  que  l'Empereur  lui 
donnait  par  le  maintien  de  sa  Légation.  Il  m'a  fait,  pendant  le 
dîner  qui  a  suivi  l'audience,  un  tableau  des  plus  affligeants  de  sa 
situation,  et,  en  entendant  ce  dernier  rejeton  d'une  Maison  illustre 
me  faire  le  récit  des  vexations  incessantes  dont  il  était  l'objet, 
je  n'ai  pu  'me  défendre,  je  l'avoue,  d'un  sentiment  de  tristesse. 

Il  aurait  déjà  déposé  une  couronne  aujourd'hui  sans  prestige 
si  son  abdication  ne  devait  pas  permettre  à  la  Prusse  de  la  reven- 
diquer, soit  pour  annexer  le  pays,  soit  pour  assurer  le  trône  au 
Prince  Frédéric-Charles.  Ce  qui  soutient  Son  Altesse,  c'est  l'espoir 
que  la  France  saura  en  temps  utile  châtier  l'ambition  immodérée 
de  la  Maison  des  Hohenzollern.  Le  Duc  est  convaincu  que  l'Autriche 
ne  saurait  rester  spectatrice  impassible  de  la  lutte,  et  que  ses  inté- 
rêts aussi  bien  que  ses  sympathies  la  porteraient,  le  cas  échéant, 
à  prendre  fait  et  cause  contre  la  Prusse.  Lors  du  dernier  séjour 
qu'il  a  fait  à  Vienne,  il  n'aurait  pas  cessé  de  démontrer  à  l'Empe- 
reur la  nécessité  d'une  alliance  étroite  avec  la  France. 

Le  Duc  de  Nassau,  qui  m'avait  fait  l'honneur  de  m'inviter  à  dîner, 
en  tout  petit  comité,  la  veille  de  mon  départ  de  Francfort,  m'avait 
parlé  également  de  l'attitude  éventuelle  de  l'Autriche,  et  il  m'avait 
dit  que,  après  deux  mois  passés  à  Vienne,  où  il  serait  d'ailleurs 
fort  difficile  de  connaître  le  véritable  état  des  choses  au  milieu  des 
opinions  les  plus  contradictoires,  il  avait  acquis  cependant  la  con- 

(»)  M.  deBulow. 
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viction  qu'en  cas  de  guerre  l'Autriche  ne  faillirait  pas  aux 
devoirs  qu'elle  a  contractés  envers  ses  anciens  alliés. 

Des  Princes  amoindris  comme  le  Duc  de  Brunswick,  ou  dépossédés 
comme  le  Duc  de  Nassau,  sont  enclins  aux  illusions.  Aussi  les  ai-je 
écoutés  sans  combattre  leurs  espérances,  mais  aussi  sans  les 
encourager. 

[Rothan  doit  présenter  au  Sénat  de  Brème  ses  lettres  de  créance 
le  ier  octobre.  Il  profitera  ensuite  de  l'autorisation  qui  lui  a  été 
donnée  de  se  rendre  en  France.] 


41899.  Meroux  de  Valois,  Consul  à  Kiel,  au  Marquis  de  Moustier. 

(Déchiffrement.  Prusse,  Kiel,  5,  n°  27.) 

Kiel,  26  septembre  1868. 
(Cabinet,  28  septembre;  Dir.  pol.,  29  septembre.) 

Dix  wagons  chargés  de  gabions  viennent  d'arriver  ici  pour  être 
expédiés  à  Stralsund  et  à  Danzig.  On  dit  que  la  Prusse  fortifie  ses 
côtes  de  la  Baltique. 


6898.  Le  Vicomte  de  Gontades,  Chargé  d'Affaires  a  Bruxelles, 
au  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Belgique,  2^6,  n°  34.) 

Bruxelles,  27  septembre  1868. 
(Cabinet,  28  septembre;  Dir.  pol.,  29  septembre.) 

[Il  semble  qu'il  y  ait  une  amélioration  légère  dans  l'état  de  santé 
du  Duc  de  BrabaDt  W.] 

Votre  Excellence  n'ignore  pas  les  commentaires  auxquels  a 
donné  lieu,  de  la  part  de  la  presse  belge,  la  nomination  de  M.  le 
Vicomte  de  La  Guéronnière.  On  a  voulu  y  voir  la  preuve  de 
l'intention  prêtée  depuis  quelque  temps  déjà  au  Gouvernement 
de  l'Empereur  d'amener  le  Cabinet  de  Bruxelles  à  la  conclusion 

f1)  La  santé  du  duc  de  Brabant,  fils  de  Léopold  II,  inspirait  depuis  plusieurs 
mois  de  vives  inquiétudes. 
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d'une  union  douanière  entre  la  France,  la  Belgique  et  les  Pays- 
Bas  W. 

Le  Gouvernement  n'est  pas  resté  en  dehors  de  l'émotion  que 
ce  bruit  a  répandu  dans  le  public,  et  j'ai  pu  me  convaincre,  dans 
mes  conversations  avec  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
aussi  bien  qu'avec  d'autres  personnages  du  Gouvernement  et  de 
la  Cour,  que  cette  idée  ne  rencontrait  ici  aucune  faveur  :  par  les 
diverses  considérations  et  conséquences  politiques  qu'elle  peut 
entraîner,  elle  a  même  le  privilège  d'émouvoir  à  un  haut  degré 
la  susceptibilité  nationale.  J'ai  pensé  répondre  aux  intentions 
de  Votre  Excellence  en  accueillant  de  façon  à  les  dissiper  les  inquié- 
tudes qui  m'ont  été  manifestées  à  cet  égard.  J'apprends  du  reste 
à  l'instant  que  M.  Beyens  vient  d'écrire  à  son  Gouvernement  pour 
démentir  les  bruits  qui  ont  eu  cours,  et  lui  faire  part  des  assurances 
tranquillisantes  que  M.  de  La  Guéronnière  lui  a  données  sur  ce 
point. 

Je  suis  en  mesure  de  dire  à  Votre  Excellence  qu'elles  ont  pro- 
duit la  meilleure  impression  sur  le  Gouvernement  du  Roi. 

[Vive  impression  produite  par  les  événements  d'Espagne  M.] 

J'ai  eu  dernièrement  avec  le  Prince  de  Croy,  Chargé  d'Affaires 
de  Prusse,  une  conversation  qui  ne  saurait  rien  apprendre  à 
Votre  Excellence,  mais  dont  je  lui  demanderai  néanmoins  la  per- 
mission de  lui  dire  quelques  mots  à  titre  de  simple  information. 

«Ne  croyez  pas,  me  disait-il,  qu'il  y  ait  chez  nous  parti  pris  de 
vous  attaquer,  comme  on  le  croit  en  France  :  bien  au  contraire, 
le  vœu  général,  en  Prusse,  est  pour  la  paix.  Mais  une  des  choses 
qui  pourrait  nous  faire  douter  qu'il  en  soit  de  même  en  France, 
c'est  la  façon  dont  on  a  interprété  le  discours  du  Roi  à  Kiel  fr). 
Il  faut  que  l'opinion  publique  en  France  soit  bien  aux  aguets  de 
toutes  les  chances  de  guerre  pour  en  avoir  vu  une  dans  un 
semblable  discours.  En  Prusse,  quand  le  Roi  parle,  il  y  a  tou- 
jours quelques  mots  pour  l'armée.  » 

Le  Prince  de  Croy  n'a  pas  fait  de  difficulté,  d'ailleurs,  pour  recon- 
naître que,  si  les  commentaires  du  public  ou  des  journaux  pouvaient 


M  Cf.  d'Astorg,  20  août,  n°  43. 
O  Cf.  Lefebvre  de  Béhaine,  2  3  septembre. 
W  Cf.  Lefebvre  de  Béhaine,  22  septembre,  n°  160. 

obig.  dipl.  —  xxti.  8 
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constituer  un  grief,  nous  n'en  manquerions  pas  en  France  contre 
la  Prusse. 

Quoi  que  j'aie  pu  lui  dire,  je  crois  l'avoir  laissé  très  peu  con- 
vaincu en  somme  des  intentions  pacifiques  du  Gouvernement  de 
l'Empereur.  Si  j'ai  cru  devoir  faire  connaître  cette  circonstance 
à  Votre  Excellence,  c'est  que  le  Prince  de  Croy  a  fait  en  Prusse, 
il  n'y  a  pas  longtemps,  un  séjour  pendant  lequel  il  s'est  trouvé  en 
relations  avec  quelques-uns  des  principaux  personnages  de  son 
Gouvernement,  et  que  les  opinions  qu'il  exprime  peuvent  être 
un  reflet  de  celles  qui  se  sont  produites  autour  de  lui. 

[Nouvelles  diverses.] 

G899.   Meroux  de  Valois,  Consul  a  Kiel,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Déchiffrement.  Prusse,  Kiel,  5,  n°  28  W.) 

Kiel,  27  septembre  1868. 
(Cabinet,  3o  septembre;  Dir.  pol.,   1er  octobre.) 

Vingt-deux  voitures  d'ambulance  sont  parties  hier  de  Rends- 
bourg  pour  l'intérieur  de  la  Prusse.  Le  Général  Wrangel  est  ici. 
Il  a  dit  au  Chef  Président  que  la  guerre  entre  la  France  et  la  Prusse 
était  imminente.  Le  Baron  de  Plessen,  que  je  viens  de  voir,  m'a 
demandé  s'il  était  vrai  que  les  idées  de  guerre  reprenaient  du 
crédit  en  France  ;  il  m'a  paru  très  inquiet,  et  les  officiers  ne  le  sont 
pas  moins  que  lui. 

Les  ateliers  militaires  de  Rendsbourg  et  de  l'île  d'Alsen  tra- 
vaillent nuit  et  jour,  même  le  dimanche. 


«OOO.   Le   Marquis   de   Cadore,   Ministre  a  Munich,   au   Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Bavière,  2^5,  n°  59.) 

Munich,  27  septembre  1868. 
(Cabinet,   3o  septembre;  Dir.  pol.,   2   octobre.) 

[La  Conférence  militaire  a  tenu  cinq  séances  depuis  le  2  1  sep- 
tembre <2),  et  s'est  ajournée  au  5  octobre.] 

M  En  tête,  au  crayon  :  «  Communiquer  à  Berlin». 

O  Cadore  avait  annoncé,  le  22  septembre,  la  réunion  de  la  Conférence, 
sans  donner  encore  aucun  renseignement  sur  la  première  séance.  —  Cf.  Le 
$ourd,  icr  septembre;  Mosbourg,  2  septembre. 
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N'ayant  pu  voir  le  Prince  de  Hohenlohe,  auquel  ses  occupations 
n'ont  pas  permis  de  recevoir  comme  d'habitude  le  Corps  diplo- 
matique jeudi  dernier,  je  n'ai  encore  rien  de  bien  précis  à  trans- 
mettre à  Votre  Excellence  sur  les  travaux  de  la  Conférence. 
Il  résulte  toutefois  d'informations  que  j'ai  lieu  de  croire  exactes 
dans  leur  ensemble,  mais  dont  les  détails  doivent  être  accueillis 
sous  toutes  réserves,  que,  dès  le  début,  les  Plénipotentiaires  se 
sont  heurtés  à  de  nombreuses  difficultés  provenant,  en  premier 
lieu,  de  l'absence  de  programme  défini,  et,  ensuite,  des  divergences 
de  vues  des  Gouvernements  intéressés.  Un  des  membres  de  la 
Conférence  aurait,  m'assure-t-on,  résumé  ainsi  qu'il  suit  la  phy- 
sionomie générale  des  débats  :  «Les  premières  propositions  de  la 
Bavière  et  les  vues  développées  par  ses  Plénipotentiaires  empreintes 
d'un  sentiment  très  marqué  d'indépendance  vis-à-vis  de  la  Prusse, 
repoussées  pour  ce  motif  par  les  Badois  se  plaçant  à  un  point  de 
vue  complètement  opposé.  Les  Bavarois  craignant  par  dessus  tout 
de  faire  avorter  les  Conférences,  abandonnant  alors  peu  à  peu  leur 
terrain,  et  leWurtemberg  se  tenant  entre  les  deux  et  gardant  une 
certaine  réserve.  » 

On  serait  convenu,  tout  d'abord,  de  la  nécessité  d'administrer 
en  commun  les  anciennes  forteresses  fédérales,  c'est-à-dire  Landau, 
Rastadt  et  Ulm,  la  première  ne  comptant  que  pour  mémoire  ; 
la  question  de  la  propriété  fédérale  aurait  été  également  discutée, 
mais  on  ne  serait  pas  encore  parvenu  à  s'entendre  complètement. 
Quant  à  l'établissement  de  la  Commission  permanente,  il  n'y  aurait, 
comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  encore  rien  de  décidé;  mais  il 
paraît  que  ses  attributions  et  ses  pouvoirs  seraient,  en  tout  cas, 
beaucoup  moins  étendus  que  ne  l'avait  proposé  dans  le  début 
le  Cabinet  de  Munich;  peut-être  même  se  borneront-ils  à  la  direc- 
tion des  anciennes  places  fédérales.  Pour  le  moment,  la  discussion 
porte  principalement  sur  le  siège  de  la  Commission  et  sur  sa  prési- 
dence. La  Bavière  aurait  voulu  qu'elle  résidât  à  Munich  sous  sa 
direction;  leWurtemberg  veut  alterner  la  présidence  avec  le  Gou- 
vernement bavarois,  mais  ne  veut  pas  admettre  les  prétentions 
de  la  Cour  de  Bade  qui  demande  que  la  présidence  soit  exercée 
à  tour  de  rôle  par  les  trois  Gouvernements. 

Votre  Excellence  jugera  par  ce  qui  précède  que,  quel  que  soit  le 
résultat  de  ces  négociations,  il  sera  bien  loin  d'avoir  l'importance 
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et  la  portée  du  but  primitif  que  s'était  proposé  le  Prince  de  Hohen- 
lohe.  Tous  ses  projets  d'entente  ou  d'union  des  Etats  du  Midi  sur 
le  terrain  militaire  se  réduisent,  pour  le  moment,  à  la  création 
d'une  Commission  qui  ne  serait  même  pas  chargée  du  système 
général  de  défense  du  Sud  de  l'Allemagne,  mais  seulement  de  la 
direction  supérieure  de  certaines  places  désignées.  Peut-être  re- 
connaîtra-t-on  plus  tard  la  nécessité  d'étendre  ses  attributions, 
mais,  jusqu'à  présent,  Bade  et  même  le  Wurtemberg  ne  semblent 
pas  très  disposés  à  le  faire.  Ce  n'est  pas  là  d'ailleurs,  à  mon  avis, 
le  point  le  plus  essentiel;  il  me  paraît  beaucoup  plus  important 
de  savoir  quel  sera  le  rôle  attribué  à  la  Prusse  dans  cette  question, 
et  si  son  ingérence  pourra  s'exercer  dans  une  certaine  mesure. 
D'après  les  assurances  formelles  qui  ont  été  données  par  le  Prince 
de  Hohenlohe,  il  y  a  quelque  temps  déjà,  au  Comte  de  Trauttmans- 
dorff,  et  renouvelées  tout  dernièrement  encore  au  Chargé  d'Af- 
faires d'Autriche  W,  la  Commission  permanente  ne  pourrait  avoir 
aucun  rapport  ni  relation  directe  avec  le  Cabinet  de  Berlin,  même 
en  cas  de  guerre;  elle  ne  relèverait  que  des  Gouvernements  du 
Midi,  et  n'aurait  ni  instructions  ni  ordres  à  recevoir  de  la  Prusse. 
Je  n'ai  pas  lieu  de  douter  qu'il  en  soit  ainsi;  mais,  tant  que  la 
question  de  liquidation  de  la  propriété  des  anciennes  places  fédé- 
rales ne  sera  pas  réglée,  la  Prusse  conservera  un  prétexte  plausible 
pour  s'occuper  de  tout  ce  qui  concerne  ces  forteresses  et  il  n'est 
pas  probable  qu'elle  n'en  profite  pas.  J'apprends  en  effet,  d'une 
manière  tout  à  fait  confidentielle,  que  M.  le  Ministre  de  Prusse (2)  a 
laissé  entrevoir,  dans  ses  entretiens  avec  plusieurs  membres  de  la 
Conférence,  que  son  Gouvernement  pourrait  bien  réclamer  la 
faculté  d'inspecter  de  temps  à  autre  le  matériel  contenu  dans  les 
forteresses  dont  la  propriété  lui  est  commune  avec  les  détenteurs 
actuels.  La  Prusse  tiendrait  surtout  par  là  à  affirmer  ses  droits,  et 
elle  n'userait  de  cette  faculté  qu'avec  une  extrême  réserve  et  les 
plus  grands  ménagements  pour  les  Gouvernements  du  Midi.  Au- 
cune démarche  officielle  n'aurait  été  faite  jusqu'à  présent,  mais 
l'on  s'attend  à  ce  que,  lors  de  sa  prochaine  réunion,  la  Conférence 
soit  saisie  d'une  proposition  dans  ce  sens  émanant  du  Cabinet  de 

<l)  F.-R.  de  Zwierzina. 

^2)  Baron  de  Werthern.  - 
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Berlin.  Si  la  Prusse  maintient  ses  prétentions,  les  Gouvernements 
du  Midi  n'auront  d'autre  alternative  que  de  se  soumettre  à  ses 
exigences,  ou  de  racheter  leur  indépendance  en  remboursant  à  la 
Confédération  du  Nord  sa  part  de  propriété  des  anciennes  forte- 
resses. Il  est  à  craindre  qu'ils  ne  se  décident  pour  la  première  de 
ces  combinaisons. 

J'aurai  soin  de  me  tenir  au  courant  de  tout  ce  qui  se  fera  à  cet 
égard,  et  je  ne  manquerai  pas  d'en  informer  exactement  Votre 
Excellence. 


690f .  Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  a  Vienne,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Confidentielle.  Orig.  Autriche,  £98,  n°  86  bis.) 

Vienne,  27  septembre  1868. 
(Cabinet,  3o  septembre;  Dir.  pol.,  2   octobre.) 

Votre  Excellence  a  bien  voulu  me  communiquer  confidentielle- 
ment le  rapport  adressé  par  le  Comte  de  Trauttmansdorff  au  Chan- 
celier de  l'Empire  après  son  entrevue  avec  l'Empereur  Alexandre 
à  Darmstadt(1).  Je  n'avais  pas  connaissance  de  ce  document,  arrivé 
à  Vienne  pendant  mon  absence,  et  je  l'ai  lu  avec  d'autant  plus 
d'intérêt  que  j'y  ai  retrouvé  plusieurs  des  impressions  que  j'avais 
relevées  dans  le  langage  du  Baron  de  Beust. 

Je  n'ai  pas  manqué  de  lui  dire  à  cette  occasion  que  le  Gouver- 
nement de  l'Empereur  entrait  parfaitement  dans  ses  vues  sur 
l'utilité  d'atténuer,  autant  que  possible,  les  causes  de  mésintelli- 
gence qui,  en  se  perpétuant  entre  l'Autriche  et  la  Russie,  pour- 
raient devenir  en  Orient  une  source  d'antagonisme  et  de  dangers. 

Rien  n'est  plus  vrai  que  l'existence  et  le  mouvement  d'un  parti 
panslaviste,  qui  s'agite  le  plus  souvent  sans  attendre  le  mot  d'ordre 
impérial,  et  que  l'Empereur  redoute  au  moins  autant  qu'il  le 
ménage.  Mais,  si  ce  fait  est  de  nature  à  dégager  la  solidarité  per- 
sonnelle de  l'Empereur  de  Russie  des  agitations  et  des  manœuvres 
qui  se  font  en  son  nom  sur  les  rives  du  Danube,  il  ne  diminue  en 
rien  les  dangers  de  l'agitation  elle-même.  D'ailleurs,  n'est-il  pas 
évident  que,  une  fois  l'affaire  engagée,  la  Russie  tout  entière, 

W  Cf.  Beust  à  Metternich,  8  septembre,  et  l'annexe. 
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partis,  Gouvernement  et  Empereur  seraient  emportés  par  les  évé- 
nements, et  ne  feraient  plus  qu'une  seule  et  même  force  dirigée 
vers  le  but  traditionnel  des  aspirations  moscovites  ?  Le  langage 
bon,  pacifique  et  reposé,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  de  l'Empe- 
reur Alexandre,  n'en  a  pas  moins  une  véritable  importance,  et,  en 
le  rapprochant  des  paroles  catégoriques  que  le  Roi  de  Prusse 
vient  de  prononcer,  cela  constitue  évidemment  une  garantie  sé- 
rieuse de  paix  pour  le  moment  actuel.  Quant  à  l'avenir,  il  n'appar- 
tient pas  aux  Souverains,  quelle  que  soit  leur  confiance;  et  les 
causes  de  conflit  ne  sont  pas  malheureusement  de  nature  à  se 
laisser  écarter  par  des  paroles.  Les  États  allemands  peuvent,  il  est 
vrai,  rester  encore  assez  de  temps  suspendus  entre  la  solution 
incomplète  qui  les  inquiète  et  la  solution  radicale  qui  les  effraie; 
cette  situation  incertaine,  qui  serait  peu  supportable  pour  des 
peuples  aux  allures  gauloises,  s'adapte  au  contraire  assez  bien  au 
tempérament  germanique.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  sur  les 
rives  du  Danube,  et  les  événements  petits  et  grands  qui  se  suc- 
cèdent dans  ces  provinces  méritent  de  fixer  toute  notre  attention. 

Si  l'ensemble  de  nos  informations  tend  à  représenter  le  Minis- 
tère actuel  de  la  Roumanie  comme  moins  rapproché  qu'on  ne  le 
pensait  d'abord  des  Cours  de  Rerlin  et  de  PétersbourgM,  par 
contre  sa  politique  révolutionnaire  se  dessine  avec  plus  de  netteté 
de  jour  en  jour.  Il  ne  s'arrête  pas  dans  cette  voie;  chaque  jour 
marque  un  progrès,  et,  quand  on  s'avance  ainsi,  à  pas  comptés 
et  sans  dévier,  vers  un  but,  on  l'atteint  infailliblement  s'il  ne 
s'élève  sur  la  route  un  vaillant  [sic]  obstacle. 

Toutes  les  explications,  toutes  les  protestations  de  M.  Rratiano 
n'empêchent  pas  que  la  Valachie  ne  devienne  un  véritable  arsenal, 
et  qu'entre  Relgrade  et  Rucarest  il  y  ait  bientôt  autant  d'armes  et 
de  munitions  qu'il  en  faudrait  pour  armer  un  vaste  Empire  et 
soutenir  une  longue  campagne. 

Aussi,  c'est  de  ce  côté,  de  ce  côté  surtout,  que  se  portent  l'atten- 
tion et  la  préoccupation  du  Cabinet  de  Vienne.  Notre  Agent  et 
Consul  général  à  Rucarest,  M.  Mellinet,  a  vu  à  son  passage  le  Raron 
de  Reust  en  ma  présence,  et  il  a  pu  se  convaincre  des  inquiétudes 
qu'inspirent  au  Chancelier  toutes  les  informations  qu'il  reçoit  de 

W  Cf.  Hory  à  Moustier,  3i  août. 
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Transylvanie  et  de  Valachie.  J'en  ai  déjà  entretenu  Votre  Excellence 
dans  ma  correspondance  du  1  7  de  ce  mois^,  ainsi  que  des  idées 
du  Chancelier  de  l'Empire  sur  le  moyen  le  plus  efficace  de  para- 
lyser les  manœuvres  du  parti  Bratiano-Rôsetti.  Il  serait  d'avis  de 
mettre,  autant  que  possible,  le  Gouvernement  roumain  en  face  de 
la  Turquie.  C'est  un  moyen,  sans  doute,  et  qui  pourrait  peut-être 
réussir;  mais  il  en  existe  d'autres  encore,  et,  si  je  ne  me  trompe,  il 
ne  serait  pas  impossible  de  créer  au  Ministère  roumain  une  posi- 
tion insoutenable  qui  ne  tarderait  pas  à  provoquer  sa  chute.  Les 
éléments  d'opposition  sont  assez  considérables  dans  le  pays  pour 
servir  utilement  à  renverser  ce  Cabinet  hostile,  perfide  et  très  dan- 
gereux, avant  qu'il  n'ait  mis  le  feu  à  la  mine  qu'il  creuse  depuis  si 
longtemps. 

[Ouvertures  de  l'Angleterre  en  vue  de  faire  modifier  le  régime 
des  Capitulations  en  Moldo-Valachie.] 


«»0'i.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Duc  de  Gramont,  Amrassadeur  a 
Vienne.  (Minute.  Autriche,  £98,  n°  125.) 

Paris,  28  septembre  1868. 

Notre  Chargé  d'Affaires  à  Berlin  m'a  transmis  dans  la  dépêche 
ci-jointe (2)  ses  appréciations  personnelles  sur  l'attitude  actuelle 
des  journaux  prussiens  et  particulièrement  de  la  Gazette  univer- 
selle de  V Allemagne  du  Nord.  M.  Lefebvre  de  Béhaine  me  signale 
dans  le  même  rapport  une  conversation  que  le  Ministre  de  Bavière 
à  Berlin  a  eue  avec  lui.  Il  résulterait  des  appréciations  de  M.  le 
Baron  de  Perglas  que  l'opinion  publique,  en  Bavière,  viendrait  de 
plus  en  plus  en  aide  aux  efforts  de  ceux  qui  travaillent  à  maintenir 
l'autonomie  et  l'indépendance  de  ce  pays,  et  que  la  Prusse  s'abstien- 
drait, pour  le  moment,  d'exercer  aucune  pression  sur  le  Cabinet 
de  Munich.  M.  Lefebvre  de  Béhaine  constate  de  son  côté  que,  dans 
l'état  actuel  des  choses,  les  relations  officielles  existant  entre  la 


W  II  s'agit  évidemment  de  la  dépêche  confidentielle  n°  85  bis  qui  porte, 
sur  l'original,  la  date  du  1 6  septembre. 
W  Cf.  Lefebvre  de  Béhaine,  92  septembre,  n°  i58. 
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Cour  de  Berlin  et  les  Etats  du  Sud  ne  paraissent  indiquer  aucun 
nouvel  effort  du  Gouvernement  prussien  dans  le  sens  de  la  poli- 
tique d'absorption. 


6903.  Meroux  de  Valois,  Consul  à  Kiel,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Déchiffrement.  Prusse,  Kiel,  5,  n°  29.) 

Kiel,  a 8  septembre  1868. 
(Cabinet,    1er  octobre;  Dir.  pol.,   a   octobre.) 

Je  viens  d'apprendre  de  bonne  source  que  le  Gouvernement 
prussien  augmente  son  artillerie  de  campagne  de  treize  batteries, 
et  que  les  jeunes  gens  des  classes  cinquante-six,  sept  et  huit, 
exemptés  du  service  militaire  pour  raison  de  santé  ou  pour  tout 
autre  motif,  ont  reçu  l'ordre  de  se  présenter  devant  les  commissions 
d'enrôlement. 


6904.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Meroux  de  Valois,  Consul  à  Kiel. 
(Télégr.  à  chiffrer.  Copie.  Prusse,  Kiel,  5.) 

Paris,  3o  septembre  1868. 

Malgré  ce  que  l'on  vous  a  raconté^,  jamais  les  rapports  avec 
la  Prusse  n'ont  été  meilleurs.  Tout  le  monde  en  France  désire  la 
paix,  et  jamais  sa  conservation  n'a  été  plus  assurée.  Ne  perdez  au- 
cune occasion  de  rectifier  les  fausses  opinions  qui  se  produiraient 
à  ce  sujet  en  votre  présence. 


4»tM>5.  Le  Vicomte  de  La  Guéronnière,  Ministre  à  Bruxelles,  au 
Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Belgique,  2 46,  n°  35.) 

Bruxelles,  3o  septembre  1868. 
(Cabinet,  a  octobre;  Dir.  pol.,  5  octobre.) 

Hier,  29  septembre,  j'ai  eu  l'honneur  de  présenter  mes  lettres 
M  Cf.  Meroux  de  Valois,  a  6,  37  et  38  septembre. 


30  SEPTEMBRE  1868.  121 

de  créance  à  S.  M.  le  Roi  des  Belges  en  audience  privée.  La  veille, 
j'avais  eu  un  long  et  sérieux  entretien  avec  M.  le  Ministre  des  Af- 
faires étrangères. 

Le  Roi,  malgré  les  émotions  douloureuses  qui  l'agitent  W,  a 
abordé  l'examen  des  rapports  politiques  de  la  France  et  de  la  Bel- 
gique au  point  de  vue  des  intérêts  généraux  de  l'Europe.  Votre 
Excellence  trouvera  peut-être  quelque  intérêt  dans  le  résumé  de 
ces  entretiens  que  j'ai  le  devoir  de  lui  transmettre. 

Avec  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  je  m'étais  borné  à 
déclarer  que  ma  nomination  à  Bruxelles  n'avait  d'autre  but  (2)  que 
de  rendre  plus  actives  et  plus  fructueuses  les  bonnes  relations  qui 
existent  entre  les  deux  pays,  et  que  c'était  à  ce  résultat  que  je 
devais  consacrer  mes  efforts  pour  répondre  aux  intentions  du 
Gouvernement  de  l'Empereur.  M.  Van  der  Stichelen  m'a  répondu 
que  ma  présence  à  Bruxelles  était  accueillie  avec  une  réelle  sym- 
pathie. Il  m'a  déclaré  que  la  France  devait  compter  sur  l'amitié  de 
la  Belgique,  et^qu'elle  était  même  en  droit  d'attendre  mieux  que 
son  amitié  :  «Nous  ne  vous  demandons  qu'une  chose,  a-t-il  ajouté, 
c'est  que  vous  respectiez  notre  indépendance,  et,  sous  cette  réserve, 
nous  sommes  avec  vous.  » 

J'ai  dû  faire  remarquer  à  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères 
que  la  politique  impériale  avait  non  seulement  respecté  l'indépen- 
dance de  la  Belgique,  mais  qu'elle  s'était  toujours  appliquée  à 
écarter  ou  à  atténuer  les  situations  qui  auraient  pu  sinon  la  com- 
promettre, au  moins  l'inquiéter.  J'ai  rapidement  esquissé  les 
principaux  actes  de  cette  politique  qui,  en  Crimée  comme  en  Italie, 
comme  partout,  avait  toujours  refusé  de  porter  les  choses  à  l'ex- 
trême, afin  de  prévenir  les  grandes  perturbations  européennes. 
Montrant  la  modération  de  l'Empereur  en  1 866,  sa  sagesse  et  sa 
prudence  depuis  Sadowa,  j'ai  pu  en  conclure  que  c'était  lui  qui, 
en  apaisant  l'Europe,  en  sauvegardant  peut-être  sa  sécurité  au 
milieu  d'une  crise  qui  pouvait  si  facilement  l'ébranler,  avait  le 
mieux  protégé  l'existence  des  Etats  secondaires. 

Résumant  cette  conclusion,  je  l'ai  formulée  ainsi  :  «  Du  côté  de 


M  L'état  de  santé  de  son  fils,  le  duc  de  Brabant,  lui  inspirait  les  plus  vives 
inquiétudes. 
(2)  Cf.  Contades,  2  7  septembre. 
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la  France,  les  partisans  de  la  paix  n'ont  que  des  motifs  de  con- 
fiance. Sa  force  militaire  réorganisée,  en  la  rendant  plus  redoutable, 
est  un  frein  pour  d'autres,  sans  être  une  excitation  pour  elle.  La 
paix  qui  vous  rassure  le  plus  est  ce  qui  nous  satisfait  le  mieux. 
Aidez-nous  à  la  maintenir;  que  le  poids  de  la  Belgique  soit  du 
côté  de  ce  grand  intérêt,  et  que  la  France,  dans  ses  efforts  paci- 
fiques, trouve  en  vous  son  auxiliaire  le  plus  intime,  comme  elle 
devrait  vous  avoir  pour  allié  dans  les  jours  de  crise.  » 

A  quoi  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  a  répondu  :  «Ce 
programme  est  trop  juste  et  trop  conforme  à  nos  intérêts  com- 
muns pour  ne  pas  être  le  nôtre.  » 

Hier,  au  Palais  de  Laeken,  l'entretien  avec  le  Roi  a  eu  un  autre 
caractère  et  a  présenté  le  même  intérêt. 

Sa  Majesté,  en  me  rappelant  l'amitié  dont  m'honorait  son  Père, 
a  daigné  m'assurer  de  toute  sa  confiance.  Elle  m'a  parlé  de  l'Em- 
pereur avec  une  vive  admiration,  avec  les  plus  chaleureux  accents 
de  reconnaissance;  elle  m'a  dit  que  le  feu  Roi  lui  avait  appris  à 
connaître  le  Souverain  actuel  de  la  France,  son  grand  esprit,  et 
que,  depuis  qu'il  régnait,  il  avait  constaté  par  lui-même  combien 
cette  opinion,  qui  était  celle  de  l'Europe,  et  qui  serait  celle  de 
l'histoire,  était  absolument  juste. 

Le  Roi  m'a  spécialement  chargé  de  faire  savoir  à  l'Empereur  et 
à  l'Impératrice  combien  la  Reine  et  lui  étaient  touchés  des  témoi- 
gnages affectueux  qu'ils  avaient  reçus  de  Leurs  Majestés  à  l'occa- 
sion de  la  maladie  du  Prince  royal,  dont  l'état  présente  d'ailleurs 
un  peu  d'amélioration.  Abordant  ensuite  les  questions  générales, 
le  Roi  m'a  dit  que  la  Belgique,  qui  devait  son  existence  nationale 
à  la  France,  comptait  toujours  sur  son  appui.  Faisant  allusion  à  la 
polémique  de  certains  journaux  qui  passent  pour  avoir  un  carac- 
tère semi-officiel,  il  m'a  déclaré  que  son  Gouvernement  et  son  pays 
ne  voyaient  dans  ces  menaces  contre  la  nationalité  belge  qu'une 
pensée  individuelle,  et  qu'il  plaçait  sa  confiance  dans  l'amitié  de 
l'Empereur  et  dans  la  loyauté  de  la  nation  française.  «  C'est  l'Em- 
pereur Napoléon,  a-t-il  ajouté,  qui  a  été  en  Europe  depuis  dix-huit 
ans  le  protecteur  le  plus  puissant  et  le  plus  généreux  des  intérêts 
légitimes  et  des  droits  acquis  dont  le  respect  est  la  garantie  des 
peuples.  Aujourd'hui,  sa  mission  en  Europe  est  aussi  grande  que 
glorieuse,  car  c'est  lui  qui  est  l'arbitre  de  la  paix.  » 
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J'ai  répondu  à  Sa  Majesté  que  le  rôle  qu'elle  attribuait  à  l'Em- 
pereur était  en  tout  conforme  aux  principes  qui  avaient  toujours 
dirigé  la  conduite  de  son  Gouvernement;  mais  je  me  suis  respec- 
tueusement permis  de  lui  faire  observer  que  la  paix,  pour  être 
solide  et  durable,  avait  besoin  du  concours  de  tous  ceux  qui  sont 
intéressés  à  son  existence.  La  France  en  a  affirmé  les  conditions  en 
montrant  sa  force  à  côté  de  sa  modération.  J'ai  dit  sincèrement 
au  Roi  Léopold  que  les  Etats  secondaires  liés  à  notre  action  par 
la  solidarité  de  leurs  intérêts  moraux  et  matériels  pouvaient  beau- 
coup pour  fortifier  nos  efforts.  J'ai  essayé  surtout  de  caractériser 
devant  Sa  Majesté  la  nécessité  pour  la  Belgique  d'entrer  de  plus  en 
plus  dans  la  pratique  d'une  union  qui  devait  être  sa  meilleure 
sauvegarde. 

Le  Roi,  en  me  faisant  observer  que,  sous  le  régime  constitu- 
tionnel où  il  vivait,  son  appréciation  devait  se  rencontrer  avec 
celle  de  ses  Ministres  et  de  ses  Chambres,  m'a  donné  l'assurance 
qu'il  pèserait  Ges  considérations  avec  l'attention  la  plus  cordiale. 
Il  m'a  autorisé  à  venir  directement  m'entretenir  avec  lui  aussi  sou- 
vent que  je  le  jugerai  utile. 

En  résumé,  Monsieur  le  Marquis,  il  résulte  de  ces  conversations, 
et  des  impressions  diverses  que  j'ai  recueillies  dans  les  visites 
déjà  nombreuses  que  j'ai  reçues,  que  dans  ce  pays  il  n'y  a  guère 
d'hostiles  à  la  France  que  les  Français  dont  la  Belgique  est  l'asile. 
La  population  belge  nous  est  généralement  sympathique,  et  elle 
comprendra  la  nécessité  d'être  associée  plus  intimement  à  notre 
action,  en  conservant  sa  nationalité. 

C'est  surtout  dans  la  capitale  que  j'ai  pu  étudier  ces  symptômes 
de  l'esprit  public.  Je  me  propose  de  me  mettre  en  rapport  avec 
tous  les  centres  de  population  du  Royaume,  et  j'aurai  l'honneur  de 
vous  faire  part  de  mes  observations. 

Ce  que  j'ai  constaté  ici  peut  se  résumer  dans  les  trois  termes 
suivants,  qui  me  sont  fournis  par  les  interprétations  mêmes  don- 
nées à  ma  mission  : 

«L'union  militaire  serait  considérée  comme  une  altération  de 
l'indépendance  nationale;  l'opinion  presque  unanime  la  repousse 
quant  à  présent. 

«L'union  douanière  est  désirée  au  point  de  vue  économique, 
et  redoutée  au  point  de  vue  politique.  Mais,  sur  cette  question,  il 
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n'y  a  pas  de  parti  pris;  elle  est   ouverte,  elle  a  besoin  d'être 
mûrie. 

«Enfin,  une  entente  politique  aussi  intime  que  possible,  im- 
pliquant le  concours  militaire  de  la  Belgique  dans  certaines  éven- 
tualités, me  paraît  dans  les  prévisions  des  hommes  d'Etat  et  de 
l'opinion  de  ce  pays.  » 


OCTOBRE    1868. 


i  octobre 

h  octobre 

5  octobre 

10  octobre 


1 1  octobre 
2  5  octobre 


Espagne  :  Élection  d'une  Junte  gouverne- 
mentale sous  la  présidence  d'Aguirre. 

Serrano  est  chargé  par  la  Junte  gouverne- 
mentale d'organiser  un  Gouvernement  dont 
il  prend  la  présidence. 

Reprise  des  travaux  de  la  Conférence  militaire 
de  Munich. 

Signature  à  Munich,  par  les  Plénipotentiaires 
militaires  des  États  du  Sud  de  l'Allemagne, 
d'un  traité  établissant  une  Commission 
permanente  des  forteresses  pour  les  trois 
États  du  Sud  de  l'Allemagne,  et  d'un  pro- 
tocole relatif  à  la  question  de  l'ancien  ma- 
tériel de  guerre  fédéral. 

Clôture  de  la  Conférence  militaire  de  Munich. 

Déclaration  de  Beust  à  la  Commission  du 
Reichsrath  autrichien  chargée  d'étudier 
les  nouvelles  lois  militaires. 


0906.  Le  Comte  d'Astorg,  Ministre  à  Darmstadt,  au  Marquis  de 
ÎMoustier.  (Orig.  Hesse-Darmstadt,  3o,  n°  48.) 

Darmstadt,  ier  octobre  1868. 
(Cabinet,  a  octobre;  Dir.  poî.,  3  octobre.) 

Si  j'en  crois  l'opinion  de  quelques  Diplomates,  les  Conférences 
militaires  des  Etats  du  Sud^  tendraient  à  un  but  plus  étendu  que 
leur  programme  ne  le  ferait  supposer.  Les  Plénipotentiaires  se 
proposent  bien,  il  est  vrai,  de  fixer  les  moyens  propres  à  tenir  en 
bon  état,  selon  les  besoins  de  l'art  actuel,  les  forteresses  de  l'Alle- 
magne méridionale,  de  façon  à  pouvoir  s'en  servir  dans  une  idée 
et  selon  un  système  de  défense  communs.  Mais,  sur  ce  point  de  la 
défense  commune,  la  question  ne  peut  que  devenir  de  prime  abord 
plus  obscure. 


W  Cf.  Cadore,  27  septembre. 
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A  quel  projet,  dans  la  pratique,  peut  se  rapporter  cette  expression 
de  défense  commune  ? 

La  réponse  est  difficile,  quand  on  connaît  l'espèce  d'impossi- 
bilité que,  pour  des  raisons  diverses,  les  Etats  du  Sud  éprouve- 
raient à  s'entendre  sérieusement  sur  un  point  quelconque  et 
même  sur  la  question  de  neutralité,  le  cas  échéant. 

Cette  obscurité  mène  naturellement  à  des  suppositions. 

La  Prusse,  dit-on,  a  la  main  dans  les  Conférences,  lesquelles  ne 
sont  pour  cette  Puissance  qu'une  occasion  de  travailler  à  la  solu- 
tion d'un  important  problème.  Mettant  à  profit  les  dissentiments 
des  Pays  du  Sud,  en  même  temps  que  les  dispositions  un  peu 
flottantes  de  certains  hommes  d'Etat  de  ces  pays,  la  Prusse  leur 
offrirait,  en  dehors  d'eux,  un  point  de  ralliement  qu'ils  cherchent 
en  vain  chez  eux,  et,  au  moyen  de  négociations  qui  ajouteraient 
quelque  chose  aux  traités  existants  et  qui  rapprocheraient  ces 
traités  de  la  convention  militaire  prusso-hessoise,  elle  en  arri- 
verait à  faire  entrer  ses  propres  soldats  dans  la  composition  mixte 
sudiste  des  garnisons  d'Ulm  et  de  Rastadt.  Elle  se  trouverait  dès 
lors  maîtresse  de  ces  deux  forteresses  à  peu  près  comme  elle  l'est 
de  Mayence. 

[Quelques  membres  de  l'ancien  Nationalverein  se  sont  réunis  à 
Darmstadt  et  ont  constitué  un  comité.  Ils  ont  affirmé  la  nécessité 
de  développer  la  liberté  dans  l'Etat,  et  de  préparer  l'entrée  du 
Grand-Duché  dans  la  Confédération  du  Nord.] 


6909.  Meroux  de  Valois,  Consul  à  Kiel,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Déchiffrement.  Prusse,  Kiel,  5,  n°  30.) 

Kiel,  ie'  octobre  1868. 
(Cabinet,  3  octobre;  Dir.  pol.,  5  octobre.) 

J'ai  reçu  la  dépêche  télégraphique  de  Votre  Excellence  (*).  J'ai 
toujours  parlé  dans  le  sens  des  instructions  qu'elle  renferme;  mais 
je  ne  saurais  me  flatter  d'avoir  pu  persuader  les  politiques  de  ce 
pays  de  la  candeur  de  nos  intentions. 

C>  Cf«  Moustier  à  Meroux  de  Valois,  télégramme,  3o  septembre. 
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On  veut  bien  croire  que  les  affaires  d'Espagne  pourront  retarder 
l'explosion  qu'on  redoute  :  on  ne  veut  pas  admettre  que  le  Gou- 
vernement impérial  puisse  rester  paisible  spectateur  de  ce  qu'on 
veut  encore  faire  en  Allemagne. 

La  Prusse  agit  toujours  comme  si  la  guerre  était  imminente,  et 
je  vois  chaque  jour  expédier  des  ateliers  des  Duchés  toutes  sortes 
de  choses  qui  semblent  prouver  que  le  Gouvernement  du  Roi 
Guillaume  n'a  qu'une  médiocre  confiance  dans  le  maintien  de  la 
paix. 

Votre  Excellence  peut  être  assurée  que  je  me  conforme  en  tout 
point  à  ses  instructions.  Le  malheur  est  que  beaucoup  de  profes- 
seurs et  de  gentilshommes  des  Duchés  reçoivent  des  informations 
de  Paris  tout  à  fait  en  désaccord  avec  ce  que  je  leur  affirme.  Le  Duc 
de  Glucksbourg,  les  Barons  de  Plessen  et  de  Blome,  divers  doc- 
teurs de  l'Université  correspondent  avec  plusieurs  notabilités  de 
notre  pays,  et  ces  notabilités  assurent  que  le  Gouvernement  im- 
périal n'a  plus  d'autre  moyen  que  de  faire  la  guerre  pour  sortir 
de  ses  embarras  intérieurs. 

Pour  moi,  je  suis  convaincu  que  la  Prusse  aspire  ardemment  à 
jouer  le  premier  rôle  en  Europe,  et  que,  dans  cinq  ou  six  mois, 
quand  elle  aura  discipliné  toutes  ses  nouvelles  provinces,  elle  tien- 
dra un  tout  autre  langage  que  celui  qu'elle  tient  aujourd'hui. 


G908.  Le  Marquis  de  Ghàteaurenard,  Ministre  à  Stuttgart,    au 
Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Wurtemberg,  88,  n°  64.) 

Stuttgart,    ier   octobre    1868. 
(Cabinet,  3  octobre;  Dir.  pol.,  5  octobre.) 

Les  Commissaires  wurtembergeois  délégués  à  la  Conférence 
militaire  de  Munich  sont  rentrés  à  Stuttgart  mardi  dernier,  et  ils 
doivent  retourner  à  Munich  le  lundi  5  octobre  M.  D'après  M.  de 
Varnbûler,  auquel  j'ai  demandé  des  renseignements,  tout  ce  qui 
s'est  fait  dans  cette  première  réunion  ne  serait  qu'un  travail  pré- 
paratoire qui  n'engage  pas  les  Gouvernements;  leur  assentiment 

1    Cf.  Cadore,  a  7  septembre. 
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a  été  réservé  pour  tous  les  points,  et  le  principe  même  de  l'établisse- 
ment d'une  Commission  militaire  permanente  n'a  pas  été  admis 
d'une  manière  définitive.  «Je  n'ai  pas  encore  une  opinion  arrêtée 
à  cet  égard,  m'a  dit  le  Ministre;  je  n'ai  vu  que  M.  de  Scheurlen, 
et  je  dois  causer  avec  le  Ministre  de  la  Guerre.  Je  dois  en  outre  lire 
les  procès-verbaux  des  séances.  Je  ne  puis  donc  dire  ce  qui  sor- 
tira de  la  Conférence.  »  Le  soir  du  jour  où  M.  de  Varnbùler  me 
tenait  ce  langage,  le  Moniteur  wurtembergeois  annonçait  que  les  tra- 
vaux de  la  Conférence  militaire  étaient  arrivés  à  ce  point  que  les 
bases  d'une  entente  avaient  été  formulées,  et  qu'il  ne  s'agissait 
plus  que  de  régler  quelques  questions  de  détail.  Cette  note,  partie 
évidemment  du  Ministère  de  la  Guerre,  semble  indiquer  que  l'opi- 
nion du  Ministre  des  Affaires  étrangères  ne  sera  pas  d'un  grand 
poids  dans  cette  affaire.  De  plus,  le  lendemain,  le  Général  deWagner, 
qui  n'était  que  Chef  du  département  de  la  Guerre  était  élevé  au 
rang  de  Ministre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  mes  collègues  de  Bade  et  de  Bavière  W  pensent 
tous  les  deux  qu'il  est  certain  qu'une  Commission  militaire  sera 
établie;  seulement  cette  Commission  ne  serait,  dans  l'opinion  du 
Ministre  de  Bade,  que  purement  administrative,  et  aurait  surtout 
pour  objet  la  surveillance  et  la  conservation  du  matériel  de  guerre 
qui  appartient  en  commun  aux  trois  Etats  du  Sud  et  à  la  Confédé- 
ration du  Nord  dans  les  anciennes  forteresses  fédérales,  tandis  que 
le  Ministre  de  Bavière  manifeste  encore  la  confiance  que  les  attri- 
butions de  la  Commission  seront  plus  étendues  et  auront  une  plus 
grande  importance.  L'un  et  l'autre  sont  d'accord  pour  dire  que 
l'idée  bavaroise  de  donner  à  la  Commission  une  autorité  suprême 
dans  toutes  les  questions  qui  concernent  les  forteresses  était  aban- 
donnée et  qu'on  était  convenu  de  ne  lui  attribuer  que  le  droit  de 
prendre  connaissance  des  questions  et  d'exprimer  un  avis  ;  quelle 
que  soit  la  compétence  de  la  Commission,  les  Gouvernements  se 
réserveront  les  décisions  à  prendre  et  devront  s'entendre  à  leur 
sujet.  Ici  encore  il  y  a  désaccord  entre  les  informations  venues  de 
Carlsrube  et  celles  de  Munich;  la  Bavière  voudrait  que,  si  deux 
Gouvernements  sont  du  même  avis,  le  troisième  dût  se  soumettre, 
lors  même  qu'il  s'agirait  d'une  forteresse  située  exclusivement  sur 

W  M.  de  Dusch  et  le  baron  R.  de  Gasser. 
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son  territoire;  le  Grand-Duché  de  Bade  paraît  ne  vouloir  dans  au- 
cun cas  se  laisser  majoriser. 

Le  plus  clair  dans  .tout  cela  paraît  être  que  les  Badois  ont  fait 
échouer  les  plans  du  Prince  de  Hohenlohe  en  ce  qu'ils  avaient  de 
réellement  important,  et  que  les  Wurtembergeois  n'ont  rien  fait 
pour  l'empêcher.  L'organe  commun  qu'il  s'agissait  de  créer  pour 
l'édification  du  système  défensif  des  Etats  du  Sud  ne  sera  qu'une 
simple  Commission  technique,  qui  donnera  un  avis  dont  il  sera  ou 
non  tenu  compte  et  qui  ne  remplira  qu'un  rôle  très  secondaire  : 
«  Tout  au  plus,  m'a  dit  le  Ministre  de  Bade,  si  les  membres  qui  en 
feront  partie  auront  rang  d'officier  supérieur,  v  Le  Ministre  de 
Prusse  à  Stuttgart (1)  n'accorde  pas  une  portée  plus  grande  au  travail 
qui  s'est  fait  ou  qui  se  fera  encore  dans  les  Conférences  militaires 
de  Munich,  et  il  admet  également  que  dans  cette  mesure  elles 
aboutiront  à  un  résultat.  En  somme,  cette  création,  autour  de  la- 
quelle il  s'est  fait  grand  bruit  en  Allemagne,  se  réduit  à  de  modestes 
proportions;  elle  aura  peut-être  pour  les  Etats  du  Sud  une  cer- 
taine utilité  pratique,  mais  elle  ne  paraît  pas  devoir  contenir  le 
germe  d'un  lien  politique  qui  les  unirait  entre  eux. 


6909.  Lefebvre  de  Béhaine,  Chargé  d'Affaires  à  Berlin,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Prusse,  371,  n°  162.) 

Berlin,  2  octobre  1868. 
(Cabinet,  6  octobre;  Dir.  pol.,  9  octobre.) 

Le  Sous-Secrétaire  d'Etat  a  repris  hier  matin  la  direction  du 
Ministère  des  Affaires  étrangères.  Je  suis  allé  le  voir;  il  m'a  entre- 
tenu des  affaires  d'Espagne,  sans  en  faire  l'objet  d'aucun  commen- 
taire, et  il  m'a  paru  que,  en  dehors  des  événements  de  la  Pénin- 
sule (2),  M.  de  Thile  ne  voyait  rien  qui  pût  lui  fournir  les  éléments 
d'une  conversation  politique.  Du  reste,  je  dois  ajouter  qu'il  n'était 
réinstallé  que  depuis  quelques  heures  dans  les  fonctions  délicates 
qui  lui  sont  attribuées  en  l'absence  du  Comte  de  Bismarck.  Je  lui 

(1)   Le  baron  de  Rosenberg. 

(2'  Cf.  Lefebvre  de  Béhaine,  2  3  septembre. 

orig.  dii»l.  —  xxn.  9 


130  2  OCTOBRE  1868. 

ai  demandé  si  les  plus  récentes  nouvelles  de  Varzin  étaient  satis- 
faisantes :  il  m'a  répondu  qu'il  y  avait  une  amélioration  sensible 
dans  l'état  de  santé  du  Chancelier  fédéral,  et  qu'il  avait  même 
exprimé  le  désir  qu'on  lui  envoyât  de  temps  à  autre  quelques  dé- 
pêches à  lire,  afin  de  reprendre  peu  à  peu  l'habitude  du  travail 
et  de  se  remettre  au  courant  des  affaires.  Chacun  sait  d'ailleurs  ici 
qu'il  s'est  constamment  réservé  la  surveillance  de  celles  qui  lui 
semblaient  nécessiter  sa  direction;  et  je  crois  superflu  de  rappeler 
qu'il  s'est  particulièrement  occupé  de  tout  ce  qui  a  suivi  la  publi- 
cation de  la  note  de  M.  d'Usedom  du  1 7  juin  1866  W. 

Le  Comte  de  Bismarck  a  d'ailleurs  auprès  du  Roi  un  des  inter- 
prètes habituels  de  sa  pensée.  M.  d'Abeken  est  parti  le  29  sep- 
tembre dans  la  matinée  pour  Bade  avec  Sa  Majesté. 

[Aucun  incident  particulier  n'a  marqué  le  court  séjour  que 
l'Empereur  Alexandre  vient  de  faire  à  Potsdam^2).] 

J'ai  entendu  émettre  le  doute  que  l'entrevue  des  deux  Souve- 
rains ait  pu  avoir  aucune  importance  politique  :  bien  des  gens 
prétendent  même  que  l'intimité  entre  les  deux  Cours  de  Berlin  et 
de  Saint-Pétersbourg  serait  moins  cordiale  en  ce  moment  qu'on 
n'est  généralement  porté  à  le  supposer;  et,  à  l'appui  de  cette  indi- 
cation, on  fait  ressortir  la  fréquence  des  rapports  que  l'Impéra- 
trice de  Russie  et  son  Auguste  Époux  ont  eus  tout  cet  été  avec  les 
Cours  du  Midi,  tandis  qu'en  somme  le  Tsar  aura  passé  deux  jours 
à  peine  à  Potsdam. 

Le  Roi  doit,  dit-on,  séjourner  à  Bade  jusqu'au  20  octobre. 


691 0.  Lefebvre  de  Béhaine,  Chargé  d'Affaires  à  Berlin,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Prusse,  371,  n°  163.) 

Berlin,   2   octobre   1868. 
(Dir.  pol.,  8  octobre.) 

La  presse  prussienne  continue  de  porter  dans  l'examen  des 
affaires  d'Espagne  les  dispositions  que  je  signalais  récemment  à 

(l)  Cf.  Benedetti,  10  août 
<3)  Cf.  Gabriac,  1 9  septembre. 
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Votre  Excellence  (1].  Pour  la  plupart  des  organes  de  l'opinion  pu- 
blique, le  renversement  du  Trône  de  la  Reine  Isabelle  n'a  d'in- 
térêt qu'au  point  de  vue  des  embarras  que  cet  événement  peut 
susciter  au  Gouvernement  de  l'Empereur,  mais  cette  considération 
suffit  pour  assurer  au  mouvement  de  la  Péninsule  toutes  les  sym- 
pathies de  la  Prusse.  Les  amis  du  Chancelier  fédéral,  de  même  que 
les  adversaires  timides  et  habituellement  silencieux  que  sa  poli- 
tique rencontre  encore  au  sein  du  Corps  diplomatique,  sont  una- 
nimes pour  voir  là  une  nouvelle  faveur  accordée  par  la  fortune  au 
Comte  de  Bismarck.  Fort  peu  se  préoccupent  du  caractère  de  plus 
en  plus  subversif  qui  résulte  pour  la  politique  du  Cabinet  de  Ber- 
lin de  l'appui  que,  involontairement  ou  non,  il  reçoit  tour  à  tour 
des  révolutionnaires  d'Italie  et  d'Espagne.  Le  Roi  Guillaume  est 
assuré  de  trouver  toujours  dans  le  zèle  monarchique  et  féodal  de 
son  armée,  comme  dans  les  sentiments  personnels  de  son  Premier 
Ministre,  des  garanties  efficaces  contre  le  triomphe  des  idées  dé- 
mocratiques à  l'intérieur  :  la  révolution,  sans  faire  courir  le  moindre 
danger  aux  institutions  en  vigueur  dans  la  Confédération  du  Nord, 
n'est  donc  qu'un  complice  utile  pour  la  poursuite  des  idées  enva- 
hissantes qui  enflamment  tant  d'esprits  en  Allemagne. 

On  a  fait  sonner  bien  haut,  dans  les  derniers  jours,  la  détermi- 
nation qui  aurait  été  prise  par  le  Cabinet  de  Florence  de  délivrer 
beaucoup  de  congés  dans  l'armée  italienne;  la  plupart  des  jour- 
naux se  sont  attachés  à  présenter  cette  mesure  comme  un  témoi- 
gnage des  intentions  pacifiques  qui  animeraient  l'Italie  aussi  bien 
que  la  Prusse,  et  avec  lesquelles  sembleraient  contraster  les  vues 
de  la  France.  Quelques  journaux  de  Berlin  ont  cité  un  article  du 
Constitutionnel  qui,  en  traitant  de  la  réduction  éventuelle  de  notre 
armée,  avait  emprunté  quelques  arguments  à  la  Presse.  A  cette 
occasion,  plusieurs  publicistes  ont  exprimé  leur  surprise  qu'un 
journal  qui  passe  pour  recevoir  des  inspirations  du  Gouvernement 
impérial  ait  ouvert  ses  colonnes  à  un  article  de  la  Presse,  dont  les 
tendances  hostiles  à  la  Prusse  sont  notoires.  Et  cependant,  com- 
bien les  réflexions  de  ceux  de  nos  journaux  qui  suivent  avec  le 
moins  de  sympathie  le  développement  des  affaires  d'Allemagne 
sont  encore  loin  d'approcher  de  l'acrimonie  passionnée  et  opi- 

W  Cf.  Lefebvre  de  Bàhaine,  a  S  septembre. 
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niâtre  avec  laquelle  nous  sommes,  chaque  jour,  sous  tous  les  pré- 
textes, dans  tous  les  journaux  de  Berlin,  sans  une  seule  exception, 
je  crois,  signalés  aux  soupçons  et  à  la  haine  nationale  du  Peuple 
allemand. 


BïHI.  Le  Marquis  de  Cadore,  Ministre  à  Munich,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Orig.,  avec  déchiffrement.  Bavière,  2^5,  n°  62.) 

Munich,   2  octobre   1868. 
(Cabinet,   k  octobre;  Dir.  pol.,   5  octobre.) 

Les  trois  Cabinets  de  Munich,  de  Stuttgart  et  de  Carlsruhe  sont 
aujourd'hui  à  peu  près  d'accord  sur  l'établissement  de  la  Com- 
mission militaire  W.  Le  Prince  de  Hohenlohe  m'a  dit  qu'il  venait  de 
recevoir  un  télégramme  lui  annonçant  que  le  Wurtemberg  accep- 
tait les  propositions  formulées  dans  la  séance  du  26  septembre,  et 
que  M.  le  Ministre  de  Bade  lui  avait  fait  une  déclaration  analogue. 
«Il  y  a  encore,  a  ajouté  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
quelques  points  de  détail  à  régler,  mais  j'ai  aujourd'hui  la  certi- 
tude que  nos  négociations  auront  un  résultat  satisfaisant.  Il  est 
vrai  que  la  Commission  n'aura  ni  les  attributions  ni  le  pouvoir  que 
j'avais  proposé;  elle  ne  sera  qu'une  espèce  de  Commission  admi- 
nistrative; mais  elle  n'en  constituera  pas  moins  un  lien  entre  les 
trois  Gouvernements  du  Midi,  et  je  considère  comme  une  chose 
fort  heureuse  d'avoir  obtenu  l'assentiment  de  Bade  et  évité  la 
participation  de  la  Prusse.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  la  situation 
faite  à  cette  Puissance  comme  Beprésentant  de  la  Confédération 
du  Nord,  par  suite  de  sa  part  de  propriété  du  matériel  des  an- 
ciennes places  fédérales.  Lorsqu'il  fut  décidé,  en  1866,  que  cette 
propriété  resterait  indivise,  le  Cabinet  de  Berlin  avait  proposé 
qu'elle  fût  administrée  en  commun  par  une  Commission  composée 
de  délégués  des  trois  Gouvernements  du  Midi  et  du  Gouvernement 
prussien.  Bade  et  ie  Wurtemberg  accédèrent  à  cette  proposition, 
mais  M.  de  Pfordten  la  déclina  au  nom  de  la  Bavière.  Les  choses 
en  restèrent  là,  mais  nous  pouvions  craindre  de  voir  cette  combi- 

(l)  Cf.   Cadore,   27   septembre;   Châteaurenard,    ier  octobre;  et,  ci-après, 
Mosbourg,  12  octobre. 
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liaison  revenir  sur  le  tapis  à  chaque  instant,  et  nous  devons, 
comme  je  vous  le  disais  tout  à  l'heure,  nous  féliciter  de  l'arrange- 
ment actuel.  La  question  de  la  présidence  et  du  siège  de  la  Com- 
mission n'est  pas  encore  définitivement  réglée;  mais,  sous  ce 
rapport,  le  Gouvernement  bavarois  étant  disposé  à  faire  des 
concessions,  je  ne  prévois  pas  de  difficultés.  Il  reste  à  déterminer 
de  quelle  nature  sera  la  connexion  de  la  nouvelle  Commission 
avec  la  Prusse,  car  nous  ne  pouvons  pas  nous  dissimuler  que, 
tant  que  les  Etats  du  Midi  n'auront  pas  restitué  à  la  Confédération 
du  Nord  sa  part  de  propriété  de  l'ancien  matériel  de  guerre  fédé- 
ral, celle-ci  conservera  un  droit  d'ingérence  sur  lequel  M.  de  Bis- 
marck serait  peut-être  disposé  à  se  montrer  assez  coulant,  mais 
auquel  les  autorités  militaires  prussiennes  ne  renonceront  pas 
aussi  facilement.  Le  Gouvernement  badois  désire  que  la  Commis- 
sion puisse  avoir  des  rapports  directs  avec  Berlin,  tandis  que  je 
préférerais  pour  ma  part  que  toutes  les  communications  sur  les 
matières  relevant  de  la  compétence  de  la  Commission,  entre  le 
Nord  et  le  Midi,  passassent  par  l'intermédiaire  des  Gouverne- 
ments. » 

[Déchiffrement]  J'ai  fait  observer  au  Prince  de  Hohenlohe 
qu'il  y  a  selon  moi,  au  point  de  vue  de  l'indépendance  des  Etats 
du  Sud,  au  moins  pour  la  forme,  un  certain  avantage  à  s'en  tenir  à 
ce  dernier  mode  de  procéder,  mais  je  crains  beaucoup  qu'il  ne 
finisse  par  se  rallier  aux  vues  du  Cabinet  de  Carlsruhe,  malgré  les 
assurances  données  autrefois  par  lui  au  Représentant  de  l'Autriche, 
dont  j'ai  fait  mention  dans  ma  dépêche  n°  58  U).  La  crainte  de  voir 
avorter  des  négociations  dont  l'initiative  lui  appartient  personnel- 
lement domine  en  lui  toutes  les  autres  considérations,  et  ses  efforts 
pour  atténuer  autant  que  possible  l'immixtion  de  la  Prusse  ont 
moins  pour  mobile  un  sentiment  d'indépendance  que  la  fâcheuse 
impression  qui  pourrait  en  résulter.  Causant  de  cela  avec  un 
Membre  du  Corps  diplomatique,  il  lui  est  échappé  de  dire  qu'il 
était  regrettable  que  le  Baron  de  Pfordten  n'ait  pas  accepté,  en 
1 866,  la  proposition  du  Cabinet  de  Berlin.  «A  cette  époque,  a-t-il 
ajouté,  la  participation  de  la  Prusse  à  l'administration  des  an- 
ciennes forteresses  n'aurait  pas  soulevé  les  difficultés  qu'elle  ren- 

l     11  s'agit  évidemment  de  la  dépêche  n°  59,  du  27  septembre. 
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contre  aujourd'hui,  et  nous  n'aurions  pas  à  nous  préoccuper  de 
cette  question.  »  La  ligne  de  conduite  politique  du  Prince  de 
Holenhohe  est  tout  entière  dans  cette  réflexion,  de  même  que  son 
caractère  se  montre  dans  la  manière  dont  il  a  conduit  ces  négo- 
ciations. Peu  lui  importerait,  en  effet,  une  nouvelle  atteinte  à  l'in- 
dépendance de  son  pays,  si  elle  ne  devait  soulever  aucune  diffi- 
culté à  l'intérieur  ni  aucune  complication  à  l'extérieur.  Soucieux 
avant  tout  de  sa  situation  personnelle,  il  se  laisse  facilement  en- 
traîner à  y  sacrifier  ses  convictions  et  ses  idées  politiques.  Il  est 
d'ailleurs  en  ce  moment  très  rassuré  sur  les  intentions  du  Cabinet 
de  Berlin,  qui,  d'après  ses  informations,  se  montrerait  animé  de 
dispositions  très  pacifiques,  et  désirerait  avant  tout  éviter  toute 
cause  de  complication.  Il  en  voit  une  preuve  dans  l'indifférence  que 
ce  Gouvernement,  agissant  évidemment  sous  l'inspiration  de 
M.  de  Bismarck,  a  montrée  dès  le  début  pour  cette  affaire  de  la 
Commission  militaire  du  Sud. 

Ce  langage  du  Prince  de  Hohenlohe  permet  [d'espérer]  que  la 
démarche  dont  j'ai  parlé  à  Votre  Excellence  à  la  fin  de  ma  dépêche 
n°  58  n'a  pas  été  [faite]  encore  M,  et,  de  son  côté,  le  Ministre  de 
Prusse  m'a  déclaré  que  son  Gouvernement  n'attachait  aucune 
importance  à  cette  question  des  forteresses.  En  droit,  l'ingérence 
de  la  Prusse  n'aurait  en  effet  que  peu  de  valeur,  puisqu'elle  ne 
devra  s'appliquer  qu'à  l'administration  ou  à  la  garde  d'un  ancien 
matériel,  et,  le  Grand-Duc  de  Bade  faisant  partie  de  la  Commission, 
c'est  comme  s'il  y  avait  un  Représentant  prussien;  mais  de  ce  droit 
peuvent  naître  bien  d'autres  prétentions.  Aussi  ne  doit-on  pas 
s'attacher  uniquement  aux  simples  actes,  mais  envisager  égale- 
ment les  symptômes  ou  les  tendances  que  dénotent  l'attitude  des 
négociateurs  et  celle  de  la  Prusse.  C'est  là,  à  mon  avis,  le  point  de 
vue  intéressant  de  la  question,  et  celui  auquel  je  me  suis  placé 
dans  cette  correspondance. 


M  Au  lieu  des  mots  :  espérer  et  faite,  le  déchiffrement,  évidemment  fautif, 
porte,  exprimer  et  battue.  Une  note  marginale,  au  crayon,  indique  que  la  phrase 
est  incompréhensible,  et  qu'il  faudra  revoir  le  chiffre.  Nous  rétablissons  le 
sens  vraisemblable  du  passage.  —  Ici  encore  le  numéro  de  la  dépêche  est 
inexactement  indiqué.  C'est  toujours  de  la  dépêche  n°  5  9  qu'il  s'agit. 
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6919.  Le  Baron  de  La  Villestreux,  Chargé  d'Affaires  à  Florence, 
au  Marquis  de  Moustier.  (Très  confidentiel.  Télégr.  Déchiffre- 
ment. Italie,  37^.) 

Florence,  3  octobre  1868,  ^  5o  soir. 
(Reçu  à  iih  1/2  soir.) 

M.  Barbolani,  Secrétaire  général  du  Ministère  des  Affaires  étran- 
gères, est  parti  hier  subitement  et  avec  assez  de  mystère  pour 
Londres  en  passant  par  Munich.  Certains  indices  feraient  croire 
que  ce  voyage  aurait  pour  but  de  pressentir  le  Gouvernement  bri- 
tannique sur  ses  dispositions  en  présence  des  événements  d'Es- 
pagne à  l'égard  d'un  projet  d'union  ibérique. 

J'ignore  encore  si  cette  mission  est  réelle,  mais  plusieurs  per- 
sonnes, bien  informées  d'ordinaire,  semblent  y  ajouter  foi;  je 
crois  devoir  en  informer  Votre  Excellence. 


<»»  l  3.    Armand,  Chargé  d'Affaires  à  Rome,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Rome,  10/12,  n°  92.) 

Rome,  3  octobre  1868. 
(Cabinet,  7  octobre;  Dir.  pol.,  8  octobre.) 

[Émotion  du  Pape  et  du  Roi  de  Naples  à  la  nouvelle  des  événe- 
ments d'Espagne  W. 

L'Ambassade  d'Autriche  à  Rome  est  réservée  au  Comte  deTrautt- 
mansdorff.] 

Je  viens  d'apprendre  que  le  Gouvernement  pontifical  avait  été 
informé  des  démarches  tentées  à  Paris  par  le  Cabinet  de  Florence 
en  vue  d'obtenir  l'évacuation  du  Territoire  romain  par  nos  troupes. 
Les  informations  transmises  sur  ce  point  au  Vatican  sont  puisées 
dans  la  correspondance  de  M.  le  Ministre  d'Autriche  à  Florence. 
M.  le  Baron  de  Kiïbeck  a  dernièrement  écrit  à  sa  Cour  une  dépêche 
dont  lecture  m'a  été  donnée  confidentiellement,  et  où  il  annonce  que, 
après  la  signature  du  protocole  financier  du  3  1  juillet  dernier,  le 

t1)  Après  l'échec  des  troupes  royales  à  Alcolea  (29  septembre)  et  le  soulève- 
ment de  Madrid,  la  reine  Isabelle  s'était  décidée  à  quitter  Saint -Sébastien 
pour  l'exil  (3o  septembre). 
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Gouvernement  italien  avait  invité  M.  Nigra  à  représenter  à  Votre 
Excellence  que  l'Italie,  étant  rentrée  dans  l'exécution  complète  de 
la  Convention  du  î  5  septembre  i864,  se  plaisait  à  espérer  que  le 
Gouvernement  de  l'Empereur  ne  voudrait  pas  continuer  d'y  porter 
atteinte  en  maintenant  une  armée  d'occupation  dans  les  Etats  de 
l'Eglise  U).  M.  de  Kùbeck  ajoute  que  Votre  Excellence  aurait  immé- 
diatement découragé  ces  ouvertures,  en  déclarant  que  l'état  actuel 
des  esprits  dans  la  Péninsule  ne  permettait  pas  au  Gouvernement 
de  l'Empereur  de  croire  que  les  traités  y  seraient  plus  respectés 
que  naguère  par  les  révolutionnaires,  et  que,  d'ailleurs,  le  rappel 
de  nos  troupes  en  France  aurait  cet  inconvénient  qu'il  pourrait 
être  interprété  comme  un  symptôme  d'une  guerre  européenne  (2). 
En  terminant  son  rapport,  M.  le  Ministre  d'Autriche  dit  que 
l'homme  d'Etat  de  qui  il  tient  ces  renseignements  les  avait  fait 
suivre  de  la  réflexion  que  notre  refus  d'évacuation  causait  beau- 
coup d'embarras  aux  Ministres  du  Roi,  et  qu'il  serait  exploité  au 
profit  des  sympathies  prussiennes. 


6914.     Le  Marquis  de  Chateaurenard,  Ministre  à  Stuttgart,  au 
Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Wurtemberg,  88,  n°  65.) 


Stuttgart,  5  octobre  1868. 
(Cabinet,   7  octobre;  Dir.  pol.,  8  octobre.) 


La  Conférence  militaire  qui  a  siégé  récemment  à  Munich  (3)  a 
élaboré  un  projet  de  convention  relative  à  l'établissement  d'une 
Commission  commune  aux  trois  Etats  du  Sud.  C'est  ce  projet  que 
les  délégués  de  Bade  et  du  Wurtemberg  sont  venus  soumettre  à 
l'examen  de  leurs  Gouvernements  respectifs  et  au  sujet  duquel  ils 
ont  reçu  des  instructions  pour  la  nouvelle  réunion  qui  a  lieu  au- 
jourd'hui dans  la  résidence  bavaroise.  J'ai  pu  prendre  lecture  de 


(l)  Cf.  Nigra  à  Moustier,  28  août,  et  l'annexe. 

t2)  Nigra  avait  remis  à  Moustier  le  28  août  la  dépêche  de  Menabrea  du  22. 
La  Correspondance  ne  contient  aucune  trace  de  la  conversation  qui  dut  s'en- 
suivre entre  Moustier  et  Nigra. 

(3)  Cf.  Chateaurenard,  i'r  octobre;  Cadore,  2  octobre. 
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ce  projet,  et  je  m'empresse  d'en  donner  à  Votre  Excellence  une 
analyse  succincte. 

Le  projet  se  compose  de  dix  articles,  dont  les  deux  premiers 
portent  que  la  Bavière,  le  Wurtemberg  et  Bade  établissent  en 
commun  une  Commission  des  forteresses  (Festungs  Commission) 
dans  laquelle  chaque  Etat  n'aura  qu'une  voix,  qu'il  soit  représenté 
par  un  ou  par  plusieurs  délégués.  La  dénomination  adoptée  in- 
dique déjà  l'objet  restreint  de  cette  Commission,  qui  n'est  plus 
une  Commission  militaire  générale,  ainsi  qu'on  l'aurait  voulu 
d'abord  à  Munich. 

D'après  l'article  3,  la  Commission  aura  pour  objet  de  surveiller  : 
l'administration  du  matériel  commun  aux  trois  Etats  et  à  la  Confé- 
dération du  Nord  qui  existe  dans  les  anciennes  forteresses  fédé- 
rales Ulm,  Landau  et  Rastadt;  l'entretien  des  ouvrages  et  bâti- 
ments de  ces  forteresses,  et  spécialement  de  leur  bon  état  de  défense 
au  point  de  vue  technique  des  exigences  militaires;  leurs  relations 
stratégiques  soit  entre  elles  soit  avec  les  places  fortes  de  la  Confé- 
dération du  Nord;  l'établissement,  s'il  y  a  lieu,  de  nouvelles  forte- 
resses, ou  la  construction  de  nouveaux  ouvrages  qui  seraient  dé- 
crétés; enfin,  les  travaux  préparatoires  que  peut  nécessiter  l'usage 
stratégique  des  chemins  de  fer  et  des  routes. 

Les  Gouvernements  prendront  l'avis  de  la  Commission  sur  les 
changements  à  apporter  à  la  défense  de  ces  forteresses,  sur  les 
questions  relatives  à  leur  conservation  ou  à  leur  abandon,  sur  la 
création  de  nouvelles  places  fortes,  sur  l'établissement  de  lignes 
ferrées  stratégiques,  etc.  (article  à). 

La  Commission  inspectera  les  forteresses,  et  fera  des  rapports  sur 
leur  situation;  elle  soumettra  des  propositions  à  leur  sujet,  et  elle 
donnera  son  opinion  sur  les  projets  émanés  des  Gouvernements 
qui  y  seront  relatifs  (article  5). 

Cette  Commission  est,  suivant  l'article  6,  une  autorité  consul- 
tative et  ayant  le  droit  de  faire  des  propositions,  berathende  und 
vorschlagende  Behorde.  Ici  aussi  il  est  à  remarquer  que  la  Bavière 
avait  voulu  primitivement  que  la  Commission  fût  une  autorité 
suprême  décidant  en  dernier  ressort  des  questions  soumises  à  sa 
compétence.  Avant  de  procéder  à  un  vote,  les  Commissaires  pren- 
dront les  instructions  de  leurs  Gouvernements.  Ces  votes  n'obli- 
geront pas  les  Gouvernements;  ils  seront  seulement  pris  en  consi- 
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dération,  et,  si  l'un  des  Gouvernements  ne  croit  pas  devoir  s'y 
conformer,  il  sera  tenu  de  faire  connaître  aux  deux  autres  les  mo- 
tifs de  sa  résolution. 

L'article  7  mérite  d'être  spécialement  signalé  à  l'attention  :  non 
seulement  il  dit  que  la  Commission  devra  donner  communication 
de  ses  travaux  au  Plénipotentiaire  militaire  prussien  résidant  au 
siège  de  ses  séances,  mais  qu'elle  pourra  l'appeler  dans  son  sein 
et  aussi  que  la  Confédération  du  Nord  pourra  se  faire  représenter 
par  un  délégué  à  l'inspection  des  forteresses  faite  par  la  Commission. 
D'après  les  informations  qui  m'ont  été  données,  cet  article  7  du 
projet  est  dû  uniquement  aux  inspirations  du  Général  de  Beyer,  Mi- 
nistre de  la  Guerre  de  Bade,  qui  avait  même  proposé  de  demander 
à  la  Prusse  de  faire  partie  de  la  Commission  et  d'établir  le  siège 
de  celle-ci  à  Berlin.  Pour  obtenir  qu'il  retirât  cette  proposition,  le 
Prince  de  Hohenlohe  a  consenti  à  ce  que  l'article  7  fût  formulé  tel 
que  je  viens  de  dire;  mais  le  Cabinet  de  Stuttgart  n'accepte  pas 
les  deux  dernières  phrases,  c'est-à-dire  ne  consent  pas  à  ce  que  la 
Commission  puisse  appeler  dans  son  sein  le  Plénipotentiaire  prus- 
sien, ni  que  la  Confédération  du  Nord  puisse  adjoindre  un  délégué 
à  la  Commission  lorsque  celle-ci  inspectera  les  forteresses.  Les 
Représentants  wurtembergeois  sont  chargés  de  le  déclarer  à  Mu- 
nich, et  il  est  à  présumer  que  le  Gouvernement  bavarois  se  ran- 
gera à  leur  opinion;  mais  il  reste  à  savoir  si  le  Grand-Duché  de 
Bade  ne  rompra  pas  plutôt  les  négociations  que  de  renoncer  à  ce 
qu'il  désire. 

Dans  l'article  8,  les  Gouvernements  déclarent  que  la  formation 
de  la  Commission  n'implique  aucune  atteinte  aux  traités  d'alliance 
conclus  avec  la  Prusse,  et  qu'en  cas  de  guerre  la  Commission  cesse 
d'exister. 

D'ailleurs,  chaque  État  peut  se  retirer  de  la  Commission,  en 
faisant  connaître  son  intention  un  an  à  l'avance  (article  9). 
Le  dernier  article  réserve  l'assentiment  des  Chambres  respectives. 
La  communication  qui  m'a  été  faite  de  ce  document  ayant  eu  un 
caractère  très  confidentiel,  je  prie  Votre  Excellence  de  vouloir  bien 
conserver  à  l'information  complète  que  je  lui  en  transmets  le  même 
caractère  :  je  puis  d'ailleurs  en  garantir  la  parfaite  authenticité. 

P.~S.  —  Je  profite  d'une  occasion  très  sûre  pour  envoyer  cette 
dépêche  à  Strasbourg. 
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691 5,  Le  Baron  de  La  Villestreux,  Chargé  d'Affaires  à  Florence, 
au  Marquis  de  Moustier.  (Confidentiel.  Télégr.  Déchiffrement. 
Italie,  374.) 

Florence,  6  octobre  1868,  4h  39  soir. 
(Reçu  à  8h  1/2  soir.) 

D'après  de  nouvelles  informations  que  j'ai  tout  lieu  de  croire 
exactes,  M.  Barbolani,  sans  avoir  de  mission  précise  à  Londres  M, 
serait  chargé  officieusement  de  se  rendre  compte  non  seulement 
des  vues  du  Gouvernement  britannique  au  sujet  d'une  union 
ibérique,  mais  aussi  de  l'accueil  que  rencontrerait  la  candidature 
du  Duc  d'Aoste  au  Trône  d'Espagne  (2). 

Le  Général  Cialdini  va  se  rendre  prochainement  dans  la  Pénin- 
sule pour  régler,  m'a  dit  ce  matin  le  Général  Menabrea,  des  affaires 
de  famille  qui  nécessitent  sa  présence.  Mais  il  aurait  reçu  les  mêmes 
instructions  que  M.  Barbolani.  Cette  nouvelle  mission  officieuse 
aurait  été  décidée  hier  en  Conseil  des  Ministres. 


6916.     Le  Marquis  de  Moustier  au  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur 
À  Vienne.  (Minute.  Autriche,  £98,  n°  130.) 

Paris,   7  octobre   1868. 

J'avais  invité,  par  la  dépêche  ci-jointe  (3),  notre  Chargé  d'Affaires 
à  Londres  à  appeler  l'attention  de  Lord  Stanley  sur  les  fâcheux 
symptômes  qui  se  produisent  dans  les  régions  du  Bas-Danube,  et 
sur  les  tentatives  d'agitation  qui  tendent  de  plus  en  plus  à  se  géné- 
raliser. Je  m'étais  attaché  surtout  à  faire  ressortir  les  périls  que  de 
pareilles  menées  pourraient  à  la  longue  susciter  pour  les  intérêts 
de  l'Europe.  Ainsi  que  vous  le  verrez  par  la  réponse  également 

W  Cf.  La  Villestreux,  télégramme,  3  octobre. 

(2)  Le  duc  d'Aoste  était  le  second  fils  de  Victor-Emmanuel  II.  Il  avait'épousé, 
le  3o  mai  1867,  la  princesse  Marie  dal  Pozzo  délia  Cisterna. 

P)  C'est  par  une  dépêche  en  date  du  2  3  septembre,  et  portant  le  n°  48, 
que  Moustier  avait  invité  Saint-Ferriol,  chargé  d'affaires  de  France  à  Londres, 
à  signaler  à  Lord  Stanley  les  conséquences  possibles  de  l'agitation  sur  le  Bas- 
Danube.  (Angleterre,  745.) 
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ci-annexée  de  notre  Chargé  d'Affaires  (U,  ces  observations  ne  sont 
pas  restées  sans  résultat,  et  Lord  Stanley  s'est  montré  plus  frappé 
que  par  le  passé  de  l'état  de  l'Orient.  Vous  remarquerez  toutefois 
la  réserve  dans  laquelle  il  persiste  à  se  maintenir,  même  en  an- 
nonçant l'intention  d'employer  ses  efforts  avec  nous  pour  prévenir 
les  dangers  que  nous  lui  signalons.  C'est  là  un  sentiment  qui 
demande  beaucoup  de  ménagements,  et  dont  l'évidence  des  faits 
pourra  seule  triompher. 


6»1*.     Le  Marquis  de  Moustier  au  Duc  de  Gramont,  Amrassadeur 
À  Vienne.  (Minute.  Autriche,  4p,8,  n°  132.) 

Paris,  7  octobre  1868. 

La  Conférence  ouverte  à  Munich  le  2  î  du  mois  dernier  entre  les 
Plénipotentiaires  des  États  du  Sud  s'est  ajournée  au  5  octobre, 
après  avoir  tenu  cinq  séances  et  signé  un  protocole  résumant  les 
idées  échangées  au  sujet  de  l'administration  en  commun  des  an- 
ciennes forteresses  fédérales,  ainsi  que  de  l'établissement  d'une 
Commission  permanente.  Vous  trouverez  dans  les  copies  ci-annexées 
des  dernières  dépêches  que  j'ai  reçues  de  MM.  de  Cadore  et  de 
Châteaurenard  (2)  des  détails  intéressants  sur  l'attitude  respective 
de  chacun  des  Plénipotentiaires  et  les  tendances  différentes  des 
Cabinets  de  Munich,  de  Stuttgart  et  de  Carlsruhe  ^3).  Bien  que  les 

W  La  dépêche  de  Saint-Ferriol  porte  la  date  du  ifr  octobre  et  le  n°  226 
(Angleterre,  7*6).  Saint-Ferriol  y  indique  que  Lord  Stanley  commence  à 
admettre  le  danger  que  font  courir  à  la  paix  européenne  les  menées  du  parti 
de  l'action  en  Roumanie.  «Il  n'a  pu  s'empêcher  toutefois,  ajoute-t-il,  de  m'ex- 
primer  la  crainte,  qu'il  m'avait  déjà  manifestée  en  d'autres  occasions,  que  de 
nouvelles  représentations,  si  énergiques  qu'elles  fussent,  ne  soient  pas  destinées 
à  un  meilleur  succès  que  celles  dont  la  France  et  l'Angleterre  ont  déjà  constaté 
l'impuissance,  et,  a-t-il  ajouté,  «je  n'oserais  pas  vous  dire  que  les  dispositions 
«actuelles  de  l'opinion  publique  en  Angleterre,  bien  que  sympathiques  à 
«l'intégrité  de  la  Turquie,  permissent  au  Gouvernement  de  la  Reine  de  faire 
«entrevoir  un  recours  à  des  mesures  plus  décisives,  même  dans  le  cas  où  les 
«  Principautés  essaieraient  de  briser  le  lien  qui  les  rattache  encore  à  l'Empire 
«ottoman». 

W  Cf.  Cadore,  2  octobre;  Châteaurenard,  1"  octobre. 

W  Moustier  adressa,  le  8  octobre,  les  mêmes  copies  à  Berlin.  (Prusse, 
37i.) 
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divergences  qui  se  sont  manifestées  au  sein  de  la  Conférence  ne 
paraissent  pas  devoir  empêcher  la  conclusion  d'un  accord,  il  est 
cependant  probable  que  la  Commission  proposée  par  le  Gouverne- 
ment bavarois  ne  sera  investie  que  d'attributions  secondaires  et 
purement  administratives. 


G918.  Lefebvre  de  Béhaine,  Chargé  d'Affaires  à  Berlin,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Prusse,  871.) 

Berlin,  8  octobre  1868,  2 b  56  soir. 
(Reçu  à  4h  1/2  soir.) 

Un  envoyé  italien  est  à  Bade,  et  doit  se  rendre  à  Londres  pour 
solliciter  l'appui  de  la  Prusse  et  de  l'Angleterre  en  faveur  de 
Y  Union  ibérique  W.  Le  Boi  doit  recevoir  ou  a  déjà  reçu  l'Envoyé  du 
Cabinet  de  Florence  :  mais  Sa  Majesté  est  déterminée,  m'assure- 
t-on,  à  ne  prendre  dans  les  affaires  d'Espagne  l'initiative  d'aucune 
action  diplomatique  en  dehors  des  autres  grandes  Puissances. 


fi9f  !>.  Lefebvre  de  Béhaine,  Chargé  d'Affaires  à  Berlin,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Déchiffrement.  Prusse,  871,  n°  165  W.) 

Berlin,  8  octobre  1868. 
(Cabinet,  10  octobre;  Dir.  pol.,  12  octobre.) 

Ainsi  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  d'en  informer  Votre  Ex- 
cellence par  le  télégraphe,  j'apprends  que  le  Gouvernement  italien, 
déterminé  à  favoriser  la  combinaison  de  l'Union  ibérique,  a  confié 
à  M.  Barbolani  le  soin  de  se  rendre  par  Bade  à  Londres,  pour 
solliciter  à  cet  effet  le  concours  de  la  Prusse  et  de  l'Angleterre.  Le 
Gouvernement  prussien  a  reçu  avis  de  cette  décision  du  Cabinet 
de  Florence,  et  le  Prince  Gortchakoff,  qui  se  trouvait  à  Bade,  a  pu, 
avant  son  départ,  s'entretenir  avec  le  Boi  Guillaume  des  inten- 
tions de  l'Italie.  Le  Prince  Gortchakoff  a  trouvé,  m'assure-t-on, 


0  Cf.  La  Villestreux,  télégrammes,  3  et  6  octobre. 
f2)  En  tête,  note  au  crayon  :  «M'en  parler.  r> 
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le  Roi  très  fermement  résolu  à  ne  pas  sortir,  dans  cette  circons- 
tance, de  la  plus  grande  circonspection.  Le  Cabinet  de  Berlin  serait 
décidé  à  ne  prendre,  à  l'occasion  des  affaires  d'Espagne,  l'initia- 
tive d'aucune  action  diplomatique  en  dehors  des  autres  grandes 
Puissances.  Cependant,  le  Roi  comptait  recevoir  l'Envoyé  extraor- 
dinaire italien,  si  ce  dernier  en  manifestait  le  désir.  M.  Barbolani 
était  à  Bade,  il  y  a  deux  jours,  et  n'avait  pas  encore  sollicité 
d'audience  de  Sa  Majesté. 

Le  Prince  Gortchakoff  n'aurait  cessé,  pendant  son  court  séjour 
icitt),  de  conseiller  la  plus  grande  prudence  dans  toutes  les  ques- 
tions. M.  de  Thile  a  été  chargé  de  lui  exprimer  tous  les  regrets  du 
Comte  de  Bismarck  d'être  empêché  par  l'état  de  sa  santé  de  venir 
à  Berlin.  Le  Prince  a  d'ailleurs  été  l'objet  des  égards  les  plus  em- 
pressés, et  un  wagon  du  train  royal  a  été  mis  à  sa  disposition  pour 
traverser  tout  le  territoire  prussien,  de  Francfort  à  la  frontière 
russe. 


G920.     Le  Marquis  de  Cadore,  Ministre  à  Munich,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Orig.,  avec  déchiffrement.  Bavière,  245,  n°  64.) 

Munich,  8  octobre  1868. 
(Cabinet,  n  octobre;  Dir.  pol.,  îa  octobre.) 

[La  Conférence  militaire  a  repris  ses  travaux  le  5  octobre^).  H 
restait  à  régler  la  question  du  siège  et  de  la  présidence  de  la  Com- 
mission permanente,  et  celle  de  ses  rapports  avec  la  Prusse.  On 
n'est  pas  encore  parvenu  à  s'entendre,  malgré  les  concessions  de 
la  Bavière  (3).] 

[Déchiffrement]  Tel  serait,  Monsieur  le  Marquis,  au  dire  du 
Ministre  des  Affaires  étrangères,  l'état  actuel  des  négociations; 
je  me  demande  toutefois,  si  les  modifications  apportées  par  le 
Général  de  Beyer  au  contre-projet  du  Cabinet  de  Stuttgart  sont 
tellement  insignifiantes,  pourquoi  celui-ci  tarde  tant  à  les  accepter. 

M  Gortchakoff  était  revenu  de  Bade  par  Berlin.  H  était  arrivé  à  Saint-Péters- 
bourg le  7  octobre. 

(2>  Cf.  Cadore,  a  octobre. 

f8>  Les  renseignements  que  donne  ici  Cadore  sont  conformes  à  ceux  de 
Châteaurenard  dans  sa  dépêche  du  5  octobre. 
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J'ai  entendu  dire  d'autre  part  que  le  Général  de  Beyer,  et  je  crois 
son  opinion  partagée  en  cela  par  le  Prince  de  Hohenlohe,  désirerait 
que  les  Plénipotentiaires  s'entendissent  sur  le  maximum  et  le 
minimum  des  concessions  à  faire  à  la  Prusse,  tout  en  laissant  à  la 
Commission  de  liquidation  le  soin  de  trancher  la  question. 
Si  cela  est,  les  hésitations  du  Wurtemberg  s'expliquent  parfaite- 
ment, car  le  Cabinet  de  Berlin  exigera  évidemment  le  maximum 
convenu,  et  la  stipulation  d'un  minimum  n'a  aucune  raison  d'être. 
Le  Prince  de  Hohenlohe  m'a  affirmé  que  le  Cabinet  de  Berlin 
était  resté  complètement  étranger  à  ces  négociations,  et  qu'il 
n'avait  fait  à  ce  sujet  aucune  démarche.  Il  était  en  effet  tout  naturel 
que  la  Prusse,  en  présence  de  l'initiative  prise  par  le  Grand-Duché 
de  Bade,  s'al)stînt  de  faire  valoir  ses  droits  ou  de  faire  connaître 
ses  prétentions,  la  réunion  de  la  Commission  de  liquidation, 
à  laquelle  elle  devra  nécessairement  plus,  lui  fournissant  en  outre 
l'occasion  de  le  faire  avec  plus  d'autorité  et  d'à-propos. 


6921.  Le    Marquis    de    Chateaurenard,    Ministre    a    Stuttgart, 
au  Marquis  de  Moustier.  (Orig. Wurtemberg,  88,  n°  66.) 

Stuttgart,  9  octobre  1 868. 
(Cabinet,  il  octobre;  Dir.  pol.,  12  octobre.) 

J'ai  reçu  la  dépêche  que  Votre  Excellence  m'a  fait  l'honneur 
de  m'adresser  à  la  date  du  6  octobre,  sous  le  n°  1 1  de  la  Direction 
politique,  ainsi  que  les  extraits  de  la  correspondance  du  Ministre 
de  l'Empereur  à  Munich  qui  y  étaient  joints  M  et  dont  je  la  remercie 
d'avoir  bien  voulu  me  donner  connaissance. 

D'après  les  nouvelles  arrivées  ici  hier  au  soir,  les  délégués  des 
trois  Etats  du  Sud  seraient  tombés  d'accord  à  Munich  pour  adopter 
le  projet  de  convention  dont  j'avais  l'honneur  de  vous  entretenir 
dans  mon  dernier  rapport  &\  et  il  n'y  avait  plus  qu'à  en  signer 
l'acte.  On  s'est  entendu  pour  laisser  à  la  Bavière  la  présidence 
de  la  Commission  ;  mais  celle-ci  siégera  alternativement  à  Munich, 

(l)  La  dépêche  qui  accompagne  les  extraits  est  insignifiante. 
W  Cf.  Chateaurenard,  5  octobre. 
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Stuttgart  et  Carlsruhe.  Le  point  important  à  débattre  était,  comme 
je  l'ai  dit,  l'article  7  du  projet,  concernant  la  part  d'ingérence  qui 
devait  être  faite  à  la  Prusse  dans  les  affaires  soumises  à  la  compétence 
de  la  future  Commission  des  forteresses.  Le  Gouvernement  bava- 
rois s'étant  rangé  à  l'avis  du  Cabinet  de  Stuttgart  pour  repousser 
les  paragraphes  de  l'article  relatifs  à  l'appel  éventuel  du  Pléni- 
potentiaire militaire  prussien  au  sein  de  la  Commission  et  à  la 
faculté  laissée  à  la  Confédération  du  Nord  de  se  faire  représenter 
par  un  délégué  à  l'inspection  des  forteresses,  les  Commissaires 
badois  ont  renoncé  à  l'article  tout  entier,  et  ont  consenti  à  ce  qu'il 
fût  remplacé  par  une  clause  portant  que  la  question  des  rapports 
à  établir  entre  le  Gouvernement  prussien  et  la  Commission  des 
forteresses  serait  traitée  par  la  Commission  de  liquidation  de 
l'ancien  matériel  fédéral,  lorsque  celle-ci  se  réunira.  La  Prusse 
a  été  invitée  dans  le  temps  et  au  grand  regret  de  M.  de  Varnbuler, 
par  le  Cabinet  de  Munich  à  faire  partie  de  cette  dernière  Commis- 
sion, et  les  Badois  comptent  sans  doute  sur  le  concours  du  Délégué 
prussien  pour  renouveler  et  faire  accepter  dans  ces  nouvelles 
conférences  les  propositions  qu'ils  viennent  d'abandonner. 
Le  Cabinet  de  Stuttgart  ne  peut  méconnaître  et  ne  méconnaît  pas 
en  effet  que  la  Prusse  et  la  Confédération  du  Nord,  étant  copro- 
priétaires au  même  titre  que  les  États  du  Midi  de  l'ancien  matériel 
fédéral  existant  dans  les  trois  forteresses,  Ulm,  Rastadt  et  Landau, 
ont  au  moins  un  droit  de  surveillance  à  l'égard  de  cette  propriété; 
mais  M.  de  Varnbuler  paraît  bien  décidé  à  s'opposer,  dans  la 
mesure  qui  lui  sera  possible,  à  ce  que  ce  droit  ne  soit  pas  étendu 
au  delà  de  ses  justes  limites,  ainsi  que  le  voulait  le  Gouvernement 
grand-ducal  de  Bade. 

Je  n'ai  rien  dit,  dans  mes  entretiens  avec  le  Ministre  des  Affaires 
étrangères,  qui  fût  de  nature  à  le  détourner  de  ces  dispositions; 
je  n'ai  pu,  au  contraire,  que  reconnaître  avec  lui  que  le  Cabinet 
de  Stuttgart  avait  le  droit  et  le  devoir  d'éviter,  en  cette  affaire, 
tout  ce  qui  pouvait  avoir  l'apparence  d'une  atteinte  portée  au 
plein  exercice  de  la  souveraineté  et  de  l'indépendance  du  Wur- 
temberg. A  cette  occasion,  M.  de  Varnbuler  ne  m'a  pas  caché  qu'il 
croyait  qu'à  Munieh  on  était  en  méfiance  de  ses  intentions,  et  il 
attribue  ce  sentiment  à  l'attitude  et  au  langage  du  Comte  de  Degen- 
feld,  qui,  ultra-particulariste  lui-même,  trouvait  son  propre  Gouver- 
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nement  trop  porté  vers  la  Prusse;  c'est  pour  ce  motif  que  le 
Ministre  des  Affaires  étrangères  a  proposé  au  Roi  la  révocation 
de  cet  Agent,  et  il  vient  de  le  remplacer  par  le  Baron  de  Soden, 
Chargé  d'Affaires  à  Carlsruhe^. 

M.  de  Varnbùler  s'est  plaint  aussi  de  l'irrésolution  et  du  peu 
de  fermeté  du  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Bavière;  il  a 
porté  sur  le  Prince  de  Hohenlohe,  ainsi  que  sur  les  motifs  qui  ont 
dirigé  ce  dernier  dans  les  négociations  qui  viennent  d'avoir  lieu, 
un  jugement  identique  à  celui  que  renferme  la  dépêche  du  Marquis 
de  Gadore,  en  date  du  2  octobre  :  «Le  Prince  de  Hohenlohe, 
m'a  dit  le  Ministre,  n'est  guidé  que  par  le  désir  de  conserver  le 
pouvoir;  il  a  voulu  à  tout  prix  que  la  Conférence  militaire  aboutisse 
à  un  résultat,  afin  que  sa  situation  ne  fût  pas  ébranlée  par  un 
insuccès.  Quant  à  moi,  je  ne  suis  pas  dans  ces  dispositions;  je  ferai 
tout  ce  que  je  pourrai  pour  défendre  les  droits  de  mon  Souverain 
sans  prendre  soin  de  ma  situation  personnelle,  et  je  la  sacrifierai 
sans  peine  le  jour  où  je  verrai  que  mes  conseils  ne  sont  pas 
écoutés.  » 

Il  est  à  prévoir  en  effet  que  la  divergence  d'opinions  entre 
M.  de  Varnbùler  et  le  Ministre  de  la  Guerre  ne  tardera  pas  à  pro- 
voquer une  crise  ministérielle  à  Stuttgart.  Le  général  de  Wagner  n'a 
pas  voulu  retourner  à  Munich,  pour  n'avoir  pas  à  combattre  les 
propositions  badoises,  qui  rentraient  tout  à  fait  dans  ses  idées; 
il  serait  disposé  pour  sa  part  à  abandonner  à  la  Prusse  tout  ce  qui 
est  du  ressort  militaire.  Le  langage  de  M.  de  Varnbiiler  me  semble 
indiquer  qu'il  n'est  pas  certain  de  l'emporter  encore  longtemps 
sur  le  Ministre  de  la  Guerre. 


6999.  Lefebvre  de  Béhaine,  Chargé  d'Affaires  a  Berlin,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Prusse,  371,  n°  166.) 

Berlin,   10  octobre   1868. 
(Cabinet,  là  octobre;  Dir.  pol.,   i5  octobre.) 

Le  discours  prononcé  par  le  Roi  de  Danemark,  à    l'ouverture 
du  Rigsdag  à  Copenhague,  est  venu  réduire  à  leur  juste  valeur 

(l)  Le  baron  de  Soden  fut  accrédité  à  Munich  le  i3  décembre  1868. 
orig.  dipl.  —  XXII.  10 
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les  allégations  d'un  goût  douteux  au  moyen  desquelles  la  plupart 
des  organes  de  la  presse  prussienne  prétendaient,  il  y  a  une  quin- 
zaine de  jours,  que  le  départ  de  M.  de  Quaàde  en  congé  semblait 
être  un  symptôme  du  peu  de  désir  qu'avait  le  Gouvernement  danois 
de  mener  à  bonne  fin  les  pourparlers  engagés  sur  la  question  du 
Sleswig  du  Nord  M.  Des  journaux,  qu'on  devrait  croire  dominés 
tout  au  moins  par  le  sentiment  des  convenances,  l'avaient  oublié 
au  point  d'attribuer  à  une  ophtalmie  dont  ils  gratifiaient  M.  de 
Quaade(2)  la  lenteur  des  négociations  que  son  absence  de  Berlin 
allait  encore  indéfiniment  retarder.  Aujourd'hui,  après  les  paroles 
tombées  du  haut  du  trône,  à  Copenhague,  le  triste  débat  qui  met 
en  présence  la  petite  nationalité  Scandinave  et  les  prétentions  ger- 
maniques reprend  forcément  son  véritable  caractère,  et  les  journaux 
prussiens  y  portent  plus  de  sérieux,  sans  renoncer  à  la  hauteur 
que  le  sentiment  de  la  force  a  jusqu'à  présent  rendue  pour  eux 
sans  danger. 

Les  réflexions  que  cet  état  de  choses  a  suggérées  à  la  Patrie 
sont  remarquées  à  Berlin,  et  elles  ont  été  relevées  hier  en  ces  termes 
par  la  Gazette  universelle  de  V Allemagne  du  Nord  :  et  La  Patrie  consacre 
au  passage  du  discours  du  Trône  danois  concernant  les  négocia- 
tions sur  le  Sleswig  du  Nord  un  article  qui,  autant  qu'on  en  peut 
juger  par  un  extrait  télégraphique,  se  distingue  par  la  manière 
dont  la  feuille  officieuse  dénature  le  véritable  état  des  choses  dans 


O  Voici,  d'après  la  traduction  qu'en  communique  Dotézac,  le  passage  du 
discours  du  trône  auquel  il  est  fait  allusion  ici  : 

Les  négociations  confidentielles  que,  depuis  longtemps  déjà,  le  Gouvernement 
prussien  avait  ouvertes  avec  Nous,  en  vue  de  réaliser  la  clause  de  l'article  V  du  traité 
de  Prague  relative  au  vole  libre  des  habitants  du  Sleswig-Nord ,  n'ont  jusqu'à  présent, 
abouti  à  aucun  résultat.  Notre  opinion  sur  la  solution  qu'exigeraient  la  justice  et 
l'intérêt  bien  entendu  des  deux  Etats  n'a  point  varié,  et  Nous  devons  regarder  comme 
Notre  premier  devoir  de  ne  coopérer  à  aucun  arrangement  qui,  sans  répondre  aux 
aspirations  de  la  population,  pourrait,  par  la  suite,  placer  le  Royaume  dans  une 
position  difficile  vis-à-vis  d'une  Puissance  avec  laquelle  nous  désirons  entretenir  de 
sincères  relations  d'amitié.  Nous  avons  la  conviction  que  le  Gouvernement  prussien 
ne  peut  qu'approuver  ces  considérations,  et  Nous  aimons  à  croire  que,  à  la  faveur  de 
cette  communauté  de  vues,  on  réussira  à  amener  la  solution  depuis  si  longtemps 
attendue.  (Danemark,  a53.) 

W  M.  de  Quaade  passa  tout  le  mois  d'octobre  et  la  première  partie  de 
novembre  1868  en  Danemark.  Il  souffrait  effectivement  d'une  ophtalmie  et 
avait  presque  perdu  un  œil.  (A.  Friis,  Dm  danske  Regering  og  Nordslesvigs 
Genforening  med  Danmark,  t.  Ier,  p.  34.) 
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cette  circonstance.  La  Patrie  parle  du  respect  de  la  France  pour  les 
dispositions  du  traité  de  paix  de  Prague,  et  de  la  ferme  résolution 
de  cette  Puissance  de  ne  souffrir  aucune  violation  de  ce  traité; 
elle  donne  ainsi  à  la  France,  par  rapport  à  ce  traité,  une  position 
qu'à  notre  connaissance  l'Autriche  seule  possède  comme  cosigna- 
taire. L'intérêt  de  la  France  à  la  stricte  observation  de  ce  traité 
devrait  donc  passer  en  seconde  ligne,  et  être  le  même  que  celui 
que  peuvent  y  avoir  les  autres  grandes  Puissances  européennes. 
Dans  ces  circonstances,  l'allusion  finale  de  la  feuille  officieuse 
à  l'état  présent  des  armements  de  la  France  a  d'autant  moins  d'à 
propos.  5) 


iWZ',i.  Lbfebvre  de  Béhaine,  Chargé  d'Affaires  à  Berlin,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Prusse,  371,  n°  167.) 

Berlin,  10  octobre  1868. 
(Cabinet,  là  octobre;  Dir.  pol.,  i5  octobre.) 

J'ai  reçu  les  dépêches  que  Votre  Excellence  m'a  fait  l'honneur 
de  m'adresser  jusqu'au  n°  99  W. 

Dans  son  dernier  numéro,  la  Correspondance  provinciale,  organe 
officieux  du  Ministère  de  l'Intérieur,  mentionne  le  départ  de  la 
Reine  Isabelle,  et  déclare  que  la  Confédération  du  Nord  doit 
reconnaître  au  peuple  espagnol,  pour  le  règlement  de  ses  affaires 
intérieures,  la  même  indépendance  que  le  peuple  allemand  entend 
avoir  pour  lui-même.  Ce  langage  a  été  assez  remarqué  :  personne 
n'a  pu  se  méprendre  sur  l'opiniâtreté  des  tendances  qui  pré- 
occupaient la  Rédaction  du  bulletin  officieux  au  moment  même 
où  elle  s'occupait  des  événements  d'Espagne.  On  ne  saurait  en  être 
surpris  pour  peu  qu'on  ait  suivi  ici  les  mouvements  de  l'esprit 
public  dans  les  deux  dernières  années  ;  mais  il  est  cependant  permis 
de  concevoir  quelque  étonnement  en  voyant  comme  la  phraséologie 
des  feuilles  gouvernementales  a  su  se  plier  aux  exigences  du  temps. 
Le  peuple  allemand  comparé  au  peuple  espagnol  :  ce  rapproche- 
ment si  complaisant  a  beaucoup  frappé.  Le  Représentant  d'une 

O  Dépêche  du  8  octobre.  Elle  accompagnait  des  extraits  de  la  correspon- 
dance de  Cadore  et  de  Châteaurenard.  (Prusse,  371.) 
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Puissance  qui  est  pourtant  alliée  de  la  Prusse  et  que  les  circon- 
stances font  parfois  même  passer,  aux  yeux  des  gens  soupçonneux, 
pour  sa  complice,  m'en  parlait  hier,  et  il  ne  pouvait  s'empêcher 
de  sourire.  Il  semble  que  les  publicistes  de  Berlin  se  piquent  de 
devenir  aussi  hardis  que  l'ingénieux  M.  Bancroft,  qui  écrivait 
l'année  dernière  au  Cabinet  de  Washington  qu'entre  la  Consti- 
tution des  Etats-Unis  et  celle  de  la  Confédération  de  l'Allemagne 
du  Nord  il  y  avait  des  analogies  frappantes. 

Malgré  ce  que  m'a  dit  le  Sous-Secrétaire  d'Etat (1),  j'ai  lieu  de 
croire  que  l'état  de  santé  du  Comte  de  Bismarck  est  très  peu 
satisfaisant,  et  je  sais  que,  dans  l'opinion  du  Ministre  des  Finances, 
qui  est  allé  passer  quelques  jours  à  Varzin,  le  Chancelier  fédéral 
sera  vraisemblablement  hors  d'état  d'assister  à  l'ouverture  des 
Chambres  prussiennes  le  8  novembre.  En  l'absence  de  l'illustre 
malade,  M.  von  der  Heydt  remplit  les  fonctions  de  Président 
du  Conseil. 


6994.  Lefebvre  de  Béhaine,  Chargé  d'Affaires  à  Berlin,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Prusse,  371,  n°  168.) 

Berlin,  10  octobre  1868. 
(Cabinet,  là  octobre;  Dir.  pol.,  i5  octobre.) 

Je  signalais  récemment  à  Votre  Excellence  le  discrédit  et  l'im- 
puissance dont  semblent  être  frappés  pour  longtemps,  dans  l'Alle- 
magne du  Nord,  les  radicaux  et  les  progressistes  (2).  Le  parti 
national-libéral,  au  contraire,  est  appelé  à  exercer  sur  la  conduite 
des  affaires  au  dedans  comme  au  dehors  une  action  de  plus  en  plus 
prépondérante.  Les  feuilles  officieuses  entretiennent  vaguement 
leurs  lecteurs,  depuis  quelque  temps,  d'un  programme  de  ré- 
formes administratives  qui  serait  à  l'étude  dans  les  conseils  du 
Gouvernement  et  qui  serait  conçu  dans  un  esprit  libéral.  En  même 
temps,  un  des  membres  les  plus  éminents  du  Centre  gauche, 

M  Cf.  Lefebvre  de  Béhaine,  2  octobre,  n°  169. 

(2)  Dans  une  dépêche  du  2  octobre  (n°  i64),  Lefebvre  de  Béhaine  montrait 
comment  le  parti  progressiste  se  trouvait  désormais  isolé  et  impuissant  «  entre 
la  démagogie  socialiste  et  le  Gouvernement,  qui,  disait-il,  a  rallié  à  lui,  dans 
la  plupart  des  questions,  les  nationaux-libéraux.»  (Prusse,  371). 
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M.  Lasker,  s'est  chargé,  dans  une  série  de  discours  adressés  par 
lui,  il  y  a  quelques  jours,  aux  électeurs  du  district  de  Meiningen 
qu'il  représente  au  Reichstag,  de  démontrer  que  la  Constitution 
fédérale,  malgré  ses  nombreuses  imperfections,  contient  le  germe 
de  tous  les  progrès  que  l'Allemagne  a  le  droit  d'attendre.  M.  Lasker 
avoue  que  les  Confédérés  de  la  Prusse  ont  à  supporter  de  lourdes 
charges  ;  il  reconnaît  de  même  que  celles  qui  pèsent  sur  le  peuple 
prussien  ne  sont  pas  moins  onéreuses  que  par  le  passé;  mais 
il  ajoute  que  le  parti  national-libéral  ne  peut  et  ne  doit  rien  changer 
à  cet  état  de  choses.  Les  hommes  qui  marchent  sous  ce  drapeau 
commettraient  une  faute,  selon  M.  Lasker,  s'ils  cherchaient,  dans 
les  circonstances  présentés,  à  prendre  part  au  Gouvernement. 
Un  Ministère  libéral  ne  pourrait  subsister  qu'au  moyen  d'une  série 
de  compromis;  il  ne  serait  pas  en  état  de  gouverner  complètement 
selon  ses  idées;  il  doit  donc  se  contenter  du  Ministère  conservateur 
actuel.  Le  Comte  de  Bismarck  seul  est  en  état  de  dominer  la  situa- 
tion. 

Deux  circonstances  l'aggravent  tout  particulièrement.  D'abord 
le  Sud  manque  encore  à  la  Confédération,  qui  est  ainsi  placée  dans 
des  conditions  analogues  à  celles  où  la  Prusse  se  trouvait  naguère 
seule.  «Aussi  avons-nous  le  droit,  ajoute  M.  Lasker,  de  reprocher 
amèrement  aux  deux  plus  grands  Etats  du  Sud  de  se  soustraire 
à  la  communauté.  La  Bavière  et  le  Wurtemberg  feraient  mieux  de 
ne  pas  afficher  tant  de  patriotisme  allemand,  et  de  ne  pas  laisser 
peser  tant  de  charges  sur  les  épaules  des  autres.  La  seconde  raison 
de  nos  difficultés  provient  de  la  menace  perpétuelle  que  nous  avons 
à  redouter  d'un  voisin  perfide  (einem  bosen  Nachbar).  Il  nous  faut 
rester  armés  et  prêts  au  combat  jusqu'à  ce  qu'il  soit  décidé  si 
l'Allemagne  est  libre  de  se  mouvoir  à  l'intérieur  de  ses  frontières, 
ou  si  elle  doit  se  laisser  dicter  des  lois  comme  en  1866,  alors  que 
nous  avons  dû  nous  arrêter  sur  le  Mein,  uniquement  ce  me  semble, 
par  peur  d'une  guerre  avec  la  France  ayant  pour  alliés  les  Etats 
du  Sud...  W.  Or,  le  développement  des  affaires  allemandes,  au 
moyen  de  l'extension  de  la  Confédération  au  Sud,  n'est  possible 
que  si  la  Prusse  se  met  sérieusement  à  l'œuvre.  Nous  ne  devons 
cependant  nous  abandonner  à  aucune  illusion.  Dès  que  le  Gouver- 


P)  Ces  points  de  suspension  sont  dans  le  texte. 
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nement  prussien  s'engagera  dans  cette  voie,  il  y  aura  danger  de 
guerre.  Cette  éventualité  peut  se  présenter  dans  un  délai  très 
court.  J'ai  acquis  la  certitude  que  le  Gouvernement  et  le  peuple 
badois  désirent  entrer  dans  la  Confédération,  et  sont  prêts  à  offrir 
un  traité  dès  qu'ils  auront  la  certitude  que  leur  proposition  ne 
sera  pas  repoussée.  A  Paris,  on  est  édifié  à  ce  sujet,  et  j'estime  qu'on 
nous  a  effrontément  menacés  lorsqu'un  journal  officieux  français 
a  dit,  soi-disant  pour  rassurer,  qu'il  n'existe  en  Europe  aucun 
danger  de  guerre,  car  la  France  a  reconnu  l'état  de  choses  actuel 
en  Allemagne,  et  qu'il  ne  pourrait  y  avoir  de  péril  que  si  la  Confé- 
dération du  Nord  voulait  s'étendre  au  delà  du  Mein.  Si  le  Gouver- 
nement français  partage  cette  manière  de  voir,  le  danger  de  guerre 
serait  pressant,  et  nous  ne  pourrons  le  croire  écarté  que  si  nous 
avons  entre  les  mains  la  preuve  irrécusable  que  la  France  s'accom- 
mode franchement  du  nouvel  ordre  de  choses  de  l'Allemagne  unie, 
et  renonce  à  son  prétendu  droit  d'opposer  des  barrières  au  déve- 
loppement germanique.  Cette  preuve,  nous  ne  pourrons  l'avoir 
que  si  nous  faisons  un  premier  pas  dans  cette  voie,  si  nous  accep- 
tons, dans  la  Confédération  du  Nord,  l'entrée  d'un  des  Etats 
du  Sud.  Si  alors  la  France  reste  silencieuse,  j'y  verrai  un  aveu 
qu'elle  est  hors  d'état  d'arrêter  le  mouvement  germanique,  et  alors 
je  considère  la  paix  comme  assurée.  Mais,  tant  que  nous  n'aurons 
pas  cette  preuve,  nous  ne  pouvons  pas  parler  de  paix.  Et  comme 
je  considère  qu'il  est  infiniment  désirable  que  cette  montagne 
d'inquiétudes  qui  pèse  sur  l'Europe  soit  renversée  le  plus  tôt 
possible,  j'estime  qu'il  faut  précipiter  le  moment  de  la  décision, 
et  encourager  Bade  à  solliciter  son  entrée  dans  la  Confédération. 
«Le  remède  contre  les  armements  qui  épuisent  toutes  les  popu- 
lations est  dans  l'achèvement  de  l'Etat  germanique,  soit  que  la 
France  reste  alors  en  paix  et  condamne  les  injustes  prétentions 
de  ses  belliqueux  chauvinistes,  soit  qu'il  doive  y  avoir  une  der- 
nière guerre  entre  la  France  et  l'Allemagne.  Ce  n'est  que  dans 
cette  conviction  et  dans  la  ferme  résolution  d'employer  toutes  nos 
forces  et  tous  nos  moyens  à  clore  cette  période  d'inquiétude  uni- 
verselle par  l'unification  de  notre  Patrie  que  je  trouve  la  justifi- 
cation des  lourdes  charges  qui  pèsent  sur  le  peuple  allemand.  » 
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69£5.  Le  Duc  de  .Gramont,  Ambassadeur  À  Vienne,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Particulière  et  confidentielle.  Orig.  Autriche, 
4g8.) 

Vienne,   10  octobre  1868. 
(Dir.  pol.,  ier  mai  1869.) 

M.  le  Baron  de  Beust  m'a  témoigné  le  désir  d'avoir  avec  moi  un 
entretien  confidentiel  sur  les  affaires  d'Espagne  W,  en  me  priant 
de  considérer  cette  conversation  comme  dépourvue  de  tout  carac- 
tère officiel.  Je  lui  ai  demandé  de  définir  lui-même  d'une  manière 
claire  et  précise  la  portée  qu'il  convenait  de  donner  à  ses  paroles, 
en  lui  faisant  observer  qu'il  ne  dépendait  ni  de  lui  ni  de  moi 
d'enlever  complètement  à  nos  discussions  le  caractère  qu'elles 
tiennent  de  notre  position  réciproque.  Il  s'est  expliqué  en  ajoutant 
qu'il  croyait  urgent  de  nous  faire  connaître  ses  premières  impres- 
sions sur  les  événements  d'Espagne,  qui  peuvent,  dans  sa  pensée, 
exercer  une  influence  assez  considérable  sur  la  situation  politique 
en  général,  mais  que,  en  l'absence  de  l'Empereur  et  n'ayant  pas 
encore  entretenu  Sa  Majesté  de  ce  sujet,  il  désirait  que  son  langage 
fût  considéré  comme  lui  étant  personnel,  et  surtout  qu'il  ne  figurât 
pas  dans  la  correspondance  politique  de  mon  Ambassade.  Je  lui 
proposai  alors  d'en  faire  l'objet  d'une  lettre  particulière  à  Votre 
Excellence,  et  de  vous  prier  de  la  placer  sous  les  yeux  de  l'Empe- 
reur. Il  me  répondit  que  c'était  précisément  ce  qu'il  désirait. 

Je  résumerai  maintenant  la  substance  de  l'entretien. 

A  la  première  nouvelle  de  la  révolution  espagnole,  le  Cabinet 
de  Vienne  s'est  empressé  de  déclarer  qu'il  comptait  demeurer 
•tranger  aux  dissensions  intérieures  de  la  Péninsule  et  rester 
témoin  désintéressé  des  faits  qui  s'accomplissent.  Cependant  le 
Chancelier  de  l'Empire  est  loin  de  les  considérer  comme  indiffé- 
rents. Malgré  les  assurances  spontanées  qui  lui  ont  été  données, 
il  y  a  quelques  jours,  par  M.  le  Baron  de  Werther,  il  croit 
que  le  Cabinet  de  Berlin,  sans  être  le  provocateur  immédiat  du 
mouvement,  n'y  est  pas  cependant  resté  totalement  étranger, 

P)  Cf.  p.  io5,  note  9,  et  p.  1 35,  note  1.  —  Après  la  déchéance  de  la  reine 
Isabelle  et  son  passage  en  France,  Serrano  et  Prim  étaient  entrés  à  Madrid 
(3  et  7  octobre),  où  s'était  constitué  un  gouvernement  provisoire. 
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et  il  tient  pour  certain  qu'il  s'est  établi  des  connivences  entre 
M.  de  Bismarck  et  le  Duc  de  Montpensier  quelque  temps  avant 
la  Révolution.  Il  ignore  si  ces  pourpalers  ont  conduit  à  quelque 
résultat  pratique,  mais  en  tout  cas  ils  ont  eu  de  la  part  du  Cabinet 
de  Berlin  un  but  dont  il  faut  se  rendre  compte.  Les  rapports  des 
Agents  autrichiens  à  Bade  et  en  Bavière  font  ressortir  les  préve- 
nances de  la  Cour  de  Prusse  envers  les  Princes  de  la  Maison 
d'Orléans;  c'est  le  Roi  et  la  Reine  de  Prusse  et  surtout  le  Prince 
Frédéric-Charles  qui  auraient,  par  leurs  conseils,  décidé  le  mariage 
du  Duc  d'Alençon  avec  la  Princesse  bavaroise  qu'il  vient  d'épouser^1  \ 
et  les  mêmes  influences  s'emploieraient  encore  en  ce  moment  pour 
marier  le  Prince  Charles  de  Roumanie  avec  la  jeune  Duchesse 
de  Cobourg,  fdle  du  Prince  Auguste  et  de  la  Princesse  Clémentine 
d'Orléans  ^K  L'idée  du  Cabinet  de  Berlin  serait  de  susciter  au 
Gouvernement  de  l'Empereur  des  difficultés  extérieures  ou  inté- 
rieures capables  de  paralyser  ses  forces  à  un  moment  donné  dont 
la  Prusse  saurait  profiter.  A  ce  point  de  vue,  l'état  de  l'Espagne 
et  son  Gouvernement  ont  une  importance  réelle  pour  la  France, 
et  par  conséquent  pour  l'Europe  (3). 

Il  est  donc  nécessaire  d'examiner  les  différentes  solutions  qui 
peuvent  sortir  du  désordre  dans  lequel  s'agitent  provisoirement 
les  partis  qui  se  trouvent  en  présence.  Elles  paraissent  être  au 
nombre  de  six  :  le  retour  de  la  Reine;  la  royauté  du  Prince  des 
Asturies  (4);  celle  du  petit-fils  de  Don  Carlos;  celle  du  Duc  de 
Montpensier;  la  République;  l'union  ibérique  sous  la  Maison 
de  Bragance  (5\ 

M.  de  Beust  considère  comme  impossible  le  retour  de  la  Reine 
Isabelle  et  celui  de  son  fils,  le  Prince  des  Asturies,  après  les  mani- 

(,j  Le  duc  d'Alençon,  Ferdinand  d'Orléans,  fds  du  duc  de  Nemours  avait 
épousé,  le  28  septembre,  la  princesse  Sophie,  duchesse  de  Bavière,  née  le 
22  février  18  à  7,  fdle  du  duc  Maximilien-Joseph,  qui  représentait,  dans  la 
maison  de  Wittelsbach,  l'ancienne  ligne  du  Palatinat  et  de  Deux-Ponts. 

(2)  Il  ne  peut  s'agir  que  de  la  princesse  Amélie,  née  le  2  3  octobre  i848, 
la  seule  qui  ne  fût  pas  encore  mariée. 

(3)  Ce  passage  a  été  cité,  d'ailleurs  incomplètement,  par  Emile  Ollivier 
(t.  XI,  p.  69). 

W  L'infant  Alphonse,  né  le  28  novembre  1857. 

(s)  Cf.  La  Villestreux,  télégrammes,  3  et  6  octobre;  Lefebvre  de  Béhaine 
8  octobre,  n°  i65. 
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festations  si  éclatantes  du  peuple  espagnol  contre  le  Gouvernement 
qui  vient  de  tomber.  Le  règne  du  Prince  des  Asturies,  entraînant 
avec  lui  une  longue  régence,  ne  répondrait  d'ailleurs  à  aucun  des 
besoins  de  l'Espagne  et  n'offrirait  aucune  garantie  politique. 

Quant  à  la  royauté  du  petit-fils  de  Don  Carlos,  le  Chancelier 
de  l'Empire  n'ignore  pas  qu'elle  représente  en  Espagne  un  parti 
sérieux,  qui  compte  un  assez  grand  nombre  d'adhérents;  mais, 
d'un  autre  côté,  il  observe  que  l'éducation  de  ce  Prince,  l'entourage 
dans  lequel  il  a  vécu  jusqu'à  ce  jour,  les  idées  au  milieu  desquelles 
il  a  été  élevé,  ne  peuvent  laisser  aucun  doute  sur  l'esprit  réaction- 
naire qui  ne  manquerait  pas  d'inspirer  son  Gouvernement. 
Ce  serait  donc,  avec  moins  de  faiblesses  peut-être,  un  retour  aux 
errements  du  Gouvernement  déchu  et  probablement  un  court 
intermède  entre  deux  révolutions  successives. 

Passant  à  la  candidature  du  Duc  de  Montpensier,  M.  de  Beust 
paraît  convaincu  que,  malgré  les  premiers  refus  du  Prince,  il  finirait 
par  consentir,  si  un  parti  suffisamment  fort  et  suffisamment  appuyé 
se  prononçait  en  sa  faveur.  Il  croit  que  de  grandes  influences 
s'emploient  pour  organiser  ce  parti;  il  ne  doute  pas  que  le  Cabinet 
de  Berlin  ne  lui  accorde  ses  sympathies,  et  même  un  concours 
efficace,  bien  que  déguisé.  Le  Cabinet  de  Vienne  au  contraire  lui 
est  formellement  opposé.  Ce  n'est  pas  que  la  personne  même  du 
Duc  de  Montpensier  soit  dangereuse  sur  le  Trône  d'Espagne; 
le  Chancelier  croit  au  contraire  que  le  Prince,  une  fois  appelé 
à  gouverner,  régnerait  en  Espagnol  plus  qu'en  étranger  préoccupé 
des  intérêts  de  sa  famille  ;  mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  son 
avènement  serait  un  triomphe  pour  les  partis  anti-dynastiques  en 
France  et  un  échec  pour  le  Gouvernement  de  l'Empereur.  L'Op- 
position y  puiserait  une  ardeur  et  une  force  nouvelles,  et  le  Gouver- 
nement espagnol  ne  tarderait  pas,  bon  gré  mal  gré,  à  devenir  pour 
la  France  un  voisin  incommode,  un  foyer  d'intrigues  et  un  sujet 
d'inquiétudes  continuelles,  qui  pourraient  à  la  longue  produire 
ces  difficultés  intérieures  que  le  machiavélisme  de  Berlin  recherche 
comme  un  des  éléments  de  sa  politique  pour  l'avenir. 

La  République  en  Espagne  aurait  pour  la  France  et  pour 
l'Europe  une  partie  des  mêmes  inconvénients.  Personne  n'ignore 
que  le  peuple  espagnol  ne  possède  ni  les  qualités  ni  les  traditions 
qui  rendent  une  nation  apte  à  supporter  cette  forme  de  Gouver- 
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neinent.  Pour  se  fonder,  même  avec  une  durée  éphémère,  le  Gou- 
vernement républicain  serait  donc  obligé  de  se  gagner  l'appui  des 
masses  en  flattant  leurs  passions.  La  licence  et  les  utopies  ultra- 
libérales ne  tarderaient  pas  à  faire  de  la  Péninsule  un  centre  d'agi- 
tation, de  complots  et  de  désordre  qui  deviendrait  bientôt  le 
camp  retranché  de  toutes  les  oppositions  révolutionnaires.  Un  pareil 
voisinage  est  toujours  incommode,  mais  surtout  en  temps  de  paix, 
car  c'est  à  l'ombre  des  institutions  qu'il  mine  et  qu'il  décrie  que 
l'esprit  révolutionnaire  fait  son  œuvre  avec  le  plus  de  succès. 
En  temps  de  guerre,  les  trames  des  partis  sont  étouffées  par  les 
élans  du  patriotisme;  mais,  dans  le  calme  de  la  paix,  le  patriotisme 
s'endort,  la  critique  s'éveille,  et  c'est  alors  que  les  citoyens,  insen- 
sibles aux  bienfaits  dont  ils  jouissent,  se  laissent  plus  facilement 
entraîner  par  les  meneurs  qui  savent  exploiter  leur  insouciance, 
et  souvent  leur  ingratitude.  L'établissement  d'un  Gouvernement 
républicain  en  Espagne  aurait  donc  pour  conséquence  d'inquiéter 
le  Gouvernement  impérial  pendant  la  paix,  ou  de  le  pousser  à  la 
guerre  pour  étouffer  les  germes  de  désaffection  et  de  révolution 
que  les  intrigues  auraient  peu  à  peu  jetés  dans  le  pays  :  deux  consé- 
quences également  regrettables,  également  funestes  pour  l'Europe 
et  pour  l'Autriche  en  particulier,  qui  a  besoin  d'une  France  forte, 
amie  et  pacifique,  aussi  longtemps  que  la  paix  ne  sera  pas  troublée 
par  d'autres. 

Reste  enfin  la  dernière  solution,  c'est-à-dire  l'Union  ibérique 
sous  la  Maison  de  Bragance.  Ici  le  Chancelier  de  l'Empire  ne  voit 
que  des  avantages,  et  c'est  entre  les  éventualités  celle  qui  à  toutes 
ses  préférences.  L'entretien  confidentiel  qu'il  a  provoqué  n'a 
évidemment  d'autre  but  que  d'en  informer  l'Empereur,  notre 
Auguste  Souverain,  et  il  s'attache  à  me  démontrer  toutes  les  consé- 
quences heureuses  que  peut  entraîner  une  telle  combinaison. 
Tout  porte  à  croire  en  effet  qu'elle  répond  aux  désirs  de  l'Angle- 
terre, et  comme,  en  analysant  attentivement  les  résultats  politiques 
de  cette  union,  on  n'y  voit  aucun  danger  pour  la  France,  rien 
n'empêcherait  que  l'Empereur,  en  s'y  montrant  favorable  dès  le 
début,  n'en  fît  une  solution  anglo-française,  au  lieu  d'une  solution 
anglaise,  comme  on  paraît  la  qualifier  quelquefois.  D'un  autre  côté, 
l'Italie  ne  pourrait  manquer  de  se  rallier  avec  empressement  à  une 
combinaison  qui  crée  pour  elle  en  Espagne  un  Gouvernement 
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sympathique  et  une  dynastie  apparentée.  Voici  donc  quatre  grandes 
Puissances,  la  France,  l'Angleterre,  l'Autriche  et  l'Italie,  qui,  sans 
intrigues  diplomatiques,  sans  traités  secrets,  s'entendraient  à 
propos  de  l'Espagne  pour  y  appuyer  un  Gouvernement  ami, 
libéral,  et  animé  comme  elles  du  désir  de  maintenir  la  paix  euro- 
péenne. Si,  comme  il  est  permis  de  le  supposer,  le  succès  venait 
couronner  une  entreprise  aussi  profitable,  la  Péninsule  ibérique 
à  son  tour  apporterait  sa  voix  à  l'accord  de  ses  quatre  alliés,  et  la 
paix  européenne  retrouverait  dans  ce  concert  de  cinq  grands  Etats 
la  sérieuse  garantie  de  durée  qui  lui  manque  depuis  quelque  temps. 

Voilà,  Monsieur  le  Marquis,  les  considérations  générales  que 
fait  valoir  M.  le  Baron  de  Beust  à  l'appui  de  son  idée.  Il  est  facile 
d'y  ajouter  les  considérations  particulières,  c'est-à-dire  les  intérêts 
autrichiens  que  cette  combinaison  sauvegarde  et  qui  engagent  le 
Cabinet  de  Vienne  à  lui  prêter  tout  son  concours. 

Le  travail  des  esprits  en  Allemagne  ne  répond  pas,  à  ce  qu'il 
paraît,  à  l'attente  du  Cabinet  de  Berlin,  ou  du  moins  il  se  l'ait  avec 
trop  de  lenteur.  Votre  Excellence  sait  qu'on  prête  au  Comte  de 
Bismarck  ce  mot  :  «La  ligne  du  Mein  est  comme  une  grille  posée 
dans  un  ruisseau;  la  grille  reste,  mais  l'eau  passe  à  travers.» 
L'eau  ne  passe  pas  assez  vite.  Il  faudra  donc  précipiter  le  mouve- 
ment, et  c'est  dans  cette  prévision  que,  fidèle  aux  traditions  de  sa 
prévoyance,  le  Chancelier  fédéral  chercherait  déjà  à  créer  des 
alliances  pour  lui,  des  diversions  et  des  difficultés  dans  le  camp  de 
ses  adversaires,  ou  de  ceux  qui  peuvent  le  devenir.  La  politique 
du  Cabinet  de  Vienne  n'est  autre  chose  que  la  contre-partie  de  la 
politique  prussienne  :  chercher  des  alliances  et  créer  des  garanties 
de  paix,  pour  rendre  la  guerre  impossible  en  isolant  l'agresseur. 
La  question  espagnole  semble  ouvrir  la  voie  d'une  quintuple 
alliance  à  base  libérale  et  progressive;  le  Cabinet  de  Vienne  s'y 
engage  avec  d'autant  plus  de  satisfaction  qu'il  y  trouve  aussi  l'avan- 
tage de  se  rapprocher  de  l'Italie  et  de  frapper  du  même  coup 
le  parti  réactionnaire  contre  lequel  il  lutte  à  l'intérieur  et  qui, 
par  l'alliance  italienne  et  le  changement  dynastique  en  Espagne, 
perdrait  beaucoup  de  sa  force.  Le  Cabinet  de  Vienne  mettra  autant 
de  soin  désormais  à  rechercher  l'alliance  de  l'Italie  qu'il  a  apporté 
jusqu'à  ce  jour  de  réserve  dans  ses  rapports  avec  cette  Puissance, 
mais  il  voudrait  par  dessus  tout  que  cette  alliance,  ou  plutôt  cette 
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amitié,  fût  cimentée  d'accord  avec  la  France.  La  question  espa- 
gnole sert  donc  ici  de  prétexte  plutôt  que  de  cause,  ce  qui  d'ailleurs 
ne  diminue  en  rien  la  portée  des  idées  que  je  viens  de  résumer. 
J'ai  voulu  seulement  les  faire  suivre  de  cette  réflexion,  parce  que 
nous  pourrons  peut-être  en  tirer  parti,  lorsqu'il  s'agira  encore 
une  fois  de  discuter  avec  l'Italie  quelque  question  relative  à  la 
Cour  de  Rome. 


6991».  Le   Marquis  de   Gadore,  Ministre  à    Munich,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Bavière,  2^5,  n°  65.) 

Munich,  n  octobre  1868. 
(Cabinet,  i3  octobre;  Dir.  pol.,  là  octobre.) 

[Le  Marquis  de  Cadore  communique  au  Ministre  un  article  de  la 
Gazette  d'Augsbourg  sur  la  Conférence  militaire  de  Munich  Uî. 
Cet  article  ne  contient  d'ailleurs  aucun  détail  sur  les  délibérations 
en  cours.] 

Le  Cabinet  de  Stuttgart  a  consenti  à  accepter  les  modifications 
apportées  par  M.  le  Général  de  Beyer  au  contre-projet  wurtem- 
bergeois  qui  laisse  à  la  Commission  de-  liquidation  le  soin  de 
décider  la  nature  des  rapports  que  nécessite,  entre  les  deux  parties 
de  l'Allemagne,  la  propriété  commune  de  l'ancien  matériel  fédéral. 

Il  est  donc  à  présumer  que  la  convention  pourra  être  signée  dans 
la  prochaine  séance.  Je  ne  suis  point  encore  en  mesure  de  faire 
connaître  à  Votre  Excellence  les  points  précis  sur  lesquels  ont  porté 
les  derniers  travaux  de  la  Conférence,  et  je  me  réserve  d'y  revenir 
prochainement. 

699  9.  Le  Comte  de  Mosbourg,  Ministre  à  Carlsruhe,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Bade,  48,  n°  4 7.) 

Bade,  12  octobre  1868. 
(Cabinet,  i3  octobre;  Dir.  pol.,  ih  octobre.) 

[Le   Comte  de  Mosbourg  remercie  le  Ministre  de  lui  avoir 
O  Cf.  Cadore,  8  octobre.  —  L'article  est  joint  à  la  dépêche. 
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adressé  W  des  extraits  de  la  Correspondance  des  'Ministres  en 
Bavière  et  enWurtemberg  sur  la  Conférence  militaire  de  Munich.] 

Un  récent  entretien  que  j'ai  eu  avec  M.  de  Freydorf  m'a  permis 
de  constater,  de  mon  côté,  que  les  trois  Cabinets  du  Sud  étaient 
parvenus,  dans  les  dernières  séances  de  la  Conférence,  reprises 
le  5  octobre,  à  se  mettre  d'accord  sur  la  question  de  la  formation 
d'une  Commission  militaire  permanente  (2),  entre  les  Etats  de 
l'Allemagne  méridionale.  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères 
m'a  dit  qu'il  se  croyait  en  mesure  de  se  prononcer  avec  quelque 
certitude  à  cet  égard,  quoique  les  délibérations  fussent  toujours 
pendantes  et  parussent  appelées  à  se  prolonger  encore. 

[Retour  du  Général  de  Beyer  à  Carlsruhe.  Il  exercera,  pendant 
l'absence  du  Prince  Guillaume,  qui  vient  de  partir  pour  l'Italie  (3), 
le  commandement  de  la  division  badoise.] 

Le  retour  du  Général  de  Beyer  suffit  en  lui-même  à  faire  supposer 
que  le  principal  objet  de  cette  réunion  a  été  atteint  et  qu'elle  n'aura 
plus  à  s'occuper  que  de  questions  secondaires.  Le  Ministre  de  la 
Guerre  badois  passe,  en  effet,  pour  avoir  exercé  sur  les  travaux  de  la 
Conférence  l'influence  qui  s'attache  nécessairement  à  sa  qualité 
de  général  de  division  prussien,  qualité  qu'il  n'a  fait  que  déposer 
momentanément,  sans  la  perdre,  en  passant  au  service  de  Bade. 
Sa  présence  dans  l'Assemblée  des  délégués  de  Munich  permettait 
d'avance  de  prévoir  d'une  manière  certaine  que  les  intérêts  et  les 
convenances  de  la  Prusse  ne  seraient  pas  oubliés  dans  la  discus- 
sion de  questions  qui  paraissaient  regarder  exclusivement  les  Etats 
du  Sud,  et  c'est  dans  cet  ordre  de  considérations  qu'il  faut  chercher 
le  secret  des  dispositions  bienveillantes  et,  en  apparence,  désin- 
téressées, témoignées  par  le  Gouvernement  prussien  à  l'égard  des 
propositions  du  Prince  de  Hohenlohe,  après  la  défaveur  marquée 
avec  laquelle  elles  avaient  été  vues  dans  le  principe  à  Berlin.  Ces 
prévisions  semblent  du  reste  s'être  entièrement  réalisées.  Le  Gou- 
vernement badois  n'eût  pas  consenti  à  ce  qu'il  en  fût  autrement, 
et  son  assentiment  était  refusé  d'avance  à  toute  mesure  qui  eût 
été  de  nature  à  déplaire  à  la  Prusse.  Aussi  le  résultat  obtenu  paraît-il 

(')  Par  dépêche  du  6  octobre,  n°  i3.  —  Extraits  des  dépêches  de  Château- 
renard,  i"  octobre,  et  Cadore,  2  octobre. 
(2)  Cf.  Châteaurenard,  5  octobre. 
W  Cf.  Mosbourg,  a  5  septembre. 
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s'écarter  assez  sensiblement  du  programme  primitif  qu'on  attribuait 
au  Prince  de  Hohenlohe;  je  dis  :  qu'on  attribuait,  car  cet  homme 
d'Etat  est  considéré  ici,  à  tort  ou  à  raison,  comme  alliant  à  ses 
idées  particularistes  un  vif  désir  de  marcher  d'accord  avec  le  Cabinet 
de  Berlin,  et  disposé  à  ne  pousser  ses  résistances  aux  empiétements 
de  la  Prusse  que  jusqu'au  point  où  sa  situation  personnelle  pour- 
rait en  être  ébranlée  ou  compromise. 

M.  de  Freydorf,  en  m'annonçant  qu'il  considérait  dès  à  présent 
la  formation  de  la  Commission  militaire  comme  assurée,  a  ajouté 
qu'elle  n'aurait  qu'une  sorte  d'action  administrative,  s'exerçant 
particulièrement  dans  les  questions  relatives  au  matériel  que  les 
trois  Etats  du  Sud  et  la  Confédération  du  Nord  possèdent  en  com- 
mun dans  les  anciennes  forteresses  fédérales.  Mais  il  ne  paraissait 
pas  croire  que  la  Commission  pût  être  investie  d'une  autorité 
supérieure,  impliquant  des  rapports  directs  avec  la  Prusse.  C'est  là 
un  point  que  j'avais  tenu  à  éclaircir,  parce  que  le  Gouvernement 
badois  passait  pour  avoir  voulu  à  Munich  faire  conférer  à  la  Com- 
mission ce  privilège  essentiel,  qui,  à  un  moment  donné,  eût  pu 
porter  une  atteinte  sérieuse  à  l'indépendance  des  Etats  de  l'Alle- 
magne méridionale.  Quel  qu'ait  été  l'avis  défendu  sur  cette  ques- 
tion à  Munich  par  les  Plénipotentiaires  badois,  M.  de  Freydorf 
n'a  fait  aucune  difficulté  à  me  déclarer,  que,  dans  son  opinion  de 
jurisconsulte,  il  lui  paraissait  plus  naturel  et  plus  normal  que  les 
propositions  arrêtées  dans  le  sein  de  la  Commission  sur  toutes  les 
matières  à  traiter  entre  les  Etats  du  Sud  et  la  Confédération  du 
Nord  fussent  produites  et  soutenues  par  l'intermédiaire  de  ces 
Gouvernements.  Quoique  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères 
ne  se  soit  pas  expliqué  d'une  manière  absolue  sur  les  décisions 
de  la  Conférence  à  cet  égard,  j'ai  cru  pouvoir  conclure  de  son 
langage  que  si  son  Gouvernement,  dans  un  but  facile  à  pénétrer, 
avait  d'abord  désiré  une  semblable  extension  des  pouvoirs  de  la 
Commission,  il  avait  ensuite  renoncé  à  faire  triompher  cette  idée. 

[M.  de  Freydorf  fait  d'ailleurs  remarquer  que  le  résultat  des  déli- 
bérations de  la  Conférence  de  Munich  est  tout  provisoire.  Si  la 
Commission  de  liquidation  du  matériel  des  forteresses  fédérales 
se  décidait  pour  le  rachat  W,  cette  décision  enlèverait  toute  raison 

P)  Cf.  Mosbourg,  a  septembre. 
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d'être  à  la  Commission  militaire  permanente.  Il  est  vrai  qu'il  est 
peu  probable  que  l'on  en  arrive  à  une  liquidation,  «  dont  le  Gou- 
vernement badois  refusera  de  subir  les  charges  onéreuses  et  que  la 
Prusse  ne  cherchera  pas  à  provoquer  ».  En  tout  cas,  il  ne  semble 
pas  que  la  Commission  permanente  soit  destinée  à  jouer  un  rôle 
important.] 

Je  ne  dois  pas  oublier  de  mentionner  que  M.  de  Freydorf  est 
revenu  de  lui-même  sur  les  bruits  qui  ont  couru  dernièrement  au 
sujet  de  démarches  que  son  Gouvernement  aurait  faites  à  Berlin 
pour  provoquer  l'entrée  du  Grand-Duché  dans  la  Confédération 
du  Nord  W,  et  relativement  à  la  conclusion  d'une  convention  mili- 
taire spéciale,  qui  aurait  eu  lieu  récemment  entre  la  Prusse  et  Bade. 
M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  a  opposé  de  nouveau  les 
démentis  les  plus  formels  à  ces  assertions,  en  exprimant  quelques 
regrets  de  l'insistance  malveillante  avec  laquelle  certains  organes 
de  la  presse  française  s'étaient  plu  à  les  reproduire  et  à  les  com- 
menter. Les  tendances  du  Gouvernement  badois  en  faveur  de  la 
Prusse,  ses  aspirations  vers  l'union  intime  avec  cette  Puissance 
sont  bien  connues  et  ce  n'est  pas  de  ce  côté  que  je  chercherais 
des  garanties  de  la  modération  de  sa  politique  ;  je  les  demanderais 
bien  plutôt  à  l'attitude  de  la  Prusse,  à  son  désir  d'éviter  les  com- 
plications et  de  maintenir  la  paix,  dispositions  qui  permettent 
difficilement  de  supposer  que  le  Cabinet  de  Berlin  se  prêtât  en  ce 
moment  à  des  entreprises  dont  il  ne  méconnaîtrait  ni  la  gravité  ni 
les  dangers. 

[Le  Roi  de  Prusse  est  à  Bade  depuis  le  29  septembre.  Il  y  restera 
jusqu'au  1 8  octobre,  et  y  célébrera  ce  jour-là  la  fête  du  Prince  de 
Prusse.] 


G928.  Meroux  de  Valois,  Consul  a  Kiel,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Déchiffrement.  Prusse,  Kiel,  5,  n°  32.) 

Kiel,    îa   octobre    1868. 
(Cabinet,  là  octobre;  Dir.  pol.,  i5  octobre.) 

La  Prusse  vide  tous  ses  ateliers  des  Duchés.  On  voit  chaque  jour 
O  Cf.  Mosbourg,  là  septembre. 
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partir  de  Rendsbourg  des  .trains  chargés  de  gabions,  de  voitures, 
de  civières,  etc. 

J'ai  passé  deux  jours  chez  M.  le  Duç^de  Glucksbourg;  j'ai  vu  là 
des  princes  allemands,  des  généraux  prussiens  :  tout  ce  monde  croit 
la  guerre  imminente.  Le  Duc  de  Glucksbourg  m'a  dit  :  «Je  com- 
prends que  les  intrigues  de  la  Prusse  fatiguent  votre  Gouverne- 
ment. Cette  Puissance  a  les  mains  dans  tout  et  sur  tout  :  en  Espagne, 
aux  Etats-Unis,  dans  les  Principautés  danubiennes  et  en  Russie. 
Votre  Gouvernement  devrait  demander  à  la  Prusse  si  elle  entend 
rester  dans  les  limites  du  traité  de  Prague.  J'ai  la  conviction  que 
ce  traité  ne  saurait  être  maintenu  longtemps,  et  c'est  là  ce  qui 
m'effraie.  » 

Je  suis  sûr  que  la  Prusse  se  prépare  à  la  guerre,  et  je  supplie 
Votre  Excellence  de  me  croire  certain  de  la  situation. 


<»!>*£!».  Le  Marquis  de  Gadore,  Ministre  X  Munich,  au  Marquis   de 
Moustier.  (Orig.  Bavière,  2*45,  n°  66.) 

Munich,   ia  octobre  1868. 
(Cabinet,  i5  octobre;  Dir.  pol.,  16  octobre.) 

[Le  Marquis  de  Cadore  remercie  le  Ministre  de  lui  avoir  commu- 
niqué la  dépêche  du  Marquis  de  Châteaurenard  du  5  octobre  (1U 

La  convention  a  pour  objet  l'établissement  d'une  Commission 
militaire  permanente,  dite  des  Forteresses,  composée  des  délégués 
des  trois  Etats  du  Midi.  Ses  attributions  consisteront  dans  la 
surveillance  à  exercer  et  dans  des  avis  à  donner  sur  le  matériel  de 
guerre  commun  situé  dans  les  places  de  Landau,  Rastadt  et  Ulm, 
sur  les  bâtiments  et  ouvrages  de  ces  forteresses  et  sur  tout  ce  qui 
se  rattache  directement  ou  indirectement  au  système  de  défense 
général  du  Sud  de  l'Allemagne,  en  y  comprenant  même  les  chemins 
de  fer,  postes  et  télégraphes.  Ses  décisions  n'auront  d'ailleurs 
aucun  caractère  obligatoire  pour  les  Gouvernements.  La  Commis- 
sion résidera  alternativement  un  an  à  Munich,  à  Stuttgart  et  à 


(i) 


Par  dépêche  du  7  octobre,  n°  2  3. 
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Carlsruhe;  pendant  les  trois  premières  années,  la  Bavière  sera 
exclusivement  chargée  de  la  présidence. 

Les  parties  contractantes,  reconnaissant  la  nécessité  de  relier 
entre  eux  les  systèmes  défensifs  des  deux  parties  de  l'Allemagne, 
remettent  jusqu'à  la  réunion  de  la  Commission  de  liquidation 
le  soin  de  déterminer  les  principes  qui  serviront  de  bases  aux  rap- 
ports à  établir  dans  ce  but  entre  les  Gouvernements  du  Midi 
et  la  Confédération  du  Nord.  Telle  serait  du  moins,  Monsieur 
le  Marquis,  si  je  suis  bien  informé,  la  rédaction  à  laquelle  on  se  se- 
rait définitivement  arrêté  pour  celui  des  points  de  la  Convention  qui 
a  donné  lieu  aux  plus  vives  controverses  et  qui  a  failli  un  moment 
compromettre  le  succès  des  négociations.  Je  ne  saurais  naturelle- 
ment en  garantir  les  termes  précis,  n'ayant  pas  eu  le  texte'sous  les 
yeux,  mais  je  crois  en  avoir  rendu  le  sens  aussi  exactement  que 
possible.  Elle  émane,  comme  Votre  Excellence  le  sait,  du  Cabinet 
de  Stuttgart,  mais  elle  a  été  assez  sensiblement  modifiée  dans  la 
seconde  partie,  à  mon  avis  du  moins,  par  M.  le  Général  de  Beyer, 
qui  fait  porter  les  rapports  à  établir  entre  les  Gouvernements  du  Mi- 
di et  la  Confédération  du  Nord  sur  tout  ce  qui  peut  concerner  d'une 
manière  générale  le  système  défensif  de  l'Allemagne,  tandis  que 
la  proposition  wurtembergeoise  les  limitait  à  l'administration  de 
l'ancienne  propriété  fédérale.  La  rédaction  adoptée  ouvre  un 
champ  beaucoup  plus  vaste  à  la  discussion  qui  pourra  avoir  lieu 
dans  le  sein  de  la  Commission  de  liquidation  et  c'est  à  ce  point 
de  vue  que  le  changement  apporté  par  M.  le  Plénipotentiaire 
de  Bade  n'est  point  aussi  insignifiant  qu'on  veut  bien  le  dire. 

Les  dernières  clauses  ne  diffèrent  pas  de  celle  du  projet  primitif; 
il  y  est  dit  que  la  présente  convention  n'affecte  en  rien  les  traités 
d'alliance  conclus  avec  la  Prusse;  que  sa  durée  n'est  pas  limitée, 
mais  que  chaque  État  reste  libre  de  se  retirer  de  la  Commission 
en  faisant  connaître  son  intention  un  an  à  l'avance.  L'assentiment 
des  Chambres  est  réservé  (cet  article  ne  concerne  pas  la  Bavière), 
et  les  ratifications  seront  échangées  après  les  délibérations  de  la 
Commission  de  liquidation. 

Le  Prince  de  Hohenlohe  paraît  fort  satisfait  d'avoir  mené  à 
bonne  fin  ces  négociations;  il  lui  reste  cependant  encore,  pour 
arriver  à  un  résultat  définitif,  une  tâche  assez  difficile  à  remplir, 
car  il  est  à  craindre  que  les  dissentiments  qui  se  sont  produits 

ORIG.   DIPL.    XXII. 
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relativement  aux  points  réservés  ne  se  renouvellent  devant  la 
Commission  de  liquidation  U),  où  il  aura  de  plus  à  compter  avec 
la  Prusse. 

L'œuvre  qu'il  a  entreprise  aura  donc  à  subir  encore  une  nou- 
velle épreuve,  et,  tant  qu'elle  ne  l'aura  pas  traversée,  on  ne  saurait 
la  considérer  comme  parfaitement  assurée.  C'est  ce  que  MM.  les 
Plénipotentiaires  eux-mêmes  semblent  avoir  admis  en  ajournant 
l'époque  fixée  pour  les  ratifications  jusqu'après  la  clôture  des  tra- 
vaux de  la  Commission  de  liquidation. 


05)30.  Ch.    de   Hell,    Consul   général   a   Francfort,   au   Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Prusse,  Francfort,  5,  n°  8.) 

Francfort,  i3  octobre  1868. 
(Cabinet,  i5  octobre;  Dir.  pol.,  19  octobre.) 

[Le  discours  du  Roi  de  Danemark  à  l'ouverture  de  la  session 
législative'^  a  ramené  l'attention  sur  la  question  du  Sleswig 
et  vivement  mécontenté  le  Gouvernement  prussien.  Il  n'a  pas 
néanmoins,  paraît-il,  découragé  les  partisans  d'un  arrangement 
entre  la  Prusse  et  le  Danemark.  M.  de  Hell  affirme  qu'il  faut 
compter  parmi  ceux-ci  le  Général  de  Moltke,  qui  serait  disposé, 
quant  à  lui,  à  rendre  au  Danemark  tout  le  Sleswig  du  Nord,  pour 
assurer  à  la  Prusse  la  neutralité  danoise  en  cas  de  guerre  avec  la 
France.  Mais  les  vues  du  Général  de  Moltke  se  heurteraient  à 
l'opposition  irréductible  du  Roi.] 


HHlii.  Lefervre  de  Béhaine,  Chargé  d'Affaires  à  Berlin,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Prusse,  371,  n"  169.) 

Berlin,  là  octobre  1868. 
(Cabinet,    16  octobre;  Dir.  pol.,  19  octobre.) 

La  National  Zeitung  a  publié  hier  matin  un  article  qui  a  causé 
ici  une  sensation  assez  vive  et  dont  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer 

i1)  Sa  réunion  avait  été  fixée  au  ier  novembre  (cf.  Cadore,  1 1  août).  Mais  elle 
fut,  dans  l'intervalle,  ajournée  à  nouveau. 
W  Cf.  Lefebvre  de  Bébaine,  10  octobre. 
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ci-joint  la  traduction,  telle  que  la  reproduit  la  Correspondance  de 
Berlin^.  Dans  son  numéro  du  soir,  le  journal  du  parti  national- 
libéral  est  revenu  encore  sur  l'ensemble  des  questions  qu'il  avait 
abordées  le  matin  et  il  s'est  exprimé  ainsi  :  «Le  Flyve  Posten, 
organe  des  conservateurs  à  Copenhague,  fait  suivre  le  discours  du 
Trône  danois  '2>  d'un  commentaire  dans  lequel  le  programme  du 
Gouvernement  est  ainsi  formulé  :  «Le  Gouvernement  ne  demande 
rxquun  vote  en  vertu  duquel  tout  ce  qui  est  danois  et  veut  rester  danois 
rr  reviendrait  au  Danemark.  Il  se  refuse  d'ailleurs  à  donner  des  garanties 
k  qui  fourniraient  à  V Allemagne  le  moyen  de  s  immiscer  dans  les  affaires 
^intérieures  du  Danemark.»  La  feuille  conservatrice  assure  que  le 
Gouvernement  a  derrière  lui  tout  le  peuple,  et  on  ne  peut  en  effet 
en  douter  quand  on  voit  les  organes  des  autres  partis  se  prononcer 
dans  le  même  sens  d'une  façon  plus  énergique  encore.  On  compte 
donc  généralement  que,  à  la  suite  d'un  appel  au  suffrage  universel, 
la  nouvelle  ligne  de  frontière  serait  portée  au  sud  de  Flensbourg, 
car  on  pense  dans  cette  ville  et  aux  environs  obtenir  une  majorité 
de  deux  douzaines  de  voix. 

£  «Quel  homme  raisonnable,  s'il  n'est  Danois,  peut  s'imaginer 
pourtant  que  la  Prusse  aurait,  par  le  traité  de  Prague,  accepté  une 
frontière  qu'elle  avait  énergiquement  repoussée  à  la  Conférence 
de  Londres  de  l'été  de  i864  ?  Au  risque  d'entrer  en  guerre  avec 
l'Angleterre,  et  en  tous  les  cas  avec  la  France,  elle  rompit  les  négo- 
ciations et  reprit  avec  le  Danemark  la  lutte  à  laquelle  la  conquête 
d'Alsen  présageait  une  fin  prochaine.  Et  maintenant  on  se  permet 
de  présenter  comme  une  déduction  correcte  du  traité  de  Prague 
ce  fait  que  la  Prusse,  grâce  à  cette  phrase  relative  au  vœu  des  popu- 
lations à  consulter  dans  les  districts  septentrionaux  du  Sleswig, 
accorde  ce  qu'elle  a  refusé  à  la  Conférence  de  Londres  !  La  victoire 
de  Kœniggraetz  devrait  changer  celle  d'Alsen  en  défaite  ! 

s  II  ne  vaut  pas  la  peine  de  discuter  à  ce  sujet  avec  les  feuilles 
de  Copenhague  :  elles  savent  aussi  bien  que  nous  qu'il  n'y  â*  pas 
à  penser  à  un  rapprochement;  aussi  elles  mettent  tout  sur  la  carte 
d'une  guerre  entre  la  Prusse  et  la  France.  Il  n'y  a  donc  qu'à  les 
laisser,  jusqu'à  nouvel  ordre,  à  leurs  pensées  de  joueurs  désespérés. 


M  La  traduction  est  jointe  à  la  dépêche. 
P)  Cf.  Lefebvre  de  Béhaine,  1  o  octobre. 

11 . 
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«Mais  il  en  est  tout  autrement  lorsque  du  côté  de  la  France 
on  essaie,  sous  le  manteau  hypocrite  de  l'amour  de  la  paix,  de  re- 
jeter sur  la  Prusse  toute  la  responsabilité  de  la  prolongation  de 
ce  conflit.  La  France  fait  suivre  les  éclats  de  trompette  de  la  Patrie 
d'un  article  en  apparence  conciliant,  mais  qui,  en  réalité,  ne  va 
à  rien  moins  qu'à  prétendre  que  les  Danois  sont  dans  leur  droit 
en  élevant  de  pareilles  prétentions  et  que  l'opinion  publique  en 
Europe  est  défavorable  à  la  Prusse.  La  politique  française  devrait 
pourtant  savoir  ce  à  quoi  son  influence  est  arrivée  à  Madrid  et 
à  Florence.  Quant  à  l'Allemagne,  elle  saura  en  finir  avec  ces 
effrontées  fanfaronnades  d'héroïsme  bavard.  » 


6939.  Lefebvre  de  Béiiaine,  Chargé  d'Affaires  à  Berlin,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Déchiffrement.  Prusse,  371,  n°  170.) 

Berlin,  là  octobre  1868. 
(Cabinet,  16  octobre;  Dir.  pol.,  19  octobre.) 

Il  me  serait  très  difficile  de  fixer  Votre  Excellence  sur  l'effet  pro- 
duit à  Berlin  par  les  Conférences  militaires  de  Munich  (lK  Ainsi 
que  je  l'écrivais  précédemment,  les  Représentants  des  Cours  du 
Midi  ne  se  hasardent  pas  volontiers  sur  ce  terrain.  J'ai  d'ailleurs 
tout  lieu  de  croire  que  ni  le  Ministre  de  Bavière,  ni  le  Ministre 
de  Wurtemberg  n'ont  été  tenus  au  courant  des  négociations:  hier 
encore,  le  Baron  de  Perglas  en  était  réduit  à  aller  demander  des  ren- 
seignements à  ce  sujet  à  M.  de  Thile  qui  lui  a  affirmé  n'avoir  reçu  de 
son  côté  aucune  nouvelle  de  l'arrangement  signé  à  Munich  le  1  o  de  ce 
mois.  Quant  au  Baron  de  Spitzemberg,  il  a  eu  seulement  un  télégram- 
me de  son  beau-père,  le  Baron  de  Varnbùler,  lui  annonçant  que  le 
résultat  de  la  transaction  était  très  satisfaisant.  M.  de  Perglas 
n'a  pas  eu  à  entretenir  officiellement  le  Cabinet  de  Berlin  de  cette 
affaire  depuis  le  mois  de  juin,  au  moment  où  il  a  fait  part  au  Comte 
de  Bismarck  des  vues  du  Prince  de  Hohenlohe.  Dans  quelle  mesure 
s'est-on  écarté  déjà  et  arrivera-t-on  à  s'écarter  peut-être  plus  encore 
des  premières  intentions  du  Cabinet  de  Munich  ?  Le  Ministre  de 

î1)  Cf.  Châteaurenard,  5  octobre;  Cadore,  12  octobre. 
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Bavière  l'ignore.  Tout  en  se  flattant  de  l'espoir  que  le  principe 
de  l'existence  internationale  indépendante  des  Souverains  du  Midi 
sortira  intacte  de  cette  nouvelle  crise,  M.  de  Perglas  ne  se  paye  pas 
d'illusions;  il  sent  qu'on  a  fait  des  concessions,  qu'on  a  dû  suivre 
bon  gré  mal  gré  un  courant  irrésistible,  subir  enfin  dans  une  cer- 
taine mesure  des  nécessités  qu'il  qualifie  de  terribles.  Cependant, 
comme  je  lui  demandais  si  on  n'en  arriverait  pas,  dans  le  Sud, 
à  accorder  à  la  Prusse,  en  ce  qui  concerne  le  système  de  défense 
militaire,  des  facilités  d'ingérence  et  de  contrôle,  M.  le  Baron 
de  Perglas  s'est  récrié,  et  il  a  dit  que  jamais  son  Souverain  ne  se 
soumettrait  à  de  pareilles  extrémités.  Gela  peut  être  et  pourra 
rester  vrai  au  point  de  vue  du  droit  ;  les  formes  seront  défendues 
par  les  uns  avec  le  sentiment  du  désespoir,  respectées  par  les  autres 
avec  une  prudence  calculée;  en  fait,  pourtant,  les  Etats  du  Sud 
sont  pris,  militairement  parlant,  comme  dans  un  étau  ;  il  est  évident 
qu'ils  seront  de  moins  en  moins  en  mesure  de  se  soustraire  aux 
conséquences  de  la  situation  qui  pèse  sur  eux  et  contre  laquelle 
le  sentiment  de  leur  droit  si  positif  à  une  existence  internationale 
ne  suffit  pas  à  les  prémunir. 

Il  m'est  confirmé  que,  très  vraisemblablement  et  sauf  des  cir- 
constances imprévues,  le  Comte  de  Bismarck  ne  quittera  pas  la 
campagne  avant  le  mois  de  décembre  Uî.  Cependant  M.  de  Tbile 
annonce  son  retour  pour  les  premiers  jours  du  mois  prochain. 


0033.  Mellinet,  Agent  et  Consul  général  a  Bucarest,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Turquie,  Bucarest,  32,  n°  32  (2).) 

Bucarest,  1 4  octobre  1868. 
(Cabinet,  26  octobre;  Dir.  pol.,  27  octobre.) 

J'ai  annoncé  à  Votre  Excellence,  à  la  fin  de  la  dépêche  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  lui  adresser  sous  la  date  du  9,  que  je  lui  rendrais 
prochainement  compte  du  résultat  de  la  conférence  que  je  devais 

W  Bismarck  était  à  Varzin  depuis  le  17  juin. 

(2)  En  tête,  note  à  l'encre  :  «Copiée  pour  l'Empereur.» 
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avoir  le  même  jour  avec  M.  Bratiano  W.  Reprenant  successivement 
dans  cette  entrevue  toutes  les  questions  précédemment  traitées 
par  M.  Hory  W  avec  le  Ministre  dirigeant,  je  lui  ai  formellement 
exprimé  le  juste  sujet  de  mécontentement  que  cause  au  Gouverne- 
ment de  l'Empereur  la  part  que  le  Cabinet  roumain  est  accusé  de  pren- 
dre à  l'agitation  constante  de  la  Bulgarie,  et  je  l'ai  pressé  de  me  mettre 
à  même  de  faire  parvenir  à  Paris  les  explications  qui  lui  avaient 
été  demandées  à  cet  égard  par  le  Gérant  du  Consulat  général  (3). 
Je  l'ai  également  invité  à  me  faire  connaître  la  raison  des  armements 
excessifs  auxquels  le  Gouvernement  roumain  consacre  sans  néces- 
sité la  majeure  partie  de  ses  ressources,  et  la  nature  de  ses  rapports 
avec  les  Roumains  de  la  Transylvanie,  qu'on  l'accuse  de  provoquer 
à  la  rébellion  contre  la  Hongrie,  dans  le  but  d'obtenir  leur  annexion 
aux  Principautés. 

M.  Bratiano  m'a  répondu  qu'il  avait  déjà  inutilement  tenté  de 
justifier  le  Gouvernement  princier  de  la  connivence  dont  on  per- 
sistait à  le  soupçonner  dans  les  mouvements  bulgares;  que  les 
mesures  prises  pour  s'opposer  à  l'armement  des  bandes  sur  le 
territoire  roumain  et  à  leur  passage  sur  la  rive  opposée  du  Danube 
prouvaient  jusqu'à  l'évidence  le  désir  sincère  de  son  Gouvernement 
d'écarter  tout  sujet  de  plainte  de  la  part  des  Puissances;  qu'il  était 
d'ailleurs  impossible  de  surveiller  un  littoral  aussi  étendu  que 
celui  de  sa  frontière  du  Danube,  et  qu'on  ne  devait  pas  s'étonner 
que  certains  individus  parvinssent,  de  temps  à  autre,  à  tromper 
la  vigilance  des  gardes-frontières;  qu'il  ne  pouvait  en  un  mot  que 
protester  de  nouveau  de  la  parfaite  loyauté  du  Prince  et  de  ses 
Conseillers  à  l'égard  des  Puissances  garantes  et  de  leur  ferme 
volonté  de  ne  jamais  franchir  les  limites  qui  leur  étaient  tracées 
par  les  traités.  On  nous  accuse,  a  ajouté  M.  Bratiano,  de  chercher 
un  point  d'appui  sur  la  Russie,  de  fomenter  les  dispositions 
hostiles  des  Roumains  de  Transylvanie,  de  nous  préoccuper  enfin 

W  Mellinet  annonce  brièvement,  à  la  fin  de  la  dépêche  du  9  octobre,  qu'il 
doit  voir  Bratiano  dans  la  journée.  (Turquie,  Bucarest,  3  a.) 

(2)  Gérant  de  l'Agence  à  Bucarest.  —  C'est  dans  une  dépêche  en  date  du 
ier  octobre  que  Hory  rend  compte  de  sa  démarche.  Bratiano  ne  lui  avait 
répondu  que  par  des  assurances  évasives.  (Turquie,  Bucarest,  32.) 

(3)  Cf.  Gramont,  37  juillet;  Gabriac,  4  août;  Benedetti,  10  août;  Lefebvre 
de  Béhaine,  i"r  septembre;  Gramont,  16  et  37  septembre. 
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sans  cesse  des  moyens  d'étendre  les  limites  actuelles  de  notre 
territoire  Uî.  Que  pouvons-nous  répondre  à  toutes  ces  imputations 
sinon  qu'elles  partent  de  nos  ennemis  politiques,  qui  ne  négligent 
aucun  moyen  de  nous  aliéner  l'esprit  des  Puissances;  que  nous 
n'avons  jamais  cessé  de  comprendre  nos  devoirs  envers  elles  et 
surtout  envers  la  France,  à  laquelle  nous  devons  principalement 
notre  renaissance  politique;  que  nous  avons  tout  ce  que  nous  pou- 
vons désirer;  et  qu'enfin  toute  notre  ambition  se  borne  à  conserver 
précieusement  la  position  qui  nous  a  été  faite,  pénétrés  que  nous 
ne  pourrions  que  la  compromettre  en  nous  lançant  dans  des  entre- 
prises au-dessus  de  nos  forces  et  dont  nous  comprenons  nous- 
mêmes  l'inopportunité  ?  Quant  à  l'armement  du  pays,  il  est  suffi- 
samment justifié  par  la  loi  votée  l'an  dernier  par  les  Assemblées 
législatives  et  qui  nous  fait  un  devoir  d'y  pourvoir  avec  activité. 
Relativement  à  la  Transylvanie,  loin  d'exciter  le  sentiment  national 
qui  pousse  ses  habitants  de  race  roumaine  à  désirer  leur  annexion 
à  notre  pays,  nous  leur  avons  plus  d'une  fois  conseillé  de  ne  pas 
s'exposer  aux  éventualités  d'une  tentative  dont  nous  sentons 
parfaitement  l'imprudence.  Qu'on  veuille  donc  bien,  en  un  mot, 
nous  accorder  la  confiance  que  nous  ne  cessons  de  solliciter  et  à 
laquelle  nous  attachons  d'autant  plus  de  prix  qu'elle  peut  seule 
nous  permettre  de  nous  livrer  tranquillement  aux  soins  de  notre 
organisation  intérieure  et  à  raffermissement  de  nos  institutions. 
Je  vous  rapporte  en  substance,  Monsieur  le  Marquis,  les  paroles 
de  M.  Bratiano,  en  épargnant  à  Votre  Excellence  les  détails  infinis 
que  son  esprit  astucieux  a  imaginés  pour  y  donner  un  cachet  de 
vérité.  Et  véritablement,  si  les  faits  ne  parlaient  pas  plus  haut  que 
cette  éternelle  apologie  à  laquelle  a  recours  le  Chef  de  l'Adminis- 
tration roumaine  toutes  les  fois  que  nous  lui  demandons  compte 
de  sa  conduite,  il  serait  facile  de  se  laisser  prendre  à  ses  protesta- 
tions de  loyauté  et  de  fidélité  aux  devoirs  imposés  à  son  Gouverne- 
ment. Il  est  malheureusement  difficile  d'obtenir  la  preuve  maté- 
rielle des  menées  occultes  du  parti  à  la  tête  duquel  figure  ce 
Ministre,  bien  qu'il  ne  soit,  assure-t-on,  que  l'instrument  du  comité 


W  Cf.  la  lettre  du  prince  Charles  à  son  père  en  date  du  7  mars;  celle  du 
prince  Antoine  à  son  fils  du  2  1  mai;  celle  du  prince  Charles  au  prince  royal  d*> 
Prusse  en  date  du  3o  juin;  etc.  (Stïïbpza,  t.  Ier,  p.  h  1  7,  43o,  436,  etc.). 
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dirigé  par  M.  Rosetti  et  dont  les  tendances  révolutionnaires  ne 
sont  un  secret  pour  personne.  Le  Prince  Charles,  auquel  les  re- 
montrances n'ont  pas  fait  défaut,  et  qui  devrait  depuis  longtemps 
s'être  aperçu  des  dangers  qui  menacent  à  la  fois  et  le  pays  et  sa 
personne  même,  reste  sourd  à  tous  les  conseils  et  continue  à  ne 
voir  que  par  les  yeux  de  M.  Bratiano.  Dans  cet  état  de  choses,  il 
ne  me  reste  qu'à  observer  attentivement  les  menées  ultérieures  de 
ce  Ministre  et  à  faire  en  sorte  de  me  mettre  en  possession,  s'il 
m'est  possible,  des  preuves  irrécusables  de  l'abus  qu'il  fait  de  la 
confiance  aveugle  que  le  Prince  persiste  à  lui  accorder. 


6934.  Le  Marquis  de  Cadore,  Ministre  a  Munich,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Confidentielle.  Orig.  Bavière,  2^5,  n°  67.) 

Munich,  îh  octobre  1868. 
(Cabinet,   i5  octobre;  Dir.  pol.,  20  octobre.) 

Les  bruits  répandus  de  nouveau  dans  ces  derniers  temps  par 
la  presse  relativement  à  la  conclusion  d'une  convention  militaire 
entre  le  Grand-Duché  de  Bade  et  la  Prusse  M  donnent  quelque  in- 
térêt à  un  entretien  que  le  Prince  de  Holienlohe  a  eu  récemment  à 
ce  sujet  avec  un  de  mes  Collègues.  M.  le  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères se  croit  en  mesure  d'affirmer  qu'il  n'existe  pas  d'arrangement 
de  cette  nature  entre  les  deux  pays;  il  a  ajouté  qu'il  croyait  pour  le 
moment  le  Gouvernement  grand-ducal  peu  disposé  à  y  souscrire, 
et  qu'il  en  avait  reçu,  il  y  a  peu  de  jours,  l'assurance  formelle  de 
M.  le  Général  de  Beyer. 

«Je  ne  puis  vous  dire,  a  continué  le  Prince  de  Hohenlohe,  à 
quel  point  je  redoute  cette  éventualité,  qui  pourrait  faire  naître 
de  graves  et  sérieuses  complications.  J'emploie  tous  mes  efforts  et 
l'influence  dont  je  puis  disposer  pour  chercher  à  l'écarter,  et  je 
me  flatte  d'y  avoir  contribué  jusqu'à  présent.  C'est  un  peu  cette 
pensée  qui  m'a  guidé  dans  les  démarches  que  j'ai  faites  pour  éta- 
blir entre  les  États  du  Midi  une  entente  sur  les  affaires  militaires. 
En  amenant  le  Grand-Duché  de  Bade  à  faire  partie  de  la  Commie- 

Pî  Cf.  Mosbourg,  2  5  septembre. 
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sion  permanente  dont  nous  venons  de  décider  l'organisation  U), 
j'ai  employé  le  moyen  le  plus  efficace  pour  l'empêcher  de  conclure 
une  convention  militaire  avec  la  Prusse.  C'est  surtout  à  ce  point  de 
vue  que  je  me  félicite  du  résultat  de  mes  négociations.  Vous  n'avez 
pas  d'idée  des  difficultés  que  j'ai  eu  à  vaincre  pour  obtenir  la  par- 
ticipation du  Cabinet  de  Carlsruhe,  et  pour  ne  pas  froisser  en 
même  temps  les  susceptibilités  du  Wurtemberg.  » 

Interpellé  par  son  interlocuteur  pour  savoir  s'il  y  avait  eu 
quelques  pourparlers  échangés  au  sujet  de  cette  convention  entre 
les  parties  intéressées,  le  Prince  de  Hohenlohe  a  répondu  d'une 
façon  négative  en  ce  qui  touche  les  deux  Gouvernements,  car  il 
savait  que  M.  de  Bismarck  était  très  opposé  à  tout  projet  de  cette 
nature.  Il  ne  pouvait  malheureusement  affirmer  que  le  Roi  de 
Prusse,  qui  y  tenait  au  contraire  beaucoup,  à  ce  qu'il  croyait,  n'en 
eût  pas  parlé  à  son  gendre.  L'importance  que  le  Roi  Guillaume 
attache  à  tout  ce  qui  concerne  les  affaires  militaires  l'inquiétait  un 
peu;  mais  il  espère  que,  dans  cette  circonstance,  S.  M.  Prussienne 
tiendra  compte  des  observations  de  son  Ministre.  Il  se  propose 
d'ailleurs  de  saisir  un  prétexte  pour  se  rendre  à  Carlsruhe  afin  de 
démontrer  au  Grand-Duc  quelle  responsabilité  il  assumerait  sur 
lui  en  cédant  aux  instances  de  son  Royal  Beau-Père. 

Il  résulte  de  cette  conversation  que  le  Prince  de  Hohenlohe, 
complètement  rassuré  pour  le  présent,  l'est  beaucoup  moins  pour 
l'avenir;  son  opinion  sur  une  affaire  qui  est  de  nature  à  préoccuper 
l'opinion  publique  aussi  bien  en  France  qu'en  Allemagne  m'a 
paru,  en  tout  cas,  mériter  d'être  signalée  à  Votre  Excellence. 


G935.  Le  Marquis  de  Chàteaurenard,   Ministre  à   Stuttgart,  au 
Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Wurtemberg,  88,  n°  67.) 

Stuttgart,    i4  octobre   1868. 
(Cabinet,  16  octobre;  Dir.  pol.,  19  octobre.) 

Le  Moniteur  wurtembergeois  du   i3  octobre  fait  connaître  offi- 
ciellement que  le  traité  qui  établit  une  Commission  des  forteresses 

P>  Cf.  Chàteaurenard,  5  octobre;  Cadore,  îa  octobre. 
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pour  les  trois  Etats  du  Sud  de  l'Allemagne  a  été  signé  le  10  à 
Munich  W,  et  il  annonce  en  même  temps  que  ces  Etats  se  sont  en- 
tendus pour  poursuivre  en  commun  le  règlement  des  questions 
relatives  à  la  liquidation  du  matériel  des  places  fortes  autrefois 
fédérales  (2),  mais  ni  l'époque  où  la  nouvelle  Commission  se  réu- 
nira, ni  le  lieu  où  elle  tiendra  ses  séances  n'ont  été  fixés.  La  Prusse 
doit  prendre  part  à  cette  réunion  au  nom  de  la  Confédération  du 
Nord  et  elle  n'a  aucun  motif  d'en  presser  l'ouverture. 

M.  de  Varnbiïler  m'a  confirmé  les  détails  que  j'ai  déjà  eu  l'honneur 
de  transmettre  à  Votre  Excellence-3),  tant  sur  les  stipulations  con- 
tenues dans  le  traité  dont  il  s'agit  que  sur  la  résistance  que  le  Ca- 
binet de  Stuttgart  a  opposée  aux  desseins  du  Gouvernement 
grand-ducal  de  Bade;  il  se  montre  très  satisfait  d'avoir  obtenu 
l'abandon  de  l'article  7  du  projet  et  il  déclare  qu'il  est  fermement 
résolu  à  n'accorder  à  la  Prusse,  dans  le  règlement  des  questions 
relatives  à  l'ancien  matériel  fédéral,  rien  au  delà  de  ce  que  cette 
Puissance  accordera  elle-même  aux  Etats  du  Sud.  «Nous  avons, 
m'a-t-il  dit,  des  droits  sur  le  matériel  qui  est  à  Mayence,  comme  la 
Confédération  du  Nord  en  a  sur  celui  qui  est  à  Ulm;  nous  les  éva- 
luerons d'abord  par  des  chiffres,  et  nous  verrons  ensuite  si  nous 
devons  liquider,  ou  si  la  propriété  doit  rester  commune;  mais, 
dans  ce  dernier  cas,  si  la  Prusse  demande  un  droit  de  surveillance 
et  d'inspection  sur  la  part  de  propriété  qui  lui  sera  attribuée  à 
Ulm,  nous  le  demanderons  en  retour  sur  celle  qui  nous  appar- 
tiendra à  Mayence.  5)  C'est  la  première  fois  que  j'entends  le  Mi- 
nistre des  Affaires  étrangères  admettre  la  possibilité  d'une  solution 
de  cette  affaire  par  une  liquidation  en  argent,  comme  on  est  prêt 
à  le  faire  et  comme  on  le  désire  à  Munich;  jusqu'à  ce  jour,  il  en 
avait  repoussé  très  catégoriquement  l'idée,  invoquant  que  le 
sacrifice  pécuniaire  qu'il  faudrait  faire  serait  trop  lourd  pour  les 
finances  du  Wurtemberg  M.  Il  est  possible  que  ce  motif  reprenne 
plus  tard  sa  valeur  à  ses  yeux,  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il 
a  abandonné  pour  le  moment  tout  parti  pris  à  cet  égard. 


M  Cf.  Cadore,  12  octobre. 

W  Cf.  p.  162,  note  1. 

W  Cf.  Châteaurenard,  5  octobre. 

(*>  Cf.  Châteaurenard,    i4  juillet, 
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Le  traité  qui  vient  d'être  signé  à  Munich  doit  être  soumis  à 
l'approbation  des  Chambres  wurtembergeoises,  ainsi  que  la  con- 
vention relative  à  Ulm  conclue  au  mois  de  juin  dernier.  L'une  et 
l'autre  ne  seront  publiées  officiellement  à  Stuttgart  qu'au  moment 
de  l'ouverture  de  la  session,  mais  la  dernière  a  été  suffisamment 
connue  par  ce  qu'en  ont  rapporté  les  journaux  pour  que  l'opinion 
publique  en  Wurtemberg  s'en  montre  peu  satisfaite.  On  trouve 
généralement  que  les  concessions  faites  à  la  Bavière  du  droit  de 
nomination  des  directeurs  du  génie,  de  l'égalité  dans  le  chiffre  de 
la  garnison  en  temps  de  guerre,  etc.,  sont  trop  considérables,  et 
l'Opposition  se  propose  d'attaquer  vivement  à  ce  sujet  le  Ministère. 
Elle  y  est  encouragée  par  l'opinion  analogue  que  les  principaux 
chefs  militaires  de  l'armée  expriment  hautement  :  «Us  auraient 
compris,  disent-ils,  qu'on  fît  des  sacrifices  pareils  à  la  Prusse,  dont 
la  puissance  offrirait  du  moins  toute  sécurité  pour  la  conservation 
de  cette  place  de  guerre,  mais  abandonner  ainsi  les  droits  du 
Wurtemberg  à  la  Bavière  ne  se  justifie  à  aucun  point  de  vue.  » 
Sans  doute  ce  mécontentement  n'a  pas  une  portée  bien  grande 
et  n'est  pas  de  nature  à  inspirer  des  craintes  sérieuses  à  M.  de  Varn- 
bùler,  qui  a  fait  et  signé  la  convention  sur  Ulm  sans  le  concours  du 
Ministre  de  la  Guerre  :  mais  il  y  a  dans  ces  dispositions  un  nou- 
veau symptôme  de  la  lutte  que  chacun  prévoit  ici  devoir  s'engager 
entre  ces  deux  personnages.  On  présume  que  non  seulement  le 
Général  de  Wagner  ne  défendra  devant  les  Chambres  ni  ce  qui  a  été 
conclu  par  rapport  à  Ulm  ni  les  arrangements  relatifs  à  l'établisse- 
ment de  la  Commission  des  forteresses,  bien  que  ces  choses  soient 
pour  le  moins  autant  de  sa  compétence  que  de  celle  de  M.  de 
Varnbûler,  mais  qu'en  outre  le  Ministre  de  la  Guerre  cherchera  à 
tirer  parti  du  mécontentement  que  l'un  au  moins  de  ces  actes  a 
fait  naître  dans  le  pays  pour  nuire  à  son  Collègue  dans  l'esprit  du 
Roi.  Il  est  à  peine  besoin  d'ajouter  que  les  politiques  de  Stuttgart 
voient  dans  l'attitude  du  Ministre  de  la  Guerre  la  main  de  la  Léga- 
tion de  Prusse,  qui  ne  pardonne  pas  au  Ministre  des  Affaires 
étrangères  l'échec  des  candidats  du  parti  allemand  dans  les  élec- 
tions au  Parlement  douanier. 
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G»  3  4»,   Lefebvre  de  Béhaine,  Chargé  d'Affaires  a  Berlin,  au  Marquis 
de  Mousiier.  (Orig.  Prusse,  87  t,  n°  17  1  W.) 

Berlin,  i5  octobre  1868. 
(Cabinet,  17  octobre;  Dir.  pol.,   19  octobre.) 

J'ai  vu  hier  M.  de  Thile,  et  je  lui  ai  demandé  s'il  avait  des  nou- 
velles d'Espagne.  Il  m'a  dit  qu'il  avait  reçu  le  matin  même  du 
Chargé  d'Affaires  de  Prusse  à  Madrid (2)  une  courte  dépêche  dans  la- 
quelle cet  Agent  annonçait  qu'il  avait  reçu  de  M.  Lorenzana,  comme 
tous  les  autres  Représentants  des  Puissances  étrangères,  la  noti- 
fication de  l'entrée  en  fonctions  du  nouveau  Ministère  espagnol  (3). 
Le  Chargé  d'Affaires  de  Prusse,  après  en  avoir  conféré  avec  les 
Chefs  de  Mission  et  particulièrement  avec  l'Ambassadeur  de 
France,  a  écrit  à  son  Gouvernement  qu'il  avait  été  décidé  que  les 
Agents  étrangers  se  contenteraient  d'adresser  à  M.  Lorenzana  un 
simple  accusé  de  réception.  M.  de  Thile  m'a  dit  aussi  qu'il  avait 
fait  parvenir  à  son  Souverain,  à  Bade,  la  protestation  de  la  Reine 
Isabelle  et  la  lettre  d'envoi  que  S.  M.  Catholique  a  adressée  à  cette 
occasion  au  Roi  Guillaume. 

Le  Sous-Secrétaire  d'Etat  m'a  manifesté  l'étonnement  que  lui 
causait  l'explosion  des  passions  anti-religieuses  à  Madrid,  et  il  a 
exprimé  l'opinion  que  sans  doute  aucune  Puissance  ne  songerait  à 
se  mêler  des  affaires  intérieures  de  l'Espagne.  D'autre  part,  il 
m'a  été  affirmé  que  le  Comte  de  Solms  avait  dû  entretenir  Votre 
Excellence  de  la  mission  qu'un  Agent  italien  est  allé  remplir  à 
Bade  auprès  du  Roi  Guillaume  M. 

Comme  je  demandais  à  M.  de  Thile  s'il  avait  des  nouvelles  du 
Comte  de  Goltz,  il  m'a  répondu  qu'on  ne  conservait  plus  ici  aucun 
espoir,  que  l'on  sentait  douloureusement  la  perte  que  le  Gouver- 


(')  En  tête,  note  au  crayon  :  te  A  copier  pour  le  courrier  de  l'Empereur, 
la  dernière  partie  de  la  dépêche  étant  toute  personnelle  à  Leurs  Majestés.» 
—  Note  à  l'encre  :  «  Copiée  pour  l'Empereur,  v 

(2)  Le  baron  de  Saurma-Jeltsch. 

(')  Cf.  p.  i5i,  note  1. 

(4)  Cf.  Lefebvre  de  Béhaine,  8  octobre,  télégramme  et  n°  i65. 
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nement  allait  faire  U),  et  qu'on  était  d'autant  plus  profondément 
ému  et  touché  des  témoignages  de  bonté  que  l'Empereur  et  l'Im- 
pératrice ont  prodigués,  dans  les  circonstances  les  plus  pénibles, 
à  l'Ambassadeur  du  Roi.  M.  de  Thile  s'est  étendu  là-dessus  avec 
un  sentiment  trop  vif  d'admiration  et  de  reconnaissance  pour  que 
je  ne  croie  pas  de  mon  devoir  de  le  marquer  à  Votre  Excellence, 
au  risque  de  me  répéter. 

6939.     Le  Marquis  de  Moustier  à  Lefervre  de  Béhaine,   Chargé 
d'Affaires  \  Berlin.  (Minute.  Prusse,  37  1,  n°  103.) 

Paris,  16  octobre  1868. 

Vous  savez  que  la  Conférence  militaire  des  Etats  du  Sud  a  été 
close  le  1 1  de  ce  mois.  Dans  cette  dernière  séance,  les  Plénipo- 
tentiaires ont  apposé  leurs  signatures  à  une  convention  et  à  un 
protocole  séparé.  D'après  ce  que  m'écrit  le  Ministre  de  l'Empereur 
à  Munich,  le  protocole,  qui  doit  être  ratifié  dans  un  délai  de  quatre 
semaines,  a  pour  but  de  constater  les  vues  échangées  entre  les 
parties  contractantes  sur  la  question  de  l'ancien  matériel  de  guerre 
fédéral.  Quant  à  la  convention,  elle  stipule  l'établissement  d'une 
Commissi#n  militaire  permanente  dite  des  Forteresses  et  composée 
des  Délégués  du  Grand-Duché  de  Bade,  du  Wurtemberg  et  de  la 
Bavière.  M.  le  Marquis  de  Cadore  n'a  pas  eu  sous  les  yeux  ces  deux 
documents,  mais  il  se  croit  en  mesure  de  m'en  faire  connaître  les 
clauses,  et  il  les  a  résumées  dans  la  dépêche  ci-jointe,  que  je  vous 
envoie  pour  votre  information  purement  personnelle  (2). 

l1-)  Cf.  t.  XX,  p.  317,  note  2.  —  Les  progrès  du  mal,  un  instant  arrêtés  par 
l'opération  de  janvier,  s'étaient  manifestés  à  nouveau,  dès  la  fin  de  juin,  pen- 
dant un  séjour  de  Goltz  à  Ems.  Dans  son  numéro  du  2  juillet,  le  Mémorial 
diplomatique  annonçait  la  nécessité  prochaine  d'une  nouvelle  opération.  Après 
quelques  alternatives  en  juillet,  Goltz  se  décida  à  quitter  Paris  pour  Fontaine- 
bleau, «  où  S.  M.  l'Impératrice,  écrit  le  Mémorial  dans  son  numéro  du  6  août, 
a  mis  gracieusement  à  sa  disposition  le  pavillon  de  Sully,  attenant  au  Château 
impérial  et  situé  à  la  sortie  du  parc  et  à  l'entrée  du  parterre».  Au  commence- 
ment d'octobre,  Goltz  revint  à  Paris;  on  annonçait  son  prochain  départ  pour 
le  Midi  et  peut-être  pour  l'Italie.  En  réalité,  il  ne  quitta  de  nouveau  Paris  que 
le  16  novembre  pour  se  rendre  à  Berlin,  où  il  devait  commencer  un  nouveau 
traitement. 

W  Cf.  Cadore,  1 2  octobre. 
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«93*.     Le  Vicomte  Siméon,  Chargé  d'Affaires  a    Bruxelles,  au 
Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Belgique,  q46,  n°  3  tt)t) 

Bruxelles,  16  octobre  1868. 
(Cabinet,   17  octobre;  Dir.  pol.,   19  octobre.) 

Le  bruit  qui  s'est  fait  dans  ces  derniers  mois  autour  de  la  mission 
de  M.  le  Vicomte  de  La  Guéronnière  (2)  me  semble  s'être  amoindri, 
malgré  le  zèle  de  certains  journaux  étrangers  à  entretenir  les  pré- 
ventions qui  se  sont  manifestées  dès  l'abord. 

Ces  préventions  ne  sont  pas  dissipées  encore,  assurément;  mais 
il  est  remarquable  qu'elles  aient  eu  un  caractère  moins  accentué 
depuis  le  court  séjour  qu'a  fait  à  Bruxelles  l'bonorable  Ministre 
de  l'Empereur  (s). 

Sans  me  permettre  ici  d'entrer  dans  des  appréciations  qui 
siéraient  mal  au  cadre  restreint  et  modeste  de  ma  situation,  je 
crois  que  M.  de  La  Guéronnière  est  plus  redevable  à  lui-même  qu'à 
toute  autre  cause  de  cet  beureux  résultat. 

La  presse  catholique  a  paru  éviter  depuis  quelque  temps  de 
reprendre  la  discussion  des  nouveaux  rapports  qui  tendraient  à 
s'établir  entre  la  France  et  la  Belgique  :  elle  s'est  bordée  à  enre- 
gistrer les  bruits  récemment  répandus  au  sujet  de  la  convention 
douanière  et  militaire  qui  aurait  été  conclue,  ces  jours  derniers, 
entre  le  Gouvernement  de  l'Empereur  et  celui  des  Pays-Bas.  Elle 
a  maintenu  sans  preuves,  mais  sans  commentaires  hostiles,  son 
assertion  sur  ce  point,  en  dépit  du  démenti  catégorique  donné  à 
l'existence  de  ce  traité  par  le  Constitutionnel  du  5  octobre.  Les 
journaux  cléricaux  de  Bruxelles  se  bornent  à  citer  un  article  de  la 
Gazette  de  Liège  qui,  sous  la  date  du  1  i  de  ce  mois,  affirme  :  que 
l'union  douanière  entre  la  France  et  les  Pays-Bas  est  faite,  que  le 
traité  a  été  signé  le  18  septembre,  et  que  le  Luxembourg  serait, 
dans  certaines  éventualités  de  guerre  rétrocédé  à  la  France. 

Un  des  organes  principaux  du  journalisme  catholique,  Y  Eman- 
cipation, a  même  publié  la  lettre  d'un  économiste  belge,  M.  Cas- 
siers,  qui  préconise  hautement  les  avantages  des  unions  doua- 

W  En  tête,  au  crayon  :  k  A  analyser  avec  détails.  » 
W  Cf.  d'Astorg,  20  août;  Contades,  27  septembre. 
(3)  La  Guéronnière,  3o  septembre. 
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nières,  au  point  de  vue  général  de  l'intérêt  des  peuples,  et,  dans 
l'espèce,  ne  repousse  pas  celles  dont  il  est  question. 

VÉtoile  belge,  dont  Votre  Excellence  connaît  de  longue  date 
l'esprit  et  les  inspirations,  relève,  assez  vivement  il  est  vrai,  dans 
son  numéro  du  6  de  ce  mois,  l'interprétation  rassurante  donnée 
par  certaines  feuilles  à  la  politique  impériale  vis  à- vis  de  la  Belgique. 
Votre  Excellence  trouvera  ci-joint  cet  article (1). 

Mais,  à  côté  de  ces  attaques  auxquelles  il  fallait  bien  s'attendre, 
je  constate  avec  plaisir,  Monsieur  le  Marquis,  que  la  presse  libé- 
rale, qu'elle  soit  ou  non  l'organe  du  Gouvernement  belge,  a  ré- 
pondu à  ces  élans  de  patriotisme  anti-français  soit  par  un  silence 
absolu,  soit  par  une  appréciation  modérée,  presque  impartiale, 
de  la  question. 

Cette  controverse  remonte  à  dix  jours  environ.  Depuis  lors, 
aucun  incident  n'est  venu  réveiller  les  susceptibilités  de  ceux  qui 
nous  sont  hostiles. 

Les  événements  d'Espagne  W  forment  d'ailleurs  un  dérivatif 
momentané  à  l'émotion  fondée  ou  gratuite  que  provoquent  depuis 
quelque  temps  en  Belgique  les  moindres  actes  du  Gouvernement 
de  l'Empereur. 

La  nomination  de  M.  Lumley  en  qualité  de  Ministre  de  S.  M.  Bri- 
tannique près  le  Roi  Léopold  sera  sans  doute  prochainement  ex- 
ploitée comme  le  nouveau  symptôme  d'une  situation  politique 
tendue.  On  se  plaît  déjà  à  représenter  ce  Diplomate  comme  un  des 
hommes  les  plus  habiles  que  l'Angleterre  pût  opposer  à  Bruxelles 
à  M.  de  La  Guéronnière,  et  l'on  ne  tardera  pas  à  voir  dans  le  choix 
du  Cabinet  de  Saint-James  une  arrière-pensée  que  cette  nomina- 
tion est  peut-être  loin  de  comporter.  J'ai  l'honneur  de  connaître 
personnellement  M.  Lumley.  dont  la  distinction  et  le  mérite  se 
fussent,  à  coup  sûr,  contentés  d'un  terrain  plus  modeste  que 
celui-ci,  si  la  mort  de  Lord  Howard  de  Walden  ^  n'avait  fait  de  la 
nomination  de  son  successeur  un  fait  aussi  nécessaire  que  parfai- 
tement naturel. 


")  L'article  est  joint  à  la  dépêche. 

(2)  Cf.  Lefebvre  de  Béhaine,  10  octobre;  Gramont,  particulière,  10  octobre. 
P)  Lord  Howard,  ministre  d'Angleterre  à  Bruxelles,  était  mort  subitement 
le  3o  août. 
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6939.     Le  Comte  d'Astorg,  Ministre  a  Darmstadt,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Orig.  Hesse-Darmstadt,  3o,  n°  50.) 

Darmstadt,  16  octobre  1868. 
(Cabinet,   18  octobre;  Dir.  pol.,  20  octobre.) 

J'hésite  à  rappeler  l'une  de  mes  propres  dépêches;  mais  le  sujet 
est  peut-être  assez  important  pour  me  servir  d'excuse. 

Dans  mon  rapport  n°  âS^l\  j'ai  eu  l'honneur  d'entretenir  Votre 
Excellence  de  la  question  des  forteresses.  La  Prusse  me  semblait, 
à  cette  époque,  avoir  la  main  dans  les  Conférences  de  Munich  et 
chercher  à  utiliser  ces  Conférences  pour  en  arriver  à  résoudre  à  son 
profit  le  problème  à  l'ordre  du  jour.  Au  moyen  de  négociations  qui 
ajouteraient  quelque  extension  aux  traités  existants  et  qui  rap- 
procheraient ces  traités  de  la  convention  militaire  prusso-hessoise(2), 
le  Cabinet  de  Berlin,  pensais-je,  finirait  par  faire  entrer  ses  propres 
soldats  dans  la  composition  mixte  sudiste  des  garnisons  d'Ulm  et 
de  Rastadt;  la  Prusse  serait  dès  lors  maîtresse  de  ces  forteresses,  à 
peu  près  comme  elle  l'est  de  Mayence. 

Je  lis,  dans  le  journal  la  France  du  16  courant,  une  correspon- 
dance adressée  de  Berlin  à  l'Agence  Havas,  d'après  laquelle  on 
aurait  décidé  à  Munich  qu'une  analogie  parfaite  serait  établie,  sous 
le  commandement  du  Roi  de  Prusse,  entre  les  corps  d'armée  des 
Etats  du  Sud  et  ceux  de  la  Confédération  du  Nord,  et  que  les  forte- 
resses seraient  mises  à  la  disposition  du  même  Souverain. 

Peut-être  y  a-t-il  quelque  utilité  à  recueillir  ces  renseignements 
venus  de  Berlin  même.  Ils  me  semblent  concorder  avec  ma  dé- 
pêche du  ier  octobre. 

M.  de  Dalwigk  va  passer  huit  jours  à  la  Robertsau,  en  Alsace, 
chez  M.  de  Bussières,  parent  de  la  Baronne.  Il  se  propose  de  vi- 
siter plusieurs  fois  Strasbourg. 

Il  m'a  fait  aujourd'hui  ses  adieux  et  a  profité  de  cette  occasion 
pour  me  dire  combien  le  Gouvernement  du  Grand-Duc  admire 
«le  tact  politique  que  S.  M.  l'Impératrice  a  su  montrer  dans  les 

M  Dépêche  du  1"  octobre. 

(2)  La  convention  militaire  du  7  avril  1867. 
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délicates  et  si  graves  circonstances  de  son  séjour  à  Biarritz  »  Uî. 
Selon  M.  de  Dalwigk,  la  France  n'a  ni  à  s'occuper  ni  à  s'inquiéter 
de  ce  qui  peut  se  passer  en  Espagne,  où  il  ne  prévoit  pas  la  Répu- 
blique et  où  il  considérerait  comme  de  nulle  conséquence  l'avène- 
ment d'un  Prince  de  la  Maison  d'Orléans.  Je  pourrais  résumer  son 
opinion  en  disant  :  il  y  a  des  Pyrénées. 

Je  dois  ajouter  cependant  que  le  Baron  n'est  pas  aussi  explicite 
quand,  par  hypothèse,  il  admet  la  naissance  d'une  République 
espagnole,  et  quand  il  envisage  l'influence  que  cet  événement 
pourrait  exercer  sur  l'état  intérieur  de  l'Italie.  Il  éloigne  l'hypo- 
thèse plus  volontiers  qu'il  ne  traite  la  question. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  à  Votre  Excellence  que  le  Ministre 
grand-ducal,  tout  en  assurant  que  la  France  n'a  pas  d'intérêts  qui 
puissent  être  compromis  par  l'Espagne,  regarde  comme  éminem- 
ment probable  que  la  Prusse  pense  tout  autrement  et  agit  en  con- 
séquence. 

Après  la  Prusse,  M.  de  Dalwigk  m'a  parlé  de  l'Autriche  et  de 
la  confiance  de  M.  de  Beust  dans  les  destinées  de  l'Empire.  Il  m'a 
dit  avoir  reçu,  il  y  a  une  quinzaine  de  jours,  un  billet  de  cet  homme 
d'Etat,  billet  où  il  remarqua  ces  mots  :  «La  position  est  bonne  et 
même  brillante.  »  Je  reproduis  le  récit  de  M.  de  Dalwigk  tel  qu'il 
m'a  été  fait.  Le  Baron  ne  m'a  pas  caché  que  l'expression  lui  avait 
causé  un  peu  d'étonnement.  C'est  pour  cette  raison  que  je  la  rap- 
porte à  Votre  Excellence. 

Du  reste,  M.  de  Dalwigk  explique  en  partie  cet  optimisme  par 
les  sentiments  que  le  Tsar  aurait  montrés  en  mainte  occasion. 
L'Empereur  Alexandre  aurait  nettement  condammé  toutes  les  ten- 
tatives de  propagande  et  toutes  les  excitations  quelconques  dont 
ses  sujets  pourraient  se  rendre  coupables  à  l'extérieur.  Le  Tsar 
ri  aspirerait  quà  s  éloigner  de  toute  affaire  européenne.  Une  pareille 
ligne  de  conduite  serait  observée  par  ce  Souverain  vis-à-vis  de  la 
Prusse  comme  ailleurs  :  la  neutralité  en  cas  de  grandes  commo- 
tions. C'est  l'opinion  que  le  Prince  Alexandre  de  Hesse  aurait  con- 
servée de  ses  conversations  avec  le  Tsar,  et  c'est  la  même  opinion 
qui  serait  restée  à  quelques  personnages  du  Wurtemberg  aux- 
quels l'Empereur  de  Russie  aurait  donné  à  entendre  qu'il  n'est 

W  Lorsque  la  reine  Isabelle  y  vint  en  fugitive. 

ORIG.  DIPL.  XXII.  1  9 
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nullement  lié  ni  toujours  sympathique  à  la  politique  prussienne. 

Telle  est  la  note  que  la  Cour  russe  semble  avoir  fait  partout  ré- 
sonner sur  son  passage,  en  traversant  les  Pays  allemands. 

P.-S.  —  [Déplacements  princiers.] 


tt»40,     Le  Comte  de  Mosbourg,  Ministre  a  Carlsruhe,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Bade,  48,  n°  48.) 

Bade,  17  octobre  1868. 
(Cabinet,   18  octobre;  Dir.  pol.,  20  octobre.) 

[La  Gazette  officielle  de  Carlsruhe  a  annoncé,  dans  son  numéro  du 
là  octobre,  la  création  de  la  Commission  permanente  dite  des 
forteresses  (0.  M.  de  Freydorf  s'est  félicité,  dans  un  entretien  avec 
le  Comte  de  Mosbourg,  des  ce  dispositions  conciliantes  55  qui  ont 
amené  les  trois  Gouvernements  «à  cette  transaction  faite  de  con- 
cessions réciproques  ».  Mais  il  n'en  exagère  pas  la  portée.  Quant 
à  la  Commission  de  liquidation  du  matériel  des  forteresses  fédé- 
rales, on  ne  sait  quand  elle  se  réunira  (2). 
Nouvelles  diverses]. 


Gf»41.     Le  Marquis  de  Cadore,  Ministre  à  Munich,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Orig.  Bavière,  2 4 5,  n°  68.) 

Munich,   17  octobre  1868. 
(Cabinet,   19  octobre;  Dir.  pol.,  20  octobre.) 

[Le  Prince  de  Hohenlohe  est  parti  le  1 5  octobre  pour  sa  terre 
d'Aussee,  où  il  passera  quinze  jours  environ.  Il  a  parlé  au  Marquis 
de  Cadore,  avant  son  départ,  des  résultats  de  la  Conférence  mili- 
taire. Ce  qu'il  lui  en  a  dit  était  d'ailleurs  conforme  aux  renseigne- 
ments donnés  par  le  Marquis  de  Cadore  dans  sa  dépêche  du 
1  2  octobre. 

La  Commission  de  liquidation  se  réunira  probablement  à  Mu- 

(I>  Cf.  Châteaurenard,  5  octobre;  Cadore,  12  octobre. 
(2)  Cf.  p.  162,  note  1. 
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nich  dans  les  premiers  jours  de  novembre  W.  Le  Prince  de  Hohen- 
iohe  s'est  mis  d'accord  avec  le  Cabinet  de  Berlin  pour  que  la  Prusse, 
au  nom  de  la  Confédération  du  Nord,  et  le  Grand-Duché  de  Hessè 
y  soient  représentés,  à  côté  du  Grand-Duché  de  Bade  et  des 
Royaumes  de  Bavière  et  de  Wurtemberg.  Il  n'a  donc  aucune  raison 
de  douter  de  l'assentiment  du  Gouvernement  prussien,  «la  date 
seule  de  la  réunion  pouvant  être  modifiée  suivant  les  convenances 
des  États  participants». 

Les  délibérations  de  la  Conférence  militaire  ont  donné  lieu  à 
une  démarche  du  Cabinet  de  Vienne,  qui  prétend  que  l'Autriche 
a  conservé  un  certain  droit  de  copossession  sur  les  forteresses, 
résultant  de  la  part  contributive  fournie  par  chaque  Etat  de  la 
Confédération  au  moment  où  elles  ont  été  construites.  Il  reven- 
dique, à  ce  titre,  des  droits  analogues  à  ceux  qui  pourraient  être 
reconnus  à  la  Prusse.  Le  Prince  de  Hohenlohe  ne  pense  pas  que 
l'Autriche  songe  à  pousser  plus  loin  sa  réclamation;  mais  il  n'a 
pas  été  mécontent  qu'elle  eût  été  formulée,  car  il  y  voit  un  moyen 
de  résister  à  certaines  prétentions  qui  pourraient  se  produire.] 


6949.     Lefebvre  de  Béhaine,  Chargé  d'Affaires  à  Berlin,  au  Mar- 
quis de  Moustier.  (Orig.  Prusse,  371,  n°  174.) 

Berlin,  18  octobre  1868. 
(Cabinet,  19  octobre;  Dir.  pol.,  22  octobre.) 

[Lefebvre  de  Béhaine  tient  du  Baron  de  Spitzemberg,  Ministre 
de  Wurtemberg,  que  les  arrangements  conclus  entre  les  Etats  du 
Sud  sauvegardent  le  maintien  intégral  de  leur  souveraineté  W.  La 
Commission  militaire,  qui  siégera  alternativement  à  Munich,  à 
Stuttgart  et  à  Carlsruhe  sous  la  présidence  de  la  Bavière,  ne  pourra 
émettre  que  des  vœux. 

La  mise  en  pratique  de  ces  dispositions  est  d'ailleurs  subor- 
donnée aux  déterminations  qui  seront  prises  par  la  Commission 
de  liquidation  du  matériel  des  places  fortes  fédérales  (3l  Celle-ci 

W  Cf.  p.  162,  note  t. 

(2)  Cf.  Châteaurenard,  5  octobre;  Cadore,  12  octobre. 

(3)  Cf.  p.  16^,  note  1. 
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aboutira-t-elle  ?  Il  semble  que  la  Bavière  le  souhaite,  au  risque  de 
se  trouver  dans  l'obligation  de  consentir  à  de  lourds  sacrifices.  Au 
contraire,  on  ne  paraît  pas  le  souhaiter  à  Stuttgart.  «Quant  au 
Gouvernement  badois,  ses  tendances  sont  trop  connues  pour 
qu'on  puisse  douter  de  son  désir  de  faire  résoudre  la  question 
dans  le  sens  d'un  rapprochement  de  plus  en  plus  intime  avec  la 
Prusse.  Mais  les  Cours  de  Munich  et  de  Stuttgart  semblent  bien 
résolues  à  repousser  toute  tentative  d'ingérence  directe  de  la  Con- 
fédération du  Nord.  55  Et  il  ne  paraît  pas  que  le  Grand-Duché  de 
Bade  soit  encore  en  mesure  de  se  séparer  définitivement  des  Etats 
du  Sud.] 


6943.   Lefebvre  de  Béhaine,  Chargé  d'Affaires  à  Berlin,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Confidentielle.  Orig.  Prusse,  371,  n°  175.) 

Berlin,  18  octobre  1868. 
(Cabinet,  19  octobre;  Dir.  pol.,  21  octobre.) 

J'ai  eu  l'occasion  de  m'entretenir  fort  longuement  hier  avec  le 
chef  d'une  des  premières  maisons  de  banque  de  Berlin,  qui  est 
allé  passer  plusieurs  jours  à  Varzin.  Il  est  au  nombre  des  familiers 
de  M.  de  Bismarck,  et  il  m'a  dit  que  le  Chancelier  fédéral  lui  avait 
exprimé,  de  la  façon  la  plus  énergique  et  à  plusieurs  reprises,  la 
conviction  que  la  paix  ne  saurait  être  troublée.  Son  hôte  s'est 
montré  assez  incrédule,  et  voici  la  réponse  qu'il  m'assure  avoir 
faite  à  M.  de  Bismarck  :  «  Vous  me  parlez  de  la  paix,  vous  dites  que 
vous  la  croyez  assurée;  j'arrive  de  Paris,  j'y  ai  passé  dix  jours;  que 
Votre  Excellence  soit  bien  persuadée  que  la  guerre  deviendrait 
inévitable  le  jour  où  vous  songeriez,  non  pas  même  à  absorber  les 
Etats  du  Sud,  mais  simplement  à  faire  des  coquetteries,  vous  en- 
tendez bien,  de  simples  coquetteries  avec  Bade.  » 

M.  de  Bismarck,  pour  prouver  à  son  interlocuteur  combien  cette 
tendance  était  loin  de  sa  pensée  et  de  celle  du  Roi,  aurait  alors 
rappelé  l'énergie  qu'il  a  mise  à  contenir,  pendant  la  session  du 
Parlement  douanier,  les  aspirations  du  parti  national-libéral,  et  la 
loyauté  avec  laquelle  il  a  accepté  la  résolution  de  la  majorité  des 
Représentants  des  Etats  du  Sud  de  ne  se  prêter  à  rien  qui  pût 
étendre  la  compétence  de  l'Assemblée.  Ni  lui,  ni  le  Roi  ne  songe- 
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raient  à  rien  qui  pût  donner  à  la  France  un  prétexte  de  faire  la 
guerre  à  l'Allemagne  ;  quinze  années  de  paix  au  moins  sont  néces- 
saires à  la  Prusse  pour  organiser  la  Confédération  du  Nord;  et, 
quant  à  l'achèvement  de  l'unité  germanique,  M.  de  Bismarck 
n'hésiterait  pas  à  reconnaître  que  ce  n'est  là  ni  sa  mission,  ni  celle 
du  Roi,  tout  au  plus  celle  du  Prince  royal. 

Ce  n'est  pas  à  moi  seulement,  Monsieur  le  Marquis,  que  ces 
confidences  rassurantes  ont  été  faites  ;  le  Ministre  d'Autriche  en  a 
reçu  d'analogues.  S'il  fallait  y  ajouter  foi,  la  ligne  du  Mein  serait 
donc  respectée  pendant  bien  longtemps  encore,  le  Cabinet  de 
Berlin  éviterait  avec  le  plus  grand  soin  de  causer,  de  ce  côté,  le 
moindre  ombrage  à  la  France  ;  enfin,  on  en  serait  ici  à  considérer 
que  le  seul  motif  d'irritation  qui  pourrait  subsister  entre  les  deux 
pays  provient  exclusivement  des  difficultés  qui  ont,  jusqu'à  cette 
heure,  entravé  l'exécution  de  l'article  V  du  traité  de  Prague  et 
retardé  la  restitution  au  Danemark  des  districts  septentrionaux  du 
Sleswig. 

Tout  cela  est-il  exact  ?  M.  de  Bismarck  a-t-il  été  sincère,  entière- 
ment sincère  dans  ces  épanchements  intimes  ?  Même  en  l'admet- 
tant, serait-il  possible  de  méconnaître  la  gravité  de  symptômes 
tout  différents  ?  J'ai  appelé  récemment  l'attention  de  Votre  Ex- 
cellence sur  les  discours  adressés  par  M.  Lasker  aux  électeurs  du 
district  de  Meiningen  W  :  or,  dans  les  cercles  officiels  ici,  on  avoue 
volontiers,  mais  à  voix  basse,  que  les  déclamations  du  parti  na- 
tional-libéral sont  de  pures  chimères;  la  Gazette  universelle  de  V Alle- 
magne du  Nord  évite  avec  le  plus  grand  soin  de  rien  dire  qui  puisse 
faire  supposer  qu'elle  épouse  les  passions  des  unitaires  impatients  ; 
mais,  en  fait  d'actes  positifs,  de  témoignages  authentiques,  que 
peut-on  invoquer  à  l'appui  de  ces  assurances  de  modération  que 
je  qualifierais  volontiers  d'académiques,  pour  me  servir  d'un  mot 
dont  le  Premier  Ministre  du  Roi  Guillaume  a  trop  souvent  abusé  ? 
La  Prusse  reconnaît-elle  à  son  action  les  limites  qu'impliquaient 
la  lettre  et  surtout  l'esprit  du  traité  de  Prague  ?  On  peut  sans  hési- 
ter répondre  négativement  à  cette  question. 

C'est  cette  absence  de  toute  garantie  sérieuse,  non  moins  que 
l'expérience  du  passé,  qui  inspirent  fatalement  de  grands  doutes, 

(*>  Cf.  Lefebvre  de  Béhaine,  10  octobre,  n°  168. 
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sinon  sur  la  bonne  foi,  du  moins  sur  la  portée  des  confidences  cal- 
culées du  Comte  de  Bismarck,  et  sur  l'efficacité  des  serments'qu'il 
se  fait  peut-être  volontiers  à  lui-même,  mais  qu'il  serait  vraisem- 
blablement bien  difficile  de  l'amener  à  convertir  en  engagements 
solennels  destinés  à  faire  sortir  la  politique  qu'il  dirige  du  vague 
qui  est  la  source  de  tant  d'inquiétudes. 


«944.     Lefebvre  de  Béhaine,  Charge  d'Affaires  à  Berlin,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Déchiffrement.  Prusse,  371,  n°  176.) 

Berlin,  19  octobre  1868. 
(Cabinet,  21  octobre;  Dir.  pol.,  22  octobre.) 

M.  le  Baron  de  Wimpffen  est  arrivé  à  Berlin  et  m'a  remis  les 
dépêches  que  Votre  Excellence  m'a  fait  l'honneur  de  m'adresser 
jusqu'au  n°  io4  inclusivement  U). 

Ainsi  que  l'écrit  M.  Dotézac  (2),  le  Gouvernement  danois  fait  bien 
de  ne  pas  se  bercer  de  l'illusion  qu'il  lui  sera  possible  d'arriver  à 
une  solution  satisfaisante  de  la  question  du  Sleswig.  La  télégra- 
phie privée  vous  aura  sans  doute  déjà  fait  connaître  la  substance 
d'un  article  qui  a  paru  hier  dans  la  Gazette  de  la  Croix.  Après  avoir 
déclaré,  du  ton  le  plus  rogue,  que  la  France,  malgré  la  position 
précaire  où  elle  se  trouve  à  beaucoup  d'égards,  cherche  toujours  à 
jouer  en  Europe  le  rôle  d'un  arbitre  dont  les  caprices  et  les  humeurs 
devraient  être  pris  en  considération  par  les  États  voisins,  l'organe 
du  parti  féodal  et  de  la  Cour  ajoute  qu'il  est  bien  aise  de  profiter 
de  la  circonstance  pour  répéter  à  la  presse  officieuse  française, 

,,(I)  La  dépêche  n°  io4,  du  16  octobre,  était  relative  à  la  proposition  russe 
d'interdire  aux  armées  l'emploi  des  balles  explosives.  (Prusse,  371.)  -  Le 
baron  de  Wimpffen  venait  d'être  nommé  secrétaire  d'ambassade  de  s'  classe 
à  Berlin. 


M 


Une  dépêche  de  Moustier,  du  1 6  octobre  (n°  101),  accompagnait  la  copie 
d'une  dépêche  de  Dotézac  du  7  octobre.  Dotézac  y  analysait  le  discours  du 
roi  de  Danemark  (cf.  p.  1  /16,  note  1)  et  ajoutait  : 

Ce  n'est  d'ailleurs  qu'à  titre  de  courtoisie  que  le  Roi  exprime  l'espoir  d'arriver  à 
une  solution  satisfaisante  par  l'accord  des  deux  Gouvernements.  Cet  accord,  le  Cabinet 
ny  croit  pas,  el  ce  serait,  je  l'ai  dit  depuis  longtemps,  une  grande  illusion  que  d'y 
croire.  (Danemark,  253,  n°  55.) 
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selon  lui  irresponsable,  et  au  Reichstag  danois  ce  qui  a  été  sou- 
vent dit  ici  :  «  Jamais,  au  grand  jamais,  la  Prusse  ne  pourra  renon- 
cer et  ne  renoncera  volontairement  à  la  position  de  Duppel-Alsen, 
pas  plus  qu'à  Flensbourg.  Jamais,  de  notre  côté,  il  n'a  pu  être  ques- 
tion d'une  pareille  renonciation;  jamais,  nous  l'espérons,  elle  ne 
sera  sérieusement  réclamée  par  le  Gouvernement  danois.  Mais,  si 
pourtant  elle  nous  était  demandée,  eh  bien!  il  s'agirait  alors  d'une 
lutte  à  mort.  » 

Pourquoi,  dans  quel  but,  le  Gouvernement  prussien  laisse-t-il 
s'accréditer  l'idée  que  le  Danemark  subordonne  tout  arrange- 
ment à  la  rétrocession  de  Duppel  et  de  l'île  d'Alsen  ?  Ce  n'est  pas 
ce  qui  a  arrêté  jusqu'ici  les  négociations,  mais  bien  la  question  des 
garanties  que  le  Cabinet  de  Berlin  a  déclaré  vouloir  préalablement 
obtenir  pour  les  populations  allemandes  des  districts  qui  feraient 
retour  au  Danemark.  Si  j'ai  bien  compris  M.  de  Quaade,  son  Gou- 
vernement ne  repousserait  pas  la  rétrocession  du  bailliage  d'Ha- 
dersleben,  si  cette  satisfaction  incomplète,  qui  ne  lui  assurera  pas 
une  bonne  frontière,  ne  devait  pas  être  payée  par  lui  au  prix  d'en- 
gagements compromettants  pour  son  indépendance  politique. 

Mais  cette  concession  même,  la  Prusse  la  fera-t-elle  ?  Il  serait 
bien  téméraire  de  l'affirmer.  Ce  qui  s'est  passé  depuis  quatre  an- 
nées, le  fait  que  les  déclarations  encourageantes  dont  le  Comte  de 
Bismarck  se  montrait  naguère  prodigue  sont  toujours  restées  sans 
effet,  tout  autorise  à  penser  que  le  Cabinet  de  Berlin  non  seule- 
ment est  résolu  à  ne  pas  rendre  Duppel  et  Alsen,  mais  encore 
serait  fort  heureux  de  garder  le  bailliage  d'Hadersleben.  La  vérité 
est  que  tout  récemment  à  Varzin,  le  Chancelier,  dans  le  cours  des 
entretiens  confidentiels  dont  je  parlais  hier  à  Votre  Excellence  dans 
ma  dépêche  n°  175  W9  n'a  pas  dissimulé  qu'il  lui  était  difficile  de 
résoudre  la  question  dans  le  sens  indiqué  par  l'article  V  du  traité 
de  Prague.  Si  je  suis  exactement  informé,  le  Comte  de  Bismarck 
en  serait  même  arrivé  à  se  demander  si  la  Prusse  ne  pourrait  pas 
échapper  à  ces  difficultés  par  un  sacrifice  d'argent  plus  ou  moins 
considérable,  en  payant  au  Danemark  une  indemnité  qui  serait 
comme  le  prix  du  rachat  des  cinquante  mille  âmes  que  la  Couronne 
danoise  renoncerait  à  jamais  à  voir  revenir  sous  son  sceptre.  On 


m 


Dépêche  du  1 8  octobre. 
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m'a  affirmé,  sous  le  sceau  du  secret,  que  cette  question  était  à 
l'étude. 


G945.     Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  La  Villestreux, 
Chargé  d'Affaires  à  Florence.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Italie, 

97*0 

Paris,   21   octobre   1868. 

.  On  se  préoccupe  beaucoup  ici  d'un  discours  que  le  Ministre  de 
l'Instruction  publique  M  aurait  tenu  le  9  de  ce  mois  à  Bassano  en 
Vénétie  et  qui  se  termine  par  ces  mots  :  «Borne  sera  à  nous,  et 
bientôt.  »  Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  ressortir  la  gravité  d'un  tel 
langage  dans  les  circonstances  actuelles  et  au  moment  où  allait 
partir  notre  réponse  à  la,  dépêche  du  Général  Menabrea  du 
9  3  août  (2). 


694G.     Le  Baron  de  La  Villestreux,  Chargé  d'Affaires  à  Florence, 
au  Marquis  de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Italie,  87^.) 

Florence,  22  octobre  1868,  3h  20  soir. 
(Reçu  à  Ah  45  soir.) 

Le  Président  du  Conseil  regrette  vivement  l'impression  pro- 
duite à  Paris  par  une  phrase  mal  interprétée  du  discours  que  M.  le 
Ministre  de  l'Instruction  publique  a  tenu  à  Bassano.  Il  vient  de  me 
dire  que,  lorsqu'il  y  a  cinq  jours  seulement  ce  discours  a  été  pu- 
blié d'après  la  Brenta,  journal  de  Bassano,  avec  ces  mots  :  «Borne 
sera  nôtre,  et  ce  sera  promptement»,  le  Conseil  des  Ministres  a 
demandé  à  M.  Broglio  de  s'expliquer  sur  l'exactitude  du  langage 
qui  lui  était  prêté.  Ce  Ministre  aurait  déclaré  à  ses  Collègues  que 
ses  paroles  avaient  été  mal  reproduites  et  mal  comprises.  Obligé 
de  parler  de  Borne,  à  cause  des  demandes  réitérées  qui  lui  en 
étaient  faites  de  tout  côté,  il  aurait  dit  :  «que,  si  Borne  devait 
appartenir  à  l'Italie,  ce  serait  avec  le  temps  et  par  la  force  seule  des 

W  M.  Broglio. 

(2)  Cf.  Menabrea  à  Nigra,  2  2  août,  annexe  à  la  dépêche  de  Nigra  à  Moustier 
du  28. 


23  OCTOBRE  1868.  185 

choses,  et  qu'il  ne  convenait  nullement,  pour  atteindre  ce  but,  de 
songer  à  des  tentatives  de  violence,  qu'il  réprouvait  énergique- 
ment.  » 

Le  Général  Menabrea  a  ajouté,  ce  que  je  savais  déjà,  que  la 
fausse  interprétation  de  la  pensée  de  M.  le  Ministre  de  l'Instruction 
publique  n'avait  produit  que  peu  d'effet  et  n'avait  donné  lieu  à 
aucun  commentaire,  même  de  la  part  des  journaux  avancés.  Néan- 
moins, j'ai  lieu  de  penser  que  les  Ministres  prendront  désormais  à 
tâche  d'éviter  d'aborder  la  question  romaine,  dans  quelque  en- 
ceinte ou  sous  quelque  point  de  vue  que  ce  soit. 

Le  Général  Menabrea  part  ce  soir  pour  Turin.  Son  absence 
sera  de  peu  de  jours. 


6949.     Le  Marquis  de  Chateaurenard,  Ministre  à  Stuttgart,  au 
Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Wurtemberg,  88,  n°  68.) 

Stuttgart,  a 3  octobre  1868. 
(Cabinet,  [2 5]  octobre;  Dir.  pol.,  26  octobre.) 

[L'opinion  publique  attend  avec  impatience  d'être  éclairée  sur 
les  résultats  de  la  Conférence  de  Munich.  Les  informations  pu- 
bliées par  les  journaux  sont  incomplètes  et  contradictoires.] 

La  presse  qui  sert  d'organe  au  parti  national-libéral  a  répandu 
et  s'attache  à  maintenir  la  croyance  que  la  Conférence  s'est  occupée 
d'un  plan  de  mobilisation  des  forces  militaires  de  la  Bavière,  du 
Wurtemberg  et  de  Bade,  calqué  sur  le  modèle  de  celui  de  la  Con- 
fédération du  Nordt1);  elle  représente,  en  outre,  l'entente  qui  s'est 
établie  entre  les  trois  Cabinets  comme  ayant  dû  nécessairement 
créer  un  nouveau  lien  qui  resserrera  ceux  qui  les  unissent  déjà  à 
la  Prusse.  Les  renseignements  que  j'ai  eu  l'honneur  de  transmettre 
à  Votre  Excellence  sur  la  convention  signée  à  Munich  et  dont 
l'exactitude  est  confirmée  par  les  extraits  de  la  correspondance  du 
Marquis  de  Cadore  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  commu- 
niquer, Monsieur  le  Marquis,  suffisent  pour  apprécier  la  valeur  de 

P)  Deux  dépêches  de  Hell,  consul  général  à  Francfort,  en  date  des  là  et 
2  2  octobre,  insistent  sur  ce  prétendu  plan  de  mobilisation,  auquel  le  consul 
paraît  ajouter  foi.  (Prusse,  Francfort,  5.) 
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la  dernière  de  ces  assertions.  Quant  à  la  première,  celle  relative  au 
plan  de  mobilisation  qui  aurait  été  arrêté  ou  tout  au  moins  discuté 
dans  la  Conférence,  j'ai  cru  devoir  la  signaler  à  M.  de  Varnbùler 
et  lui  demander  ce  qui  en  était.  Le  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères m'a  très  catégoriquement  nié  qu'un  plan  de  mobilisation 
eût  été  adopté  à  Munich,  qu'on  l'y  eût  discuté  et  qu'il  en  eût  été 
même  question.  «Je  ne  conçois  pas,  m'a-t-il  dit,  qu'est-ce  qui  a  pu 
donner  naissance  à  ce  bruit;  mais,  quoi  qu'il  en  soit,  je  le  démens 
formellement  et  je  vous  certifie  officiellement  qu'il  est  complète- 
ment faux.  » 

^  [Quant  à  la  presse  démocratique,  elle  déclare  simplement  que 
l'accord,  quel  qu'il  soit,  ne  peut  être  avantageux  qu'à  la  Prusse.] 
En  fait,  la  tentative  du  Prince  de  Hohenlohe  d'opérer  un  rappro- 
chement entre  les  trois  États  du  Sud  de  l'Allemagne  sur  le  terrain 
militaire  n'a  abouti,  ainsi  que  je  le  prévoyais  dans  ma  dépêche  en 
date  du  ier  de  ce  mois,  n°  64,  Direction  politique,  qu'à  la  créatior- 
d'un  organe  commun  qui  peut  avoir  quelque  utilité  pour  ces  États 
au  point  de  vue  administratif,  mais  qui  ne  saurait  être  considéré 
comme  un  lien  politique  de  nature  à  les  fortifier  contre  les  ten- 
dances annexionistes.  En  revanche,  et  sans  la  résolution  du  Cabinet 
de  Stuttgart,  l'habileté  du  Plénipotentiaire  badois  eût  fait  tourner 
le  travail  de  la  Conférence  dans  un  sens  tout  à  fait  contraire  à  la 
pensée  qui  l'avait  inspirée.  Comme  le  disent  les  journaux  démo- 
cratiques,  les   Gouvernements   de   Bavière   et   de    Wurtemberg 
doivent  abandonner  l'espoir  d'arrêter  le  Cabinet  de  Carlsruhe 
dans  la  marche  qu'il  poursuit  depuis  les  événements  de  1 866  ;  une 
entente  conservatrice  de  leur  autonomie  n'est  possible  qu'entre 
eux  deux  seuls  :  et  encore  rencontrera-t-elle  de  grands  obstacles, 
principalement  dans  les  affaires  de  l'armée.  Il  semblerait  que  M.  de 
Varnbùler  est  parfois  disposé  à  le  regretter  aujourd'hui,  et  cepen- 
dant c'est  à  lui  qu'en  remonte  la  responsabilité.  Par  un  motif 
d'économie,  il  a  cédé  l'année  dernière  aux  conseils  du  Ministre  de 
Prusse  et  a  fait  introduire  dans  l'armée  wurtembergeoise  le  fusil 
à  aiguille  prussien,  alors  que  le  Roi  avait  déjà  sanctionné  l'adop- 
tion d'autres  armes  à  feu  et  qu'il  y  avait  eu  des  marchés  conclus 
pour  leur  fabrication  dans  le  pays  :  avec  le  fusil  prussien  sont  venus 
les  instructeurs  badois,  c'est-à-dire  prussiens,  les   exercices,  les 
règlements  prussiens,  les  manœuvres  et  la  discipline  prussiennes, 
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et  enfin  l'esprit  prussien,  qui  a  envahi  successivement  les  officiers 
de  tout  grade  et  dont  le  Ministre  de  la  Guerre  se  montre  animé 
plus  que  tout  autre.  Il  est  bien  difficile  de  revenir  désormais  là- 
dessus. 


694  8.     Le  Comte  de  Mosbourg,  Ministre  à  Carlsruhe,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Bade,  48,  n°  49.) 

Bade,  2  5  octobre  1868. 
(Cabinet,  26  octobre;  Dir.  poL,  28  octobre.) 

L'accord  conclu  dans  la  Conférence  de  Munich  pour  la  formation 
d'une  Commission  militaire  permanente  des  Etats  du  Sud  paraît 
ne  pas  être,  auprès  des  Gouvernements  qui  y  ont  pris  part,  l'objet 
d'une  faveur  marquée.  La  Bavière,  tout  en  se  félicitant  d'avoir  triom- 
phé des  dissentiments  qui  ont  éclaté  dans  le  cours  de  ces  discus- 
sions, ne  s'exagérerait  pas  la  portée  de  ce  premier  succès,  et  éprou- 
verait quelques  regrets  de  s'être  vue  dans  l'obligation  d'abandonner 
certaines  parties  de  son  programme  primitif,  pour  ne  pas  com- 
promettre l'issue  des  négociations  entamées  sur  sa  proposition. 
Les  Plénipotentiaires  wurtembergeois  ont  eu,  dit-on,  assez  de 
peine  à  s'entendre  avec  ceux  des  deux  autres  Gouvernements,  et 
le  Cabinet  de  Stuttgart,  quoiqu'il  ait  obtenu,  entre  autres  con- 
cessions importantes,  la  suppression  de  l'article  7  U),  qui  admettait 
dans  certains  cas  l'ingérence  de  la  Prusse  dans  les  délibérations  de 
la  Commission,  ne  serait  pas  animé  d'une  tendresse  bien  vive  pour 
l'œuvre  accomplie  en  commun. 

Quant  au  Gouvernement  badois,  il  se  serait  prêté  sans  trop  de 
regret  à  une  entente  dont  il  affecte  de  priser  médiocrement  l'effi- 
cacité, mais  dans  laquelle  il  se  complaît  à  ne  voir  aucune  atteinte 
portée  à  ses  intérêts  et  à  ceux  de  la  Prusse,  qui  lui  «ont  également 
chers.  Aussi  le  Cabinet  de  Carlsruhe  ne  serait-il  pas  éloigné  de  ra- 
tifier prochainement  les  arrangements  consentis  à  Munich.  La 
Bavière,  si  mes  renseignements  sont  exacts,  s'attendrait  à  avoir 
de  nouvelles  lances  à  rompre  avant  de  pouvoir  considérer  l'heu- 
reuse issue  des  négociations  qu'elle  a  provoquées  comme  assurée. 

O  Cf.  Châteaurenard,  5  octobre. 
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Le  Wurtemberg,  enfin,  ne  se  montrerait  nullement  pressé  de 
convertir  en  un  acte  définitif  un  accord  auquel  il  paraît  n'avoir 
accédé  qu'avec  une  mauvaise  grâce,  pour  ne  pas  dire  une  répul 
sion,  mal  déguisée.  Telles  sont  les  impressions  que  j'ai  recueillies 
ici  sur  les  dispositions  des  trois  Gouvernements  du  Sud  à  l'égard 
de  la  convention  arrêtée  à  Munich.  Ces  considérations  explique- 
raient comment  les  ratifications  de  cet  accommodement  subiront, 
ainsi  qu'on  le  prévoit  dès  à  présent,  des  délais,  et  seront  proba- 
blement ajournées  jusqu'à  l'époque  où  la  Commission  de  liquida- 
tion aura  terminé  ses  travaux  U).  Si,  comme  on  le  croit,  la  plus  im- 
portante des  questions  qui  ont  été  discutées  à  Munich,  celle  des 
rapports  à  établir  entre  les  Etats  du  Sud  et  la  Confédération  du 
Nord  au  point  de  vue  du  système  défensif  général  de  l'Allemagne, 
doit  être  remise  sur  le  tapis  et  discutée  avec  la  participation  d'un 
commissaire  prussien  dans  le  sein  de  la  Commission  de  liquida- 
tion, la  partie  n'est  que  remise,  et  les  divergences  d'opinion  des 
trois  Gouvernements  auront  bientôt  l'occasion  de  se  trouver  encore 
en  présence.  On  comprend  alors  que  la  convention  du  î  o  octobre 
ne  soit  à  leurs  yeux  qu'une  sorte  d'introduction  à  de  nouvelles 
négociations,  et  qu'ils  montrent  peu  d'empressement  à  ratifier 
des  dispositions  destinées  à  passer  par  une  seconde  phase  d'épreu- 
ves et  de  discussion. 

[Nouvelles  locales  et  déplacements  princiers.] 


l»?>49.     Le  Marquis  de  Moustier  au  Duc  de  Gramont,  Amrassaleîh 
À  Vienne.  (Télégr.  à  chiffrer.  Copie.  Autriche,  4 9 8.) 

Paris,  28  octobre  1868. 

Un  article  de  la  Presse  et  un  autre  de  la  Nouvelle  Presse  Lifo?, 
d'hier  27,  sur  un  discours  qu'aurait  prononcé  M.  de  Beust  dans 
la  séance  de  la  Commission  de  l'armée  pour  démontrer  la  nécessité 
du  chiffre  de  huit  cent  mille  hommes  ont  produit  une  impression 
fâcheuse  sur  le  monde  des  affaires.  Tâchez  de  m'envoyer  quelques 

O  Cf.  p.  1O2,  note  1. 
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explications  qui  me  mettent  à  même  de  rectifier,  si  c'est  possible, 
le  sens  attribué  aux  paroles  du  Chancelier. 


4»950.     Le  Marquis  de  Chateaurenard,  Ministre  à  Stuttgart,  ad 
Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Wurtemberg,  88,  n°  69.) 

Stuttgart,  28  octobre  1868. 
(Cabinet,  3o  octobre;  Dir.  pol.,  3i  octobre.) 

[Le  Cabinet  de  Vienne  a  fait  à  Stuttgart  la  même  démarche  qu'à 
Munich  au  sujet  des  droits  qu'il  prétend  avoir  conservés  sur  la 
propriété  immobilière  que  représentent  les  forteresses  fédérales  W. 
M.  de  Varnbiiler  s'est  contenté  de  répondre  qu'il  n'avait  été  ques- 
tion à  Munich  que  de  la  propriété  mobilière,  et  qu'il  n'avait  pas 
à  émettre  d'opinion  sur  la  prétention  autrichienne.  Mais  le  Gou- 
vernement bavarois  a  consenti  à  examiner  la  prétention  autri- 
chienne et  il  vient  d'interroger  le  Cabinet  wurtembergeois  sur  la 
façon  dont  il  l'apprécie.  M.  de  Varnbiiler  ne  cache  pas  son  sentiment 
«  que  toutes  ces  questions  relatives  au  droit  de  copropriété  sur 
les  anciennes  forteresses  fédérales  ont  été  très  inopportunément 
soulevées  par  le  Prince  de  Hohenlohe,  alors  que  la  Prusse  les 
laissait  dormir  et  qu'aucun  motif  n'en  rendait  la  discussion  dési- 
rable. Il  dit  qu'il  eût  mieux  valu  attendre,  essayer  même  de  dé- 
tourner, au  lieu  de  la  provoquer,  la  réunion  d'une  Commission 
de  liquidation^),  dont  le  résultat  pourra  bien  être  de  placer  le 
Wurtemberg  dans  l'alternative  entre  un  sacrifice  pécuniaire  consi- 
dérable et  un  empiétement  de  la  Prusse  sur  ses  droits  de  souve- 
raineté, v 

Au  sujet  des  décisions  prises  à  Munich,  M.  de  Varnbiiler  ex- 
prime d'ailleurs  l'avis  qu'elles  n'ont  pas  de  caractère  obligatoire. 
«Nous  n'avons  rédigé  et  signé  ce  protocole,  déclare-t-il,  que  pour 
satisfaire  aux  désirs  de  la  Cour  de  Bade;  rien  de  ce  qui  vient  d'être 
feit  à  Munich  n'est  définitif,  et  ni  le  protocole,  ni  la  convention 
n'enchaînent  nos  résolutions  d'une  manière  absolue.  a 

Nouvelles  de  Cour.] 

(')  Cf.  Cadore,  17  octobre. 
(-    Cf.  Cadore,  1  2  octobre. 
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6951.     Lefebvre  de  Béhaine,  Chargé  d'Affaires  à  Berlin,  au  Marquis 
de  MousTiFR.  (Confidentielle.  Orig.  Prusse,  371,  n°  182.) 

Berlin,  29  octobre  1868. 
(Cabinet,  ier  novembre;  Dir.  pol.,  3  novembre.) 

Je  n'apprendrai  pas  à  Votre  Excellence  que  la  Bavière  a  invité  la 
Prusse  à  se  faire  représenter  dans  la  Conférence  où  on  doit  s'oc- 
cuper de  la  liquidation  de  l'ancienne  communauté  à  Landau,  Ulm 
et  Rastadt^.  Dans  cette  nouvelle  phase  de  la  question,  on  procède 
de  la  même  manière  que  dînant  les  négociations  qui  ont  abouti  à 
la  convention  du  1 1  octobre.  Les  Représentants  des  Cours  du 
Midi  à  Berlin  n'ont  reçu,  au  sujet  des  vues  arrêtées  à  Munich,  que 
des  données  confidentielles,  et  c'est  par  l'entremise  de  M.  de  Wer- 
thern  que  le  Gouvernement  bavarois  a  fait  prier  la  Prusse  de  parti- 
ciper à  la  Conférence  qui  doit  compléter  l'œuvre  ébauchée  au  com- 
mencement de  ce  mois. 

M.  de  Perglas  a  reçu  cependant  l'ordre  de  faire  connaître  ami- 
calement au  Sous-Secrétaire  d'Etat  les  préoccupations  de  sa  Cour. 
Il  a  dit  à  M.  de  Thile  que  les  Etats  du  Sud  venaient  de  décider,  en 
principe,  d'établir  entre  leur  système  défensif  et  celui  de  ia  Con- 
fédération du  Nord  la  corrélation  qu'impliquent  les  traités  d'al- 
liance du  mois  d'août  1866;  il  a  ajouté  que,  dans  le  but  de  fixer 
le  régime  nouveau  des  anciennes  forteresses  fédérales,  la  Bavière, 
le  Wurtemberg  et  Bade  devaient  s'entendre  avec  la  Prusse,  mais 
qu'on  comptait  bien  que  le  Cabinet  de  Berlin  allait  mettre  tous 
ses  soins  à  chercher  et  à  trouver  une  forme  d'arrangement  com- 
binée avec  assez  de  prudence  pour  ne  porter  atteinte  ni  à  l'indé- 
pendance des  Souverains  du  Midi,  ni  aux  intérêts  de  la  paix  géné- 
rale. M.  de  Thile  a  été  assez  surpris  de  ce  langage;  il  en  a  saisi 
pourtant  toute  la  portée,  et  l'impression  de  M.  le  Ministre  de  Ba- 
vière est  que  la  Prusse  comprend  la  nécessité  d'agir  avec  une 
extrême  circonspection.  Cette  forme  d'entente,  destinée  à  faire 
sortir  le  Sud  comme  le  Nord  de  la  situation  vague  et  mal  définie  où 
on  se  trouvait  par  rapport  aux  anciennes  forteresses  fédérales,  on 

W  Cf.  Cadore,  17  octobre. 
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serait  occupé  ici  à  la  chercher,  et  on  ne  l'aurait  pas  encore  trouvée 
au  moment  où  j'écris  à  Votre  Excellence. 

M.  de  Perglas,  qui  a  dû  faire  une  absence  de  deux  jours,  ne  s'y 
est  déterminé  qu'après  avoir  consulté  M.  de  Thile,  qui  lui  a  dit 
qu'il  pouvait  s'éloigner  sans  inconvénient,  le  Roi  ne  voulant  pas 
prendre,  dans  une  question  de  cette  importance,  une  détermina- 
tion précipitée. 

Comme  je  croyais  devoir  féliciter  M.  de  Perglas  de  la  vigilance 
qu'il  déployait  dans  ces  délicates  conjonctures,  il  a  souri  triste- 
ment. Il  m'a  recommandé  de  ne  pas  oublier  que  son  rôle  ici  est 
secondaire  et  qu'il  se  borne  à  commenter,  dans  un  sens  préser- 
vatoire  des  droits  de  son  Souverain,  les  résolutions  qu'inspire  au 
Ministère  bavarois  la  conviction  qu'il  ne  faut  pas  trop  résister  au 
courant  général;  le  même  Ministère,  pour  rassurer  le  Roi  Louis 
contre  la  rapidité  de  ce  courant,  lui  montre  l'action  de  son  Envoyé 
à  Rerlin  s'exerçant  dans  un  sens  favorable  au  maintien  de  l'auto- 
nomie de  la  Bavière. 

M.  de  Perglas,  cependant,  ne  se  fait  pas  d'illusions;  il  est  pro- 
fondément découragé,  et,  au  point  où  en  sont  arrivées  les  choses, 
il  s'estimerait  très  heureux  de  sauver  la  forme.  Même  réduite  à  ces 
proportions,  la  tâche  des  défenseurs  de  l'indépendance  des  Cours 
du  Sud  n'est  pas  sans  difficulté,  et  il  est  certain  que,  s'ils  la  me- 
naient à  bonne  fin,  ils  pourraient  avec  raison  se  flatter  d'avoir 
dissipé  bien  des  obscurités  fort  dangereuses.  En  ce  moment,  les 
Rois  de  Bavière  et  de  Wurtemberg,  les  Grands-Ducs  de  Bade  et  de 
Hesse  sont  encore  souverains  dans  le  sens  que  ce  mot  comporte  au 
point  de  vue  du  droit  public;  leur  souveraineté  n'est  atteinte 
qu'en  fait,  nullement  en  principe,  par  les  liens  qu'ils  ont  contractés 
avec  la  Prusse. 

On  ne  saurait  en  dire  autant  du  Roi  de  Saxe  et  des  autres 
membres  de  la  Confédération  du  Nord,  décorés  encore  du  nom  de 
souverains;  la  politique  du  Comte  de  Bismarck  a  fait  d'eux  des 
types  d'un  genre  tout  nouveau,  à  la  propagation  duquel  la  Prusse 
d'aujourd'hui  ne  veut,  cela  semble  du  moins  évident,  ni  procéder 
avec  une  précipitation  imprudente,  ni  renoncer  solennellement. 

M.  de  Bismarck  accentue  volontiers,  il  est  vrai,  dans  ses  entre- 
tiens familiers,  sa  résolution  de  ne  pas  violenter  le  Sud  ;  par  contre, 
il  serait,  je  crois,  très  difficile  de  citer  de  lui  une  seule  parole  qui 


192  29  OCTOBRE  1868. 

autorise  à  croire  que  la  Prusse  reconnaisse  que  son  action  en 
Allemagne  doive  avoir  des  limites  et  n'être  pas  exclusive.  Quant  aux 
actes  du  Cabinet  de  Berlin,  ils  sont,  dans  cet  ordre  d'idées,  plus 
significatifs  encore. 

Dans  ma  dépêche  n°  î  2  9  sous  le  timbre  de  la  Direction  des  Con- 
sulats, j'ai  appelé  l'attention  de  Votre  Excellence  sur  le  refus  du 
Gouvernement  prussien  de  procéder  par  la  voie  des  traités  à  l'ex- 
tension aux  Etats  du  Sud  des  effets  de  la  loi  fédérale  du  ier  no- 
vembre 1867  sur  la  liberté  du  domicile  (Freiziigigkeit).  Les  Cours 
du  Midi  avaient  pris  les  devants  dans  cette  question  d'ordre  social 
qui  intéresse  toute  l'Allemagne;  elles  voulaient  assurer  à  leurs 
sujets  les  bienfaits  d'une  législation  uniforme;  pourquoi  le  Comte 
de  Bismarck,  car  c'est  lui  qui  dans  cette  circonstance  a  pesé  direc- 
tement sur  la  commission  du  Conseil  fédéral,  se  refuse-t-il  à  con- 
tracter par  la  voie  diplomatique  des  engagements  en  l'absence  des- 
quels l'habitant  d'Heidelberg,  de  Darmstadt  ou  de  tout  autre 
point  de  l'Allemagne  du  Midi  continuera  d'être  traité  comme  un 
étranger  dans  cette  Confédération  du  Nord  qui  a  absorbé  cepen- 
dant tout  le  Sud  dans  sa  sphère  d'action  politique  et  militaire  ? 

Ne  faut-il  pas  voir  dans  cette  détermination  de  la  Prusse  un 
nouveau  symptôme  de  son  désir  de  restreindre  le  plus  possible  le 
nombre  des  actes,  même  éminemment  utiles,  qui  pourraient  être 
considérés  comme  autant  de  barrières  opposées  au  développement 
de  son  hégémonie  absolue  ? 

Tout  concourt  donc,  les  faits,  les  paroles,  comme  les  refus  d'agir 
du  Cabinet  de  Berlin,  sans  compter  le  travail  incessant  de  la  presse 
nationale-libérale,  à  faire  peser  sur  l'avenir  de  l'Allemagne  la  plus 
vague  incertitude. 


6959.     Ch.  de  Hell,  Consul  général  à  Francfort,  ad  Marquis  de 
Moustier.  (Orig.  Prusse,  Francfort,  5,  n°  16.) 

Francfort,  29  octobre  1868. 
(Cabinet,  ier  novembre;  Dir.  pol.,  3  novembre.) 

Le  Boi  Guillaume  prépare  en  ce  moment  le  discours  qu'il  pro- 
noncera, le  à  du  mois  prochain,  à  l'occasion  de  l'ouverture  des 
Chambres  du  Boyaume.  J'entends  dire  autour  de  moi  que  le  lan- 
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gage  de  Sa  Majesté  sera  très  pacifique.  Elle  se  plaira  à  reconnaître 
que  son  Gouvernement  entretient  avec  toutes  les  Puissances  les 
meilleures  relations.  Le  Comte  de  Bismarck  désirerait,  m'assure-t- 
on, que  son  Souverain  fasse  allusion  dans  son  discours  aux  bons 
rapports  qui  existent  entre  la  France  et  la  Prusse.  Il  souhaiterait 
aussi  que  le  discours  du  Trône  permît  au  Gouvernement  de  l'Em- 
pereur de  se  convaincre  des  dispositions  pacifiques  dont  on  est 
animé  à  Berlin.  La  rédaction  de  ce  paragraphe  ne  serait  pas  encore 
arrêtée,  me  dit-on,  le  Comte  Eulenbourg,  Ministre  de  l'Intérieur, 
et  quelques-uns  de  ses  Collègues  ne  jugeant  pas  qu'il  y  ait  lieu, 
après  la  phrase  consacrée  aux  relations  de  la  Prusse  avec  les  autres 
Etats,  de  faire  une  mention  spéciale  de  ses  rapports  avec  la  France. 
[Affaires  diverses.] 


6953.     Le  Marquis  de  Cadore,  Ministre  à  Munich,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Orig.  Bavière,  2^5,  n°  69  M.) 

Munich,  29  octobre   1868. 
(Cabinet,   3i    octobre;  Dir.  pol.,    2   novembre.) 

[Accusé  de  réception.] 

Le  Prince  de  Hohenlohe,  quoique  absent  de  Munich  (2),  a  fait 
expédier  le  2  3  de  ce  mois  sa  réponse  à  la  communication  du  Ca- 
binet de  Vienne  relative  à  la  propriété  des  anciennes  forteresses 
fédérales  dont  j'ai  entretenu  Votre  Excellence  dans  ma  dépêche 
n°  68  t3).  Elle  est  adressée  au  Comte  de  Bray,  qui  a  reçu  l'ordre 
d'en  donner  lecture  au  Baron  de  Beust.  M.  de  Daxenberger  a  bien 
voulu  m'en  faire  connaître  la  substance,  et  je  m'empresse  d'en 
donner  à  Votre  Excellence  une  analyse  aussi  exacte  que  possible. 
La  note  bavaroise,  qui  est  d'ailleurs  conçue  dans  les  termes  les 
plus  courtois,  commence  par  établir  que  M.  de  Beust  a  été  évidem- 
ment induit  en  erreur  lorsqu'il  a  conclu,  des  informations  qui  lui 
ont  été  transmises  sur  les  délibérations  de  la  Conférence  militaire, 
que  les  Etats  contractants  n'avaient  pas  cru  pouvoir  s'abstenir  de 
reconnaître  à  la  Prusse  un  droit«de  copossession  sur  les  anciennes 

P)  En  tête,  note  à  l'encre  :  «  Copiée  pour  l'Empereur.  » 
l2)  Cf.  Cadore,  17  octobre. 
(3>  Dépêche  du  1 7  octobre. 
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forteresses  du  Midi  de  l'Allemagne,  en  y  comprenant  la  propriété 
des  bâtiments  et  ouvrages  de  toute  nature  et  celle  du  matériel.  La 
Conférence  militaire,  en  s'occupant  des  droits  de  la  Prusse,  n'a  eu. 
en  vue  que  la  propriété  mobilière  des  forteresses.  Loin  de  recon- 
naître à  cette  Puissance  des  droits  plus  étendus,  elle  est  partie  de  ce 
principe  que  la  propriété  immobilière  appartient  exclusivement  au 
détenteur  du  sol.  Tel  a  été  aussi  l'avis  de  la  Commission  de  liqui- 
dation qui  a  fonctionné  à  Francfort  en  1 866,  et  toutes  les  restric- 
tions que  pouvait  apporter  à  la  jouissance  de  cette  propriété 
l'ancien  pacte  fédéral  ont  dû  cesser  au  moment  de  la  dissolution 
de  la  Confédération  germanique.  Le  Gouvernement  bavarois 
se  croit  en  mesure  de  déclarer  que  ce  point  de  vue  est  également 
celui  du  Cabinet  de  Berlin.  Il  peut,  en  tout  cas,  donner  au  Gouver- 
nement impérial  et  royal  l'assurance  que  la  Prusse  n'a  jamais 
mis  en  avant  aucune  prétention  sur  la  copossession  des  forteresses 
fédérales  du  Midi,  et  que  de  pareilles  prétentions  n'auraient 
jamais  été  admises  par  le  Gouvernement  bavarois,  qui  les  re- 
pousserait de  même  péremptoirement  dans  l'avenir  si  elles 
venaient  à  être  présentées. 

Le  Gouvernement  de  S.  M.  Apostolique  avait  paru  se  ranger 
lui-même  à  cette  manière  de  voir  lorsqu'il  déclara,  à  la  suite  du 
refus  de  la  Commission  de  liquidation  de  s'occuper  de  toute 
réclamation  portant  sur  la  propriété  immobilière,  qu'il  poursuivrait 
auprès  de  chaque  Etat,  individuellement,  les  dédommagements 
auxquels  il  croyait  avoir  droit.  Le  Gouvernement  bavarois  ne 
s'explique  pas  comment  l'Autriche  se  soit  justement  adressée  alors 
pour  des  réclamations  portant  sur  Ulm,  Rastadt  et  Mayence 
au  Gouvernement  le  moins  intéressé  dans  la  question,  les  ouvrages 
construits  à  Neu-Ulm,  avec  des  ressources  provenant  de  subsides 
fournis  par  l'ancienne  Confédération  germanique,  étant  complè- 
tement insignifiants.  Quant  à  Landau,  la  Bavière  a  constamment 
revendiqué  la  propriété  exclusive  de  cette  forteresse  qui  est 
aujourd'hui  convertie  en  simple  place  de  dépôt.  Loin  de  pouvoir 
retirer  quelques  avantages  de  la  possession  des  ouvrages  qui  en 
faisaient  partie,  la  Bavière  se  trouvera  entraînée  à  de  nouvelles 
dépenses  que  nécessitera  leur  démolition. 

Le  Prince  de  Hohenlohe  termine  en  exprimant  l'espoir  que  ces 
explications  seront  de  nature  à  satisfaire  M.  de  Beust;  il  ajoute 
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qu'il  est  d'ailleurs  bien  loin  de  sa  pensée  de  contester,  en  général, 
aucun  de  ses  droits  au  Gouvernement  impérial  et  royal,  qui  trou- 
vera toujours  le  Gouvernement  bavarois  prêt  à  s'entendre  avec  lui 
pour  leur  revendication. 

Une  copie  de  cette  dépêche  a  été  envoyée  à  M.  de  Perglas  à  Berlin 
pour  être  communiquée  au  Gouvernement  prussien. 

Après  m'avoir  résumé  les  arguments  et  les  idées  contenues  dans 
ce  document,  M.  de  Daxenberger  a  appelé  mon  attention  sur  la 
manière  de  voir  de  son  Gouvernement  relativement  aux  droits 
de  la  Prusse.  «J'espère,  m'a  dit-il  dit,  qu'on  trouvera  à  Paris 
que  nous  avons  pris,  sous  ce  rapport,  une  situation  nette  et  cor- 
recte tout  à  la  fois.  Si  la  Prusse  venait  à  émettre  dans  le  sein  de  la 
Commission  de  liquidation  des  prétentions  fondées  sur  les  droits 
inhérents  à  son  titre  de  membre  de  l'ancienne  Confédération, 
l'ancien  matériel  fédéral  excepté,  nous  nous  sommes  engagés  de 
la  manière  la  plus  catégorique,  vis-à-vis  du  Cabinet  de  Vienne, 
à  les  repousser.  Je  ne  crois  pas  d'ailleurs  le  Gouvernement  prus- 
sien disposé  à  entrer  dans  cette  voie.  En  tout  cas,  si,  contrairement 
à  notre  attente,  il  jugeait  à  propos  d'agir  autrement,  il  ne  baserait 
probablement  pas  ses  exigences  sur  des  titres  anciens,  mais  plutôt 
sur  des  titres  nouveaux,  et  surtout  sur  la  nécessité  de  relier  entre 
eux  les  systèmes  de  défense  du  Nord  et  du  Midi  de  l'Allemagne.  » 

En  me  parlant  des  titres  nouveaux,  M.  de  Daxenberger  a  évidem- 
ment voulu  faire  allusion  aux  traités  d'alliance.  11  a  parfaitement 
raison,  je  crois,  de  supposer  le  Gouvernement  prussien  assez  habile 
pour  ne  pas  revendiquer,  au  nom  d'une  association  qu'il  a  lui- 
même  violemment  rompue,  des  avantages  qu'il  serait  alors  obligé 
de  partager  avec  d'autres,  tandis  qu'il  pourrait  arriver  au  même  but 
par  d'autres  moyens,  en  forçant  un  peu  l'esprit  et  la  lettre  des 
engagements  contractés  envers  lui  par  les  Etats  du  Midi.  Il  ne  s'est 
pas  montré,  jusqu'à  présent,  assez  scrupuleux  sous  ce  rapport 
pour  qu'il  n'y  ait  pas  à  redouter  le  danger  dont  M.  de  Daxenberger 
m'a  paru  se  préoccuper  un  peu,  tout  en  me  répétant  que  les  informa- 
tions qu'il  recevait  de  Berlin  étaient  des  plus  rassurantes.  Le  Gou- 
vernement prussien  ne  semble  d'ailleurs  pas  très  pressé  de  régler 
cette  question  de  liquidation,  car  M.  de  Perglas  a  informé  son 
Gouvernement  que  M.  de  Bismarck  lui  avait  fait  exprimer  le  désir 
que  la  réunion  de  la  Commission  n'ait  lieu  que  lorsqu'il  aura 
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repris  la  direction  des  affaires,  c'est-à-dire  dans  le  courant   de 
décembre  au  plus  tôt^l 
P.-S.  —  [Déplacements  de  l'Impératrice  de  Russie.] 


1*954.  Le  Duc  de   Gramont,  Ambassadeur   à   Vienne,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Autriche,  4 9 8.) 

Vienne,  29  octobre  1868,  hh  ao  soir. 
(Reçu  à  5h  1/2  soir.) 

Le  Baron  de  Beust  n'a  rien  dit  dans  la  Chambre  qui  soit  de 
nature  à  inquiéter  les  esprits  (2).  Il  veut  une  armée  autrichienne 
comme  nous  avons  voulu  une  armée  française.  L'opinion  publique 
approuve  ici  son  langage,  sauf  quelques  joueurs  de  Bourse  qui 
ont  voulu  faire  une  spéculation  à  la  baisse  ;  mais  cela  n'a  pas  réussi. 


G955.  Lefebvre  de  Béhaine,  Chargé  d'Affaires  à  Berlin,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Confidentielle.  Prusse,  371,  n°  183.) 

Berlin,  3o  octobre  1868. 
(Cabinet,  ier  novembre;  Dir.  pol.,  3  novembre.) 

Il  me  revient  d'une  source  digne  de  foi  que  le  Roi  est  sujet, 
depuis  son  retour  (3),  à  des  préoccupations  très  sérieuses.  Elles 
s'expliquent  naturellement  par  l'importance  des  décisions  qui 
s'imposent  à  Sa  Majesté  en  ce  qui  concerne  les  rapports  perma- 
nents qu'il  s'agit  d'établir  entre  la  Prusse  ou  la  Confédération 
du  Nord  et  les  États  du  Sud  pour  l'administration  des  anciennes 
forteresses  fédérales. 

Ainsi  que  je  l'écrivais  à  Votre  Excellence  dans  une  autre  dé- 
pêche (*),  le  désir  de  procéder  avec  une  extrême  prudence,  de  façon 
à  ne  point  éveiller  les  susceptibilités  de  la  France,  n'est  certaine- 

M  Cf.  p.  16a,  note  1. 

(2)  Cf.  Moustier  à  Gramont,  télégramme,  2  8  octobre. 

(3)  Il  était  revenu  de  Bade,  qu'il  avait  quitté  le  2  3  octobre. 

(4)  Celle  du  2  9  octobre. 
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ment  pas  moins  fort  que  la  volonté  de  ne  pas  laisser  échapper  cette 
occasion  d'affermir  et  de  régulariser  l'action  que  les  traités  d'août 
1866  donnent  à  la  Prusse  le  droit  d'exercer  à  Munich,  à  Stuttgart 
et  à  Carlsruhe  sur  les  questions  militaires. 

Dans  ces  conjonctures,  le  discours  prononcé  récemment  par  le 
Baron  de  Beust  dans  la  Commission  du  Reichsrath  chargée  d'exa- 
miner la  loi  militaire  a  pris  ici  la  portée  d'un  véritable  événement  W, 
Le  tableau  que  le  Chancelier  de  l'Empire  a  tracé  des  relations  des 
diverses  Puissances  entre  elles  a  réveillé  avec  un  éclat  jugé  ici 
très  déplaisant  le  sentiment  des  dangers  qu'on  s'étudie  à  conjurer. 
On  m'assure  que  le  Roi  en  aurait  été  très  affecté,  et  il  est  certain 
que  l'irritation  est  grande  dans  les  cercles  gouvernementaux  contre 
le  Baron  de  Beust.  Le  Roi  aurait  dit  en  substance,  après  avoir  lu 
son  discours  :  «  Il  est  sans  exemple  dans  l'histoire  de  la  diplomatie 
qu'un  homme  d'Etat  se  permette,  dans  un  acte  officiel  et  public, 
de  commenter  les  relations  qui  peuvent  exister  entre  deux  Gouver- 
nements étrangers;  ce  que  M.  de  Beust  a  dit  des  rapports  tendus 
entre  la  France  et  la  Prusse  n'est  pas  vrai;  mais,  la  chose  fût-elle 
vraie,  il  se  serait  encore  mis  dans  son  tort  en  se  permettant  de 
parler  ainsi.  » 


6956.  Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à  Vienne,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Autriche,  £98,  n°  95.) 

Vienne,  3o  octobre  1868. 
(Cabinet,   a  novembre;  Dir.  pol.,  3  novembre.) 

Le  langage  que  les  journaux  de  Vienne  ont  prêté  au  Chancelier 
de  l'Empire  dans  la  Commission  du  Reichsrath  chargée  d'étudier 
les  nouvelles  lois  militaires  paraît  exact,  à  en  juger  par  les  propos 
des  membres  de  cette  Commission  te).  Passant  en  revue  la  politique 
des  différents  États,  M.  de  Beust  se  serait  en  effet  vivement  félicité 
des  rapports  excellents  que  le  Cabinet  de  Vienne  entretient  avec 
la  Grande-Bretagne  et  la  France,  ainsi  que  des  relations  de  la  nature 

W  Cf.  les  télégrammes  de  Moustier  à  Gramont,  du  28  octobre,  et  de  Gra- 
mont du  29. 

(2)  Cf.  les  télégrammes  de  Moustier  à  Gramont  du  28  octobre,  de  Gramont 
du  29,  et  la  dépêche  de  Lefebvre  de  Béhaine  du  3o. 
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la  plus  amicale  qu'il  a  nouées  avec  l'Italie,  ajoutant,  d'un  ton  dans 
lequel  semblait  percer  une  nuance  de  regret,  que  cette  dernière 
Puissance  ne  jouissait  pas  toujours  de  la  liberté  de  ses  mouvements. 
Parlant  ensuite  de  la  Prusse,  M.  de  Beust  aurait  déclaré  de  nou- 
veau que,  depuis  son  arrivée  au  Ministère  des  Affaires  étrangères 
d'Autriche,  il  avait  hautement  renoncé  à  toute  politique  de  ven- 
geance, mais  que  le  Gouvernement  prussien  n'avait  pas  encore 
dépouillé  ses  vieilles  rancunes. 

Quant  à  la  Russie,  il  faisait  de  son  mieux  pour  vivre  avec  elle 
en  bons  termes.  Malheureusement,  il  y  avait  de  par  le  monde  des 
gens  qui  imputaient  à  crime  à  la  Monarchie  autrichienne  le  fait 
seul  qu'elle  eût  l'audace  de  vivre. 

Cette  situation  de  l'Europe  commandait  à  l'Autriche  de  mettre 
ses  forces  militaires  sur  un  pied  imposant,  afin  d'être  en  mesure, 
d'une  part  de  faire  respecter  sa  neutralité  le  jour  où  la  guerre 
viendrait  à  éclater  entre  la  France  et  la  Prusse,  d'autre  part  d'em- 
pêcher certains  Etats,  qui  pourraient  en  éprouver  la  tentation, 
de  se  mêler  à  la  lutte.  Quels  sont  ces  Etats  ?  Le  Chancelier  ne  les 
a  pas  désignés.  Mais  la  presse,  dans  les  commentaires  auxquels 
elle  se  livre  sur  ce  discours,  n'hésite  pas  à  penser  que  Son  Excel- 
lence n'a  pu  faire  allusion  qu'à  la  Russie,  à  l'Allemagne  du  Sud 
et  à  la  Roumanie.  Pour  ce  qui  concerne  cette  Principauté,  cela 
résulterait  clairement  de  la  vivacité  avec  laquelle  le  Ministre  l'aurait 
appelée  un  vaste  arsenal,  et  de  la  réflexion  incidente  que  la  Land- 
wehr  hongroise,  les  Honveds,  seraient  sans  doute  les  premiers 
à  marcher.  Tous  les  organes  de  l'opinion  publique  approuvent 
l'attitude  ferme  dont  M.  de  Beust  fait  le  programme  de  sa  politique. 
La  Nouvelle  Presse  Libre,  généralement  peu  favorable  cependant 
aux  dépenses  militaires,  reconnaît  elle-même  la  nécessité  pour 
l'Autriche  de  s'imposer  des  sacrifices,  tout  en  inclinant  d'ailleurs 
à  penser  que  le  Chancelier,  oubliant  un  instant  ses  habitudes 
d'optimisme  pour  obtenir  plus  facilement  gain  de  cause  auprès 
de  ses  auditeurs,  a  forcé  la  note  et  assombri  le  tableau.  Au  surplus, 
ajoute  la  Nouvelle  Presse  Libre,  M.  de  Beust,  en  agissant  de  la  sorte, 
n'a  fait  que  suivre  les  errements  du  Maréchal  Niel  et  généralement 
de  tous  les  Ministres  qui  ont  mission  de  faire  voter  à  une  assemblée 
parlementaire  un  fort  contingent  ou  un  gros  budget  militaire. 
Quoi  qu'il  en  soit,  le  succès  de  M.  le  Baron  de  Beust  a  été  complet, 
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car  la  Commission  a  adopté,  à  une  très  forte  majorité,  le  chiffre 
de  huit  cent  mille  hommes  pour  l'armée  active  en  temps  de  guerre. 
[La  fin  de  la  dépêche  est  relative  aux  délibérations  de  la  Seconde 
Chambre  du  Reichsrath.] 


6959.  Le   Marquis   de   Moustier   au   Baron   de   La  Villestreux, 
Chargé  d'Affaires  à  Florence.  (Minute.   Italie,  37a,  n°  50  (1l) 

Paris,  3i  octobre  1868. 

Le  Général  Menabrea,  par  une  dépêche  en  date  du  2  2  août  (2), 
a  chargé  M.  le  Ministre  d'Italie  de  nous  exposer  comment  le  Cabinet 
de  Florence  envisage,  au  point  de  vue  politique,  le  protocole 
dernièrement  signé  pour  régler  d'une  manière  définitive  la  réparti- 
tion de  la  dette  pontificale.  M.  le  Président  du  Conseil  se  félicite 
à  juste  titre  de  l'heureuse  issue  de  cette  négociation,  et  il  ajoute 
que  par  ce  fait  l'Italie,  sortant  de  la  position  anormale  qui  résultait 
pour  elle  des  événements  de  l'année  dernière,  se  trouve  avoir 
rempli  consciencieusement  toutes  les  clauses  de  la  Convention  du 
1 5  septembre.  Il  exprime  l'espoir  que  cette  conduite  sera  appréciée 
par  le  Cabinet  français,  et  que  nous  nous  montrerons  disposés 
à  répondre  à  cette  marque  de  bon  vouloir  et  de  confiance  en  nous 
replaçant  nous-mêmes  par  un  acte  de  réciprocité  dans  les  termes 
de  la  Convention  de  i864,  c'est-à-dire  en  retirant  nos  troupes  des 
Etats  du  Saint-Siège.  Le  Général  Menabrea  rappelle  que  l'Italie 
a  d'ailleurs  manifesté  un  désir  bien  sincère  de  vivre  dans  des 
rapports  de  bon  voisinage  avec  le  Gouvernement  pontifical  en 
formulant  un  projet  de  modus  vivendi  qui  nous  a  été  communiqué. 

Je  répondrai  à  ces  considérations  dans  le  même  sentiment  de 
franchise  amicale  dont  nous  nous  sommes  inspirés  chaque  fois 
que  nous  avons  eu  à  échanger  nos  idées  avec  le  Gouvernement 
italien  sur  les  affaires  romaines. 

Si  l'on  examine  avec  une  attention  impartiale  les  faits  qui  se 
sont  passés  l'année  dernière,  il  est  évident  qu'on  ne  peut  nous 

M  En  tète,  au  crayon  :  «  Exemplaire  définitif.  » 

W  Cf.  Menabrea  à  Nigra,  2  2  août,  annexe  à  la  dépêche  de  Nigra  à  Moustier, 
du  a8. 
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reprocher  d'avoir  .porté  aucune  atteinte  à  la  Convention  du  1 5  sep- 
tembre; nous  l'avons  maintenue  au  contraire,  dans  son  principe 
et  dans  son  esprit,  contre  ceux  qui  essayaient  de  la  détruire  ou  qui 
se  montraient  impuissants  à  la  défendre;  et  personne  ne  saurait 
révoquer  en  doute  ni  l'extrême  regret  avec  lequel  le  Gouvernement 
français  s'est  vu  entraîné  à  une  intervention  devenue  nécessaire, 
ni  son  désir  d'en  abréger  le  terme. 

Mais  la  sécurité  des  frontières  pontificales  était  l'objet  principal 
que  nous  nous  proposions  d'atteindre  lorsque  nous  avons  signé 
les  arrangements  du  î  5  septembre,  et  nous  avions  une  foi  entière 
dans  les  mesures  qui,  le  cas  échéant,  seraient  prises  par  le  Gouver- 
nement italien  en  vue  d'en  amener  la  pleine  exécution.  Nos  justes 
espérances  s'étant  trouvées  déçues,  notre  devoir  est  de  ne  point 
prendre  sans  de  mûres  réflexions  des  résolutions  nouvelles. 

Nous  ne  saurions  oublier  en  effet  les  déclarations  que  le  Gouver- 
nement de  l'Empereur  a  faites  l'année  dernière  et  qui  subor- 
donnaient la  cessation  de  notre  occupation  au  degré  de  confiance 
que  l'état  des  choses  ferait  renaître  dans  les  esprits  et  que  nous 
pourrions  légitimement  partager. 

Le  Ministère  présidé  par  le  Général  Menabrea  a  certainement 
le  droit  de  faire  valoir  à  nos  yeux  les  titres  incontestables  qu'il 
s'est  acquis  à  la  reconnaissance  de  tous  ceux  qui,  en  Italie,  com- 
prennent les  véritables  intérêts  de  la  Péninsule.  H  y  a  rétabli 
d'une  main  à  la  fois  ferme  et  modérée  les  idées  d'ordre  et  de  bonne 
administration.  Nous  apprécions  hautement  le  caractère  élevé  de 
ses  actes  et  nous  lui  en  savons  gré,  car  les  liens  qui  unissent  si 
étroitement  les  deux  pays  ne  peuvent  que  se  resserrer  chaque  jour 
sous  l'influence  d'une  politique  aussi  sage  que  persévérante. 

Mais  est-il  prudent  d'en  compromettre  les  résultats  par  des 
mesures  précipitées,  et  de  devancer  le  moment  où  la  confiance  se 
rétablira  d'elle-même  et  s'imposera  sans  effort  à  l'opinion  pu- 
blique ? 

Loin  de  nous  la  pensée  que  ce  moment  doive  se  faire  longtemps 
attendre  ;  il  ne  nous  semble  pas  toutefois  qu'on  puisse  le  consi- 
dérer comme  arrivé  dès  aujourd'hui.  Il  est  malheureusement  trop 
certain  que  les  passions  mauvaises,  les  projets  hostiles  qui  ont 
amené  les  tristes  incidents  de  l'année  dernière  subsistent  encore. 
L'on  ne  saurait  nier  que,  durant  ces  derniers  temps,  ils  ne  se 
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soient  révélés  de  nouveau,  par  des  publications  nombreuses, 
avec  une  recrudescence  bien  faite  pour  inspirer  une  juste  circons- 
pection. Si  nous  avons  lieu  de  penser  que  la  nation  italienne 
accueillerait  la  mesure  qui  ferait  cesser  notre  occupation  avec  un 
sentiment  de  satisfaction  amicale  envers  la  France,  nous  sommes, 
d'un  autre  côté,  fondés  à  croire  que  les  hommes  de  désordre, 
qui  ne  se  sentent  pas  encore  suffisamment  découragés,  y  verraient 
uniquement  l'occasion  offerte  de  reprendre  sur-le-champ  leurs 
desseins  agressifs. 

Devons-nous  exposer  aux  chances  de  cette  épreuve,  et  les  Etats 
pontificaux  dont  nous  avons  voulu  que  le  territoire  restât  à  l'abri 
de  toute  attaque,  et  le  Cabinet  italien  lui-même,  malgré  ses  inten- 
tions que  nous  ne  saurions  suspecter  ?  Dans  quelle  situation  se 
trouverait-il,  ainsi  que  nous,  si  le  renouvellement  des  tentatives 
qui  ont  eu  lieu  l'année  dernière  plaçait  encore  les  deux  Gouver- 
nements en  face  de  pénibles  nécessités,  et  provoquait  une  nouvelle 
effusion  de  sang  ? 

Il  peut  donc  paraître  convenable,  avant  de  s'occuper  des  mesures 
qui  seront  la  conséquence  du  rétablissement  d'une  sécurité  com- 
plète, de  s'attacher  d'abord  à  développer  et  à  améliorer  les  condi- 
tions de  cette  sécurité. 

Le  Cabinet  de  Florence  s'est  placé  lui-même  dans  cet  ordre 
d'idées  lorsqu'il  nous  a  soumis  un  projet  destiné  à  établir  entre 
les  Etats  du  Saint-Père  et  ceux  du  Roi  Victor-Emmanuel  un 
modus  Vivendi  W  propre  à  écarter  les  froissements  que  des  relations 
de  voisinage,  à  la  fois  nécessaires  et  difficiles,  amènent  trop  souvent 
entre  les  deux  pays.  Nous  avons  accueilli  ce  projet  comme  un  témoi- 
gnage des  bonnes  dispositions  du  Cabinet  italien;  nous  l'exami- 
nons en  ce  moment  avec  toute  l'attention  qu'il  mérite,  et  nous 
emploierons  nos  efforts  à  faire  ressortir  aux  yeux  de  la  Cour  de 
Rome  les  avantages  qui  résulteraient,  pour  elle  comme  pour  le 
Royaume,  de  l'adoption  d'un  système  mieux  approprié  aux  cir- 
constances. Nous  devons  donc,  avant  tout,  nous  attacher  à  mener 
cette  négociation  à  bonne  fin,  et  l'influence  dont  nous  avons 
besoin  serait  singulièrement  affaiblie  si  le  Saint-Père  pouvait 
supposer  que  nous  voulons  le  laisser  aux  prises  avec  des  dangers 

W  CCMalaret,  2  3  janvier;  Menabrea  à  Nigra,  5  février. 
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sur  lesquels  en  ce  moment  ni  lui  ni  le  monde  catholique  ne  se 
sentent  suffisamment  rassurés. 

L'ensemble  de  considérations  que  je  viens  d'indiquer  me  dis- 
pense, je  le  crois,  de  m'attacher  à  la  discussion  de  l'argument  que 
le  Général  Menabrea  tire  de  la  signature  du  protocole  du  3 1  juillet, 
et  de  démontrer  que  cet  arrangement,  que  nous  avions  espéré  voir 
entièrement  terminé  il  y  a  plus  d'un  an,  et  qui,  par  suite  des 
événements  de  l'année  dernière,  l'est  à  peine  aujourd'hui,  ne  sau- 
rait suffire  à  lui  seul,  quelle  que  soit  la  justice  que  nous  nous  plai- 
sions à  rendre  à  la  loyauté  du  Gouvernement  italien,  pour  motiver 
la  mesure  qu'il  nous  demande,  et,  encore  moins,  pour  la  représenter 
comme  étant  devenue  une  conséquence  nécessaire  du  règlement 
définitif  de  cette  affaire  toute  spéciale  U). 

Nous  sommes  convaincus  que  le  Cabinet  de  Florence,  certain 
des  dispositions  si  sincères  et  si  amicales  qui  nous  animent, 
donnera  à  ces  explications  un  sens  et  une  valeur  en  conformité 
avec  nos  sentiments  mutuels,  que  rien  ne  saurait  altérer. 

(*)  Note  marginale,  au  crayon  rouge  :  «Passage  supprimé  dans  la  communi- 
cation faite  au  Général  Menabrea.  » 


NOVEMBRE    1868. 

h  novembre  .  .  Ouverture  de  la  session  des  Chambres  prus- 
siennes. Discours  du  Trône. 

1 1  novembre    . .     Dissolution  du  Parlement  britannique. 

i  3  novembre  . .  Discours  de  Lord  Stanley  dans  sa  circonscrip- 
tion de  Lynn. 

21  novembre  ..  Communication  aux  Délégations  réunies  à 
Vienne  d'un  Livre  rouge  autrichien  sur  les 
événements  de  janvier  à  novembre  1868. 

2  4  novembre    ..     Réouverture  du  Parlement  italien. 

28  novembre   . .      Roumanie  :  Démission  de  Bratiano. 


6958.  Le  Vicomte  Siméon,   Chargé  d'Affaires   à   Bruxelles,  au 
Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Belgique,  2 46,  n°  8.) 

Bruxelles,  2  novembre  1868. 
(Cabinet,  3  novembre;  Dir.  pol.,  4  novembre.) 

La  presse  belge  me  paraît  moins  préoccupée  depuis  quelques 
jours  des  bruits  relatifs  à  la  convention  secrète  qui  aurait  été 
signée  récemment  entre  la  France  et  les  Pays-Bas  U>.  Cependant 
cette  question  est  loin  d'être  oubliée,  et  l'émotion  que  cause  en 
Belgique  l'éventualité  d'une  négociation  analogue  n'est,  à  mes 
yeux,  qu assoupie. 

L'absence  du  Ministre  de  France  (>2),  celle  de  la  plupart  des  Chefs 
de  Mission,  le  retour  très  récent  des  hommes  politiques  qui  résident 
d'ordinaire  à  Bruxelles  et  quelques  incidents  d'un  intérêt  local 
ont  pu,  depuis  huit  ou  dix  jours,  suffire  à  distraire  l'attention 
publique.  Mais,  au  fond,  l'impression  est  produite,  et  peu  de  per- 
sonnes de  ce  pays  se  laisseraient  persuader,  à  cette  heure,  que  les 
relations  économiques  ou  autres  des  deux  États  n'auront  à  subir 
dans  un  délai  prochain  aucune  modification. 

(1)  Cf.  Siméon,  16  octobre. 

(2)  Le  ministre  de  France,  La  Guéronnière,  n'avait  encore  fait  qu'un  court 
séjour  à  Bruxelles,  à  la  fin  de  septembre. 
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L'incertitude  règne  :  elle  se  traduit  de  la  part  de  quelques-uns 
par  une  froideur  marquée,  de  la  part  du  plus  grand  nombre  par 
une  curiosité  qui  n'est  pas  encore  malveillante,  mais  qui  n'annonce 
pas  non  plus,  pour  nos  conseils  éventuels  à  ce  pays,  le  blanc-seing 
d'une  adhésion  sans  réserve. 

Ces  arrière-pensées  sont  d'ailleurs  beaucoup  plus  perceptibles 
dans  l'aristocratie  de  Bruxelles  que  dans  la  bourgeoisie  et  dans  la 
classe  moyenne,  et  l'influence,  considérable  dans  certaines  pro- 
vinces, que  doivent  les  familles  nobles  à  leurs  vastes  possessions 
territoriales  indique  que,  dans  ce  pays  plus  qu'ailleurs,  il  y  a  lieu 
de  compter  avec  elles. 

Ces  nuances  n'échapperont  pas  à  la  sagacité  du  nouveau  Ministre 
de  l'Empereur;  mais  elles  m'ont  paru  assez  accusées  pour  que  je  me 
permisse  de  les  signaler  à  Votre  Excellence. 

Vous  n'ignorez  pas,  Monsieur  le  Marquis,  qu'une  portion  assez 
notable  de  la  population  belge,  celle  des  provinces  de  Liège  et  de 
Namur,  par  exemple,  dont  les  intérêts  commerciaux  se  trouvent 
en  jeu,  ne  repousse  point  l'idée  d'une  union  commerciale  avec  la 
France. 

L'association  des  intérêts  devant  amener  la  communauté  des 
profits,  il  y  a  là  une  question  vivante  et  capitale  pour  une  race 
qui  est  positive  avant  tout. 

J'ai  lieu  de  penser  que  le  reflet  de  ces  impressions  a  pénétré 
dans  le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  et  que  ces  deux  contrées 
limitrophes,  d'origine  analogue,  de  mœurs  et  d'intérêts  identiques, 
formeraient,  le  cas  échéant,  un  centre  intelligent  dont  il  serait 
intéressant  et  peut-être  utile  d'étudier  les  besoins. 

Il  n'appartient  pas  à  mon  inexpérience  ni  à  mes  modestes  attri- 
butions d'évoquer  à  nouveau  l'attention  de  Votre  Excellence  sur 
ce  qui  se  passe  dans  le  Grand-Duché.  Ce  pays  a  été  pour  le  Gouver- 
nement de  l'Empereur  la  source  de  trop  sérieuses  préoccupations 
pour  que  Votre  Excellence  ait  perdu  de  vue  les  intérêts  qui  s'y 
rattachent.  Je  n'apprendrai  donc  rien  à  Votre  Excellence  en  men- 
tionnant ici  les  aspirations  qu'on  y  rencontre  à  l'endroit  d'une 
union  douanière  avec  la  France,  et  Y  envie  des  Luxembourgeois  pour 
certains  Etats  voisins,  que  leur  situation  politique  ou  géogra- 
phique ne  condamne  pas  à  des  liens  commerciaux  d'une  toute 
autre  nature. 
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Malgré  les  nombreux  projets  de  lois  réservés  prochainement 
à  la  discussion  du  Parlement  belge,  il  serait  possible  que  des  inter- 
pellations fussent  adressées  au  Gouvernement  touchant  ces  bruits 
d'union  douanière.  Je  crois  avoir  les  moyens  d'être  prévenu  à 
l'avance  de  cette  éventualité,  si  tant  est  qu'elle  doive  se  réaliser, 
et  je  ne  manquerai  pas  d'en  aviser  Votre  Excellence. 

[Le  Vicomte  Siméon  prévoit  que  la  session  législative  qui  doit 
s'ouvrir  le  mardi  î  o  novembre  sera  longue  et  laborieuse.] 


6959.  Le  Marquis  de  Gabriac,  Chargé  d'Affaires  à  Saint-Péters- 
bourg, au  Marquis  de  Moustier.  (Orig.,  avec  déchiffrement. 
Russie,  24 1,  n°  61.) 

Saint-Pétersbourg,  2  novembre  1868. 
(Cabinet,  6  novembre;  Dir.  pol.,   7  novembre.) 

Le  Prince  Gortchakoff  m'a  parlé  spontanément,  d'après  un 
télégramme  du  Comte  de  Stackelberg,  de  l'émotion  produite 
à  Paris  par  l'article  du  Journal  de  Saint-Pétersbourg  intitulé  : 
«La  Paix  ou  la  Guerre  W».  Il  m'a  dit  n'avoir  eu  connaissance  de  cet 
article  qu'après  sa  publication,  et  ne  l'avoir  même  que  parcouru 
à  ce  moment,  par  suite  de  sa  longueur  et  de  sa  forme  un  peu  indi- 
geste. Ce  n'est  que  lorsque  le  télégramme  de  l'Ambassadeur  de 
Russie  lui  était  parvenu  qu'il  s'était  décidé  à  le  lire  in  extenso. 
Il  n'en  acceptait  donc  nullement  la  responsabilité,  mais  il  trouvait 
à  part  lui  l'article  plutôt  sensé,  très  résolument  pacifique,  et  il  ne 
s'expliquait  que  par  un  compte  rendu  incomplet  de  l'Agence 
Havas  l'espèce  d'émotion  produite  à  Paris  dans  le  premier  moment 
et  qui  serait  sans  doute  calmée  à  l'heure  où  il  me  parlait. 

[Déchiffrement]  J'ai  répondu  au  Prince  Gortchakoff  que,  bien  que 
la  conclusion  de  l'article  fût  en  effet  pacifique,  il  pouvait  y  avoir 
de  l'inconvénient  à  publier  ainsi  dans  un  journal  semi-officiel  des 
articles  retentissants  qui,  de  loin,  pouvaient  passer  pour  des  mani- 
festes. Puisque  tout  le  monde  désirait  sincèrement  la  paix,  il  valait 


M  II  n'est  pas  question  de  cet  article  dans  la  Correspondance  avant  cette 
date. 
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mieux  ne  pas  prévoir  certaines  éventualités  ou  plutôt  certaines 
hypothèses  dont  le  résultat  pouvait  être  d'irriter  les  esprits  au 
lieu  de  les  calmer  et  de  les  convaincre.  Je  dois  dire,  d'ailleurs, 
que  l'impression  pacifique  est  ici  générale,  et  plus  grande  que 
je  n'avais  été  à  même  de  la  constater  encore  depuis  mon  arrivée 
en  Russie.  On  croit  ici  à  la  paix,  non  seulement  parce  que  la  néces- 
sité en  est  reconnue  par  le  pays  qui  aurait  tout  à  perdre  à  la  guerre, 
mais  aussi  parce  que  cette  opinion  est  fondée  sur  l'examen  rai- 
sonné de  la  situation  et  un  retour  sérieux  de  l'opinion  vers  la 
confiance.  Tous  les  Russes  qui  reviennent  de  l'étranger  en  ce 
moment  émettent  des  appréciations  semblables,  et  le  malencon- 
treux article  dont  m'a  entretenu  le  Prince  Gortchakoff  répond  au 
fond  au  même  sentiment,  bien  que  la  forme  dont  il  s'est  servi  pour 
le  démontrer  soit  assurément  des  moins  heureuses. 


69GO.  Le   Marquis   de   Cadore,   Ministre   à   Munich,   au   Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Ravière,  2^5,  n°  70.) 

Munich,  3  novembre  1868. 
(Cabinet,  6  novembre;  Dir.  pol.,  g  novembre.) 

Le  discours  prononcé  par  M.  de  Reust  dans  le  sein  de  la  Com- 
mission du  Reichsrath  de  Vienne^)  a  produit  ici  une  impression 
d'autant  plus  vive  que  quelques  personnes  ont  cru  voir,  dans  la 
phrase  où  il  est  dit  que  l'Autriche,  en  cas  de  conflit  entre  la  France 
et  la  Prusse,  doit  se  trouver  en  état  de  faire  respecter  sa  propre 
neutralité,  et  d'arrêter  les  autres  Puissances  qui  pourraient  être 
tentées  de  prendre  part  à  la  lutte,  une  menace  indirecte  contre 
la  Ravière  et  les  autres  Etats  du  Midi  de  l'Allemagne.  Je  ne  sais 
si  M.  de  Reust  s'est  réellement  servi  des  expressions  que  lui  ont 
prêtées  les  journaux,  mais  il  me  paraît  plus  que  douteux  qu'il  ait 
voulu  faire  allusion  à  des  Etats  allemands.  Ses  paroles  n'ont 
d'ailleurs  pas  été  interprétées  ainsi  dans  les  sphères  gouverne- 
mentales bavaroises,  et,  si  quelques  personnes  en  dehors  des 

O  Cf.  Gramont,  3o  octobre. 


3  NOVEMBRE  1868.  207 

affaires  leur  ont  donné  une  signification  différente,  cela  tient  à  ce 
qu'on  n'est  pas  encore  complètement  habitué  ici  à  l'idée  de  voir 
l'Autriche  se  désintéresser  dans  les  affaires  allemandes,  et  aussi 
à  la  vive  émotion  que  produit  tout  ce  qui  touche,  de  près  comme 
de  loin,  à  cette  grave  éventualité  d'une  guerre  entre  la  France 
et  l'Allemagne. 

Il  s'est  passé  dernièrement  ici  un  fait  insignifiant  en  lui-même, 
mais  qui  a  fait  une  assez  grande  sensation  dans  les  cercles  litté- 
raires de  la  capitale  bavaroise,  et  qui  a  eu  un  certain  retentissement 
dans  le  monde  politique.  Parmi  les  hommes  de  lettres  et  les  savants 
que  le  Roi  Maximilien  II  avait  attirés  à  Munich,  se  trouvait  un 
poète  du  nom  de  Geibel,  qui,  après  avoir  séjourné  quelque  temps 
ici,  était  retourné,  depuis  la  mort  de  ce  Souverain,  à  Lubeck, 
sa  ville  natale.  M.  Geibel  jouissait  d'une  pension  de  quatorze  cents 
ilorins  sur  la  cassette  du  Roi,  laquelle  pension  vient  de  lui  être 
retirée  par  un  ordre  du  Cabinet.  Comme  cette  mesure  a  été  prise 
à  la  suite  de  la  publication  d'un  poème  que  M.  Geibel  a  composé, 
sur  l'invitation  du  Sénat  de  Lubeck,  pour  célébrer  le  récent  pas- 
sage du  Roi  de  Prusse  dans  cette  ville,  on  l'a  attribuée,  non  sans 
quelque  raison,  aux  tendances  politiques  de  ce  poète,  et  on  a  voulu 
y  voir  une  petite  démonstration  du  Roi  contre  la  Prusse.  Considérée 
comme  telle,  la  décision  qui  a  frappé  M.  Geibel  devait  nécessaire- 
ment produire  un  assez  grand  mécontentement  parmi  le  groupe 
assez  nombreux  de  savants  et  d'artistes  originaires  du  Nord  de 
l'Allemagne  résidant  à  Munich  et  partisans  déclarés  de  la  Prusse. 
L'un  d'eux,  M.  Paul  Heyse,  auteur  de  plusieurs  poésies  assez 
estimées,  a  voulu  associer  son  sort  à  celui  de  son  confrère,  et  il  a 
immédiatement  écrit  au  Roi  pour  lui  dire  qu'il  renonçait  à  la  pen- 
sion qu'il  tenait  de  la  générosité  de  son  Auguste  Père.  Les  jour- 
naux se  sont  naturellement  emparés  de  ces  faits  pour  les  discuter 
et  les  commenter  suivant  leurs  vues  ou  leurs  idées  politiques. 
P.-S.  —  [Mouvement  diplomatique.] 
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696  t.  Le   Duc  de   Gramont,   Ambassadeur  a  Vienne,   au  Marquis 
de  Moustier.  (Confidentielle.  Orig.  Autriche,  4o,8,  n°  97  bis.) 

Vienne,  3  novembre  1868. 
(Cabinet,  8  novembre;  Dir.  pol.,  7  décembre.) 

Le  Cabinet  de  Florence  paraît  s'être  ému  du  langage  tenu  par 
le  Chancelier  de  l'Empire  dans  la  Commission  de  la  Chambre  des 
Députés  pour  la  loi  militaire  (*),  et  M.  le  Marquis  Pepoli  a  été  chargé 
par  son  Gouvernement  de  demander  à  ce  sujet  quelques  éclair- 
cissements. Les  journaux  prêtaient  au  Baron  de  Beust  des  paroles 
qui  auraient  représenté  le  Gouvernement  italien  comme  débordé 
par  la  révolution  et  étant  par  cela  même  un  sujet  d'inquiétude 
pour  ses  voisins.  Tel  n'était  pas  le  véritable  sens  de  la  phrase 
incriminée,  laquelle  au  contraire  rendait  pleine  justice  à  l'attitude 
correcte  de  l'Italie.  M.  de  Beust  avait  appelé  l'attention  de  la 
Commission  sur  les  germes  d'opposition  qui  existaient  encore 
dans  quelques  parties  du  Tyrol  et  du  littoral  de  l'Adriatique, 
et  avait  ajouté  que,  malgré  le  désaveu  officiel  dont  le  Gouvernement 
italien  frappait  ces  manifestations,  et  bien  qu'il  ne  fît  rien  pour  les 
encourager,  il  n'avait  pas,  comme  de  raison,  les  moyens  d'empêcher 
les  mouvements  du  parti  hostile  qui  les  organisait,  et  que  c'était 
au  Gouvernement  autrichien  qu'incombait  le  devoir  de  les  prévenir 
ou  de  les  réprimer.  Telles  sont  les  explications  qu'a  reçues  le 
Marquis  Pepoli,  et  elles  paraissent  l'avoir  pleinement  satisfait, 
ainsi  que  son  Gouvernement. 

Votre  Excellence  sait  sans  doute  que  le  Prince  Stirbey  (2)  a  passé 
par  Pesth,  où  il  a  vu  S.  M.  l'Empereur  et  le  Comte  Andrassy. 
Il  n'a  fait  ensuite  que  traverser  Vienne,  se  rendant,  je  crois,  à  Paris. 
Ses  entretiens  avec  l'Empereur  et  son  Ministre  hongrois  ont  été 
racontés  par  lui-même  et  par  le  Comte  Andrassy  au  Comte  de 
Castellane,  et,  comme  ils  sont  de  nature  à  intéresser  Votre  Excel- 
lence, j'ai  invité  notre  Consul  à  Pesth  à  en  faire  l'objet  d'un  rap- 

t1)  Cf.  la  dépêche  précédente  et  Gramont,  3o  octobre. 

(2)  Le  prince  Georges  Stirbey  était  l'un  des  hommes  d'État  roumains  qui 
avaient  appelé  au  trône  le  prince  Charles  de  Hohenzollern.  Il  avait  été  ministre 
des  Affaires  étrangères  dans  le  second  ministère  du  prince  Charles,  de  juillet 
1866  à  mars  1867. 
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port  que  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  U),  Le  Gouvernement  impé- 
rial et  royal  se  préoccupe  chaque  jour  davantage  des  événements 
de  Bucarest,  et  il  est  évident  que  ce  voisinage  lui  cause  de  sérieuses 
inquiétudes.  Je  trouve  même,  à  vrai  dire,  que  pour  le  moment 
du  moins  il  s'en  exagère  peut-être  un  peu  la  portée,  et  je  me  de- 
mande si  cette  exagération  n'est  pas,  dans  une  certaine  mesure, 
le  résultat  d'un  parti  pris.  Il  y  a,  en  effet,  tant  dans  le  langage 
de  M.  de  Beust  que  dans  celui  du  Comte  Andrassy,  une  nuance 
d'impatience  qui  ne  me  paraît  pas  encore  suffisamment  justifiée. 
Je  sais  à  n'en  pas  douter  que,  dans  le  cas  où  les  circonstances 
tendraient  à  amener  un  conflit  entre  les  Puissances,  le  Cabinet 
austro-hongrois  chercherait  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir 
à  porter  le  différend  sur  le  terrain  oriental,  pour  se  dégager  ainsi 
vis-à-vis  de  l'Allemagne;  peut-être  cette  pensée  n'est-elle  pas  étran- 
gère à  l'importance  qu'il  attache  à  tout  ce  qui  se  passe  dans  les 
Principautés.  D'un  autre  côté,  les  symptômes  d'agitation,  loin  de 
diminuer,  se  multiplient  incontestablement,  et  chaque  semaine 
voit  arriver  pour  se  rendre  à  Bucarest  des  anciens  Garibaldiens 
connus  par  leurs  antécédents  et  leurs  relations  avec  le  parti  Mazzi- 
nien.  Ces  gens-là  sont  incapables  de  rester  tranquilles,  et,  si  le 
Gouvernement  roumain  les  appelle  et  les  accueille,  ce  ne  peut  être 
que  pour  utiliser  leur  activité  remuante.  Le  Baron  de  Beust  en  a 
parlé  au  Marquis  Pepoli,  et  lui  a  donné  à  entendre  qu'il  s'attendait 
d'un  moment  à  l'autre  à  de  dangereuses  complications  si  on  ne 
se  pressait  de  porter  remède  à  un  état  dé  choses  aussi  anormal. 
«  D'ailleurs,  aurait-il  ajouté,  nous  ne  pouvons  plus  tolérer  davan- 
tage la  formation  d'un  arsenal  prussien  sur  nos  frontières.  »  Je  n'ai 
pas  voulu  aborder  encore  ce  sujet  avec  le  Chancelier;  il  m'aurait 
répété  ce  qu'il  venait  de  dire  au  Ministre  d'Italie,  et  j'aime  mieux 
attendre  quelques  jours  pour  lui  en  parler  après  la  discussion  et  le 
vote  de  la  loi  militaire,  quand  son  esprit  ne  sera  plus  sous  l'empire 
des  préoccupations  parlementaires.  Je  le  ferai  alors  avec  d'autant 
plus  de  soin  qu'il  me  semble  très  important  pour  nous  de  savoir 
au  juste  à  quoi  nous  en  tenir  sur  les  intentions  du  Cabinet  autri- 
chien dans  cette  question.  Pour  le  moment,  il  me  paraît  un  peu 


(1)  Le  rapport  de  Castellane  est  inséré  dans  :  Autriche,  Dépêches  poli- 
tiques des  Consuls,  t.  28  ;  il  est  du  27  octobre. 

OBIG.  dipl.    —  XXII.  l 'i 
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irrité,  et  je  chercherai  à  connaître  la  mesure  exacte  de  son  ressen- 
timent. Le  Comte  Andrassy,  plus  réservé  que  le  Baron  de  Beust 
dans  ses  jugements,  le  dépasse  peut-être  dans  ses  conclusions; 
mais,  ce  qui  ressort  bien  nettement  du  langage  des  deux  Ministres, 
c'est  que,  si  les  circonstances  devenaient  telles  que  la  Bussie  se 
décidât  à  intervenir  entre  les  chrétiens  et  les  Turcs,  à  l'instant 
même  les  troupes  autrichiennes  passeraient  la  frontière. 

En  envoyant,  il  y  a  quelques  jours,  à  Votre  Excellence  une  ana- 
lyse d'articles  de  presse  assez  agressifs  contre  la  Prusse W,  j'ai  parlé 
des  manœuvres  dont  on  accusait  ici  le  Cabinet  de  Berlin  pour  entre- 
tenir l'opposition  qu'un  certain  parti  organise  en  Hongrie  contre 
le  fonctionnement  de  la  nouvelle  Constitution.  Je  tiens  d'un  em- 
ployé supérieur  des  Affaires  étrangères  que  le  Gouvernement 
a  tout  dernièrement  saisi  la  trace  de  ces  menées,  et  que  des  journaux 
créés  à  cet  effet  sont  envoyés  gratis  jusque  dans  les  provinces  les 
plus  reculées  de  la  Monarchie  à  l'aide  des  subsides  prussiens. 
Il  va  sans  dire  que  je  n'assume  pas  la  responsabilité  de  cette  asser- 
tion; mais  elle  dénote,  fausse  ou  vraie,  la  nature  des  rapports 
qu'entretiennent  les  deux  Gouvernements. 


69G2.  Le  Comte  de  Mosbourg,  Ministre  à  Carlsruiie,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Confidentielle.  Orig.  Bade,  48,  n°  51.) 

Bade,  h  novembre  1868. 
(Cabinet,  5  novembre;  Dir.  pol.,  6  novembre.) 

M.  de  Freydorf  m'a  informé  hier  que  le  Grand-Duc  et  la  Grande- 
Duchesse  de  Bade  se  proposaient  de  faire  prochainement  une 
absence  qui  durerait  une  quinzaine  de  jours.  LL.  AA.  Royales  lui 
ont  annoncé  l'intention  de  se  rendre  à  Nice  et  à  Gênes,  et  de  garder 
le  plus  strict  incognito  pendant  ce  voyage,  que  M.  le  Ministre  des 
Affaires  étrangères  s'est  attaché  à  représenter  comme  une  excur- 
sion de  pur  agrément.  Le  nom  sous  lequel  elles  s'éloigneront  de 
Carlsruhe  n'était  pas  encore  connu  de  M.  de  Freydorf.  Je  ne  suis 
pas  en  mesure  d'adresser  jusqu'à  présent  à  Votre  Excellence 


o 


Nous  n'avons  pas  trouvé  la  dépêche  à  laquelle  il  est  fait  allusion  ici. 
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d'autres  renseignements  à  ce  sujet  que  ceux  qui  m'ont  été  donnés 
à  moi-même  par  le  Ministre.  On  ne  manquera  pas  de  prêter  des 
motifs  politiques  à  cette  visite  du  Grand-Duc  en  Italie,  et  les  sup- 
positions qu'elle  fera  naître  sans  doute  emprunteront  un  caractère 
spécieux  à  cette  considération  que  S.  A.  Royale  vient  à  peine  de 
quitter  le  Roi  de  Prusse,  son  beau-père,  qui  se  trouvait  encore 
à  Bade  il  y  a  une  dizaine  de  jours  W.  Si  le  Grand-Duc  se  rencontre 
avec  le  Roi  d'Italie,  ce  qui  paraît  possible  et  même  vraisemblable, 
il  faut  bien  reconnaître  que  les  interprétations  auxquelles  cette 
entrevue  pourra  donner  lieu,  ne  fussent-elles  pas  fondées,  seront 
au  moins  très  naturelles,  et  l'on  s'expliquera  difficilement  que  ce 
voyage,  s'il  n'a  réellement  qu'un  but  de  plaisir,  n'ait  point  trouvé 
des  obstacles  dans  la  prévision  des  commentaires  qu'il  doit  néces- 
sairement provoquer.  Les  rapports  intimes  qui  existent  entre 
le  Roi  de  Prusse  et  son  gendre,  les  sympathies  bien  connues  du 
Grand-Duc  pour  la  Prusse,  les  vœux  qu'il  forme  pour  les  succès 
de  sa  politique,  suffiront  de  reste  à  le  représenter,  à  tort  ou  à  rai- 
son, comme  ayant  rempli  dans  cette  circonstance  le  rôle  d'inter- 
médiaire entre  les  deux  Souverains  alliés  en  1866. 

M.  de  Freydorf,  en  me  donnant  connaissance  du  prochain  départ 
de  LL.  AA.  Royales,  m'a  demandé  de  ne  pas  parler  encore  d'une 
détermination  qui  n'est  connue,  jusqu'à  ce  moment,  que  d'un 
très  petit  nombre  de  personnes.  J'ai  cru  néanmoins  devoir  trans- 
mettre à  Votre  Excellence  ces  informations,  en  la  priant  de  leur 
conserver  le  caractère  confidentiel  sous  lequel  elles  m'ont  été 
fournies,  jusqu'à  ce  que  le  fait  auquel  elles  se  rapportent  ait  été 
officiellement  annoncé. 


6963.  Le  Marquis   de   Cadore,   Ministre  à   Munich,   au    Marquis 
de  Moustier.  (Confidentielle.  Orig.  Bavière,  q45,  n°  72.) 

Munich,  à  novembre  1868. 
(Cabinet,  6  novembre;  Dir.  pol.,  7  novembre.) 

Le  Prince  de  Hohenlohe  est  revenu  à  Munich  avant-hier  (2); 
je  n'ai  malheureusement  pas  pu  le  rencontrer,  et,  comme  le  pas- 

W  Le  roi  de  Prusse  avait  quitté  Bade  le  2  3  octobre. 

Pî  Il  en  était  parti  le  1 5  octobre.  Cf.  Cadore,  1 7  octobre. 
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sage  du  courrier  m'est  signalé  pour  demain  matin,  je  dois  me  borner 
aujourd'hui  à  transmettre  à  Votre  Excellence  ce  que  j'ai  appris 
indirectement  sur  l'accueil  fait  à  Vienne  à  la  note  bavaroise  dont 
ma  dépêche  n°  69  (1)  contenait  le  résumé. 

Le  Chargé  d'Affaires  de  Bavière  &\  qui  a  communiqué,  en  l'ab- 
sence de  M.  de  Bray,  au  Baron  de  Beust  la  réponse  du  Gouver- 
nement bavarois,  écrit  que  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères 
d'Autriche  en  a  paru  satisfait,  et  il  pense  que  le  Cabinet  de  Vienne 
ne  donnera  pas  d'autres  suites  à  cette  affaire.  Telle  n'est  pas, 
m'a-t-on  assuré,  l'opinion  du  Prince  de  Hohenlohe,  qui  croit  au 
contraire  que  l'Autriche  renouvellera  ses  réclamations,  en  se  pla- 
çant toutefois  sur  un  autre  terrain,  et  sous  une  autre  forme,  car  les 
suppositions  qui  servaient  de  bases  à  la  première  communication 
du  Baron  de  Beust  étaient  complètement  erronnées. 

Bien  n'est  encore  fixé  pour  la  réunion  de  la  Commission  de 
liquidation.  Le  Prince  de  Hohenlohe  a  dit  hier  à  un  de  mes 
Collègues  que  ce  retard  n'avait  pas  d'importance,  et  qu'il  n'amè- 
nerait probablement  aucun  changement  dans  les  dispositions  du 
Cabinet  de  Berlin.  Il  en  serait  autrement,  a-t-il  ajouté,  s'il  surgis- 
sait quelque  complication  de  nature  à  détourner  V attention  de  la 
France  des  affaires  allemandes.  La  Prusse  aurait  alors  une  plus  grande 
liberté  d'action,  et  M.  de  Bismarck  se  montrerait  plus  exigeant 
vis-à-vis  des  Etats  du  Midi.  Cette  appréciation  du  Prince  de  Hohen- 
lohe, qui  m'a  été  communiquée  à  titre  strictement  confidentiel, 
et  que  je  prie  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  considérer  comme 
telle,  m'a  paru  assez  significative  au  point  de  vue  de  notre  action 
politique  en  Allemagne.  Ce  n'est  d'ailleurs  pas  la  première  fois 
que  je  constate  cette  disposition  de  l'opinion  publique  à  croire 
que  le  Gouvernement  de  l'Empereur  ne  tolérerait  pas  une  nouvelle 
violation  du  traité  de  Prague,  et  que  la  crainte  d'un  conflit  avec  la 
France  est  la  seule  considération  qui  arrête  le  Cabinet  de  Berlin  dans 
ses  tentatives  d'absorption  des  pays  situés  de  ce  côté-ci  du  Mein. 
M.  de  Daxenberger  <3),  dans  un  de  ses  entretiens  avec  moi,  avait 
même  été  jusqu'à  me  dire  que  les  armements  de  la  France  avaient 

O  Dépêche  du  29  octobre. 

(2)  Le  comte  Fugger  de  Kirchberg  et  Weissenhorn. 

(3)  Conseiller  d'État.  Il  avait  géré  le  ministère  en  l'absence  de  Hohenlohe. 
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eu  un  grand  effet  moral,  et  qu'ils  avaient  rendu  un  service  incon- 
testable aux  Etats  du  Midi  et  à  l'Allemagne  en  général  ;  il  est  vrai 
que  ce  fonctionnaire  est  loin  de  partager  les  idées  du  Prince  de 
Hohenlohe,  et  qu'il  n'a  aucune  influence  sur  la  direction  des 
affaires  en  Bavière.  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  n'envisage 
probablement  pas  les  choses  tout  à  fait  de  la  même  façon;  mais  il 
faut  que  l'opinion  qui  consiste  à  voir  dans  l'attitude  de  la  France 
le  seul  obstacle  à  la  réalisation  des  vues  ambitieuses  de  la  Prusse 
soit  bien  accréditée,  pour  qu'il  l'ait  exprimée  d'une  façon  aussi 
nette  dans  une  conversation  avec  un  membre  du  Corps  diploma- 
tique étranger.  Sans  vouloir  attribuer  à  son  langage,  en  cette 
circonstance,  une  importance  exagérée,  on  y  trouve  toutefois  un 
symptôme  assez  curieux  de  l'état  des  esprits,  et  un  indice  exact 
de  la  situation. 


6964.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Marquis  de  Gadore,  Ministre 
À  Munich.  (Minute.  Bavière,  2^5,  n°  25.) 

Paris,  5  novembre  1868. 

La  journal  La  Presse  a  publié,  il  y  a  quelques  jours,  une  corres- 
pondance de  Saint-Pétersbourg  que  je  signale  à  votre  attention. 
Cet  article,  ci-annexé,  attribue  à  la  Diplomatie  russe  un  rôle  actif 
dans  les  affaires  de  Bavière,  et  prétend  que  l'Empereur  Alexandre 
lui-même,  lors  de  son  dernier  séjour  dans  plusieurs  des  Cours  de 
l'Allemagne  du  Sud,  aurait  travaillé  à  les  rapprocher  du  Cabinet 
de  Berlin.  Vous  êtes  mieux  que  personne  en  mesure  de  me  ren- 
seigner sur  les  faits  ou  sur  les  symptômes  qui  auraient  pu  motiver 
de  pareils  commentaires,  et  je  vous  prie  de  me  faire  connaître  vos 
impressions  à  cet  égard. 

6965.  Le   Comte   d'Astorg,    Ministre  à   Darmstadt,   au    Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Hesse-Darmstadt,  3o,  n°  53.) 

Darmstadt,  5  novembre  1868. 
(Cabinet,  G  novembre;  Dir.  pol.,  7  novembre.) 

Je  viens  d'apprendre  que  l'Impératrice  de  Russie  s'arrêtera 
à  Berlin  en  retournant  à  Saint-Pétersbourg. 

La  résidence  de  Darmstadt  est  un  peu  trop  éloignée  des  affaires 
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pour  que  je  ne  me  prémunisse  pas  moi-même  contre  la  tentation 
de  trouver  en  germe  de  grands  événements  dans  de  petits  pro- 
nostics. 

Cependant  je  me  rappelle  que,  le  16  octobre  (dépêche  5o), 
M.  de  Dalwigk  m'entretenait  de  l'éloignement  du  Tsar  pour  les 
affaires  européennes,  et  des  intentions  déclarées  de  Sa  Majesté 
relativement  à  sa  neutralité  éventuelle. 

Aujourd'hui,  au  contraire,  la  lettre  remarquée  dans  le  Journal 
de  Saint-Pétersbourg  W,  lettre  toute  favorable  à  la  Prusse,  la  poli- 
tesse recherchée  que  le  Roi  vient  de  montrer  au  Grand-Duc,  frère 
de  l'Impératrice  de  Russie,  le  voyage  à  Berlin  de  cette  Souveraine 
qui,  depuis  deux  ans,  avait  laissé  voir  des  sentiments  d'éloignemenL 
pour  la  Prusse,  une  conversation,  enfin,  qu'aurait  tenue  ici  un 
homme  politique  qui  a  l'honneur  d'être  l'ami  de  la  Famille  impé- 
riale, et  dans  laquelle  il  aurait  prétendu  que,  en  cas  de  lutte  entre 
la  France  et  la  Prusse,  la  Russie  ne  pourrait  pas  éviter  de  tirer 
sur  nous  parce  que  la  France  ne  pourrait  pas  éviter,  de  son  côté, 
de  soulever  une  question  polonaise,  tous  ces  petits  faits,  en  se 
présentant  aujourd'hui  à  mes  souvenirs  les  plus  récents,  m'amènent 
à  me  demander  si  M.  de  Dalwigk,  toujours  très  soigneux  pour  la 
Cour  de  Russie,  n'a  pas  cherché,  il  y  a  trois  semaines,  à  m'in- 
duire  en  erreur,  ou  si  plutôt  quelque  raison  que  j'ignore  et  que 
M.  de  Dalwigk  ignore  peut-être  aussi  bien  que  moi  n'est  point 
venue  depuis  ce  temps  influencer  les  dispositions  de  politique 
générale  du  Gouvernement  moscovite. 

Sur  un  sujet  aussi  grave,  je  ne  dois  placer  qu'avec  beaucoup 
de  réserve  sous  les  yeux  de  Votre  Excellence  des  impressions  qui 
reposent  sur  des  données  encore  trop  vagues.  Je  suis  cependant 
obligé  de  leur  assigner  une  place  dans  ma  correspondance.  Je  ne 
prendrais  la  liberté  d'y  revenir  que  si  je  trouvais  l'occasion  de  les 
mieux  étudier,  chose  que  je  ne  puis  plus  faire  ce  matin  avant  le 
passage  de  la  valise. 

Quant  au  Grand-Duc,  sa  position  reste  difficile  dans  toutes  les 
hypothèses.  Je  supposerais  que  l'on  cherche  à  exercer  une  pres- 
sion sur  l'esprit  de  S.  A.  Royale.  A  tout  prendre,  la  Prusse  a  un 
grand  intérêt  à  la  gagnera  sa  cause. 

(')  Cf.  Gabriac,  2  novembre. 
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S'il  était  exact  que  des  négociations  secrètes  fussent  entamées 
entre  la  Prusse  et  la  Russie,  mille  liens  solliciteraient  le  Grand-Duc 
en  faveur  d'une  semblable  combinaison  politique.  Ces  liens, 
il  est  vrai,  ne  lui  sont  agréables  qu'avec  la  Russie;  mais,  quoique 
les  marques  d'amabilité  ou  de  prépotence  de  la  Prusse  lui  soient 
souvent  pénibles,  il  faut  bien  reconnaître  qu'il  est  par  ailleurs  fort 
abandonné,  et  un  enfant  enlevé  par  des  serres  qui  le  blessent 
comprend,  malgré  la  douleur,  qu'il  serait  précipité  si  elles  se 
relâcbaient.  Je  ne  m'explique  pas  ce  que  quelques  journaux 
français  entendent  par  cette  Confédération  du  Sud  dont  ils  parlent 
fréquemment.  Il  n'existe  rien  qui  ressemble  à  une  semblable 
union,  et  le  Grand-Duc  est  seul,  réellement  isolé  dans  la  position 
avancée  qu'il  occupe  géograpbiquement. 


6060.  Lefebvre  de  Béhaine,  Chargé  d'Affaires  à  Berlin,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Prusse,  372,  n°  186.) 

Berlin,  6  novembre  1868. 
(Cabinet,  8  novembre;  Dir.  pol.,  10  novembre.) 

Le  discours  du  Trône  par  lequel  la  session  a  été  inaugurée 
avant-hier  U)  continue  d'être  ici  l'objet  des  commentaires  les  plus 
rassurants,  dans  le  sens  du  maintien  de  la  paix.  Le  caractère  tran- 
quillisant des  paroles  royales  (->  est  considéré  comme  le  point 
saillant  du  discours,  et  absorbera  l'attention  publique  jusqu'à  ce 
qu'elle  soit  captivée  par  les  discussions  importantes  auxquelles 
donneront  lieu  les  questions  financières,  et  celles  qui  se  rattachent 
à  la  décentralisation  que  le  Gouvernement  a  mise  décidément 
à  l'ordre  du  jour. 

La  presse  officieuse  s'étend  avec  complaisance  sur  l'heureux 

(l>  La  session  des  Chambres  prussiennes  avait  été  ouverte  le  4  novembre. 
Lefebvre  de  Béhaine  avait  adressé  le  jour  même  à  Paris  le  texte  et  la  traduction 
du  discours  du  trône,  avec  une  courte  lettre  d'envoi,  qui  porte  le  n°  18 5. 
(Prusse,  372.)  Le  discours  a  été  reproduit  dans  les  Arch.  dipl,  1869,  t.  II, 
p.  854-856. 

(2)  k  Les  relations  de  mon  Gouvernement,  avait  dit  le  Roi,  avec  les  Puissances 
étrangères  sont  de  toutes  parts  satisfaisantes  et  amicales.» 
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effet  produit  en  France  par  le  discours  royal.  Le  journal  la  Poste, 
qui  ne  sert  pas  d'organe  au  Ministère  d'une  façon  régulière  et 
constante,  mais  qui  en  reçoit  souvent  des  inspirations,  dit  à  ce 
sujet  :  ce  Une  chose  est  certaine,  c'est  que  la  conviction  qu'il  est 
impossible  d'arriver  par  les  moyens  de  la  force  à  résoudre  défini- 
tivement les  questions  pendantes  a  pénétré  de  tout  côté  et  domine 
entièrement.  La  crainte  que,  d'un  côté  ou  de  l'autre,  on  soit  tenté 
d'en  appeler  au  sort  des  armes  est  désormais  dénuée  de  tout 
fondement,  et  la  Diplomatie  a,  d'une  façon  bien  incontestée, 
le  champ  libre  pour  rechercher  les  moyens  de  conjurer  les  der- 
nières inquiétudes  et  de  consolider  définitivement  la  paix.» 
Ce  langage  est  l'écho  exact  et  fidèle  des  dispositions  qui  paraissent 
prévaloir  ici  dans  les  hautes  régions  du  pouvoir,  et  j'ai  eu  plusieurs 
fois,  dans  les  dernières  semaines,  occasion  de  le  signaler  à  Votre 
Excellence  U). 

Dans  cet  ordre  d'idées,  on  serait  de  plus  en  plus  résolu  à  ne 
pas  tirer  tout  le  parti  possible  de  la  question  des  anciennes  forte- 
resses fédérales  pour  étendre  les  effets  de  l'hégémonie  militaire 
de  la  Prusse  (2J,  et  on  se  proposerait  de  ne  procéder  qu'avec  une 
sage  lenteur  à  l'étude  des  moyens  les  plus  propres  à  concilier  à 
Ulm,  Rastadt  et  Landau,  les  droits  de  copropriétaire  de  la  Confé- 
dération du  Nord  avec  la  plénitude  des  droits  de  souveraineté 
des  Etats  du  Sud.  Le  Roi  aurait  donné  l'ordre  que  les  deux  Dépar- 
tement de  la  Guerre  et  des  Affaires  étrangères  s'entendissent  pour 
lui  présenter  un  rapport  à  ce  sujet,  et  on  m'assure  de  bonne 
source  qu'il  s'écoulera  des  mois  avant  que  le  travail  ne  soit  achevé. 
La  phrase  du  discours  royal  relative  aux  événements  d'Espagne  (3) 
a  causé  ici  une  surprise  extrême.  Elle  est  généralement  attribuée 
à  l'initiative  de  M.  de  Bismarck,  qui^du^fond^de^sa  solitude, 
s'occupe  avec  beaucoup  d'activité  de  toutes  les  questions  impor- 
tantes à  Tordre  du  jour;  malheureusement  le  Chancelier  fédéral 

t1)  Cf.  Lefebvre  de  Béhaine,  22  septembre,  n°  i58;  18  octobre,  n°  i75. 

(2)  Cf.  Lefebvre  de  Béhaine,  2  9  octobre. 

W  «Les  événements  qui  ont  eu  iieu  dans  la  Péninsule,  disait  le  Roi,  ne  nous 
inspirent  d'autres  sentiments  que  le  vœu  et  la  confiance  que  la  Nation  espa- 
gnole réussira  à  trouver  dans  une  situation  indépendante  la  garantie  de  sa 
prospérité  et  de  sa  puissance.»  Cette  phrase  a  été  citée  et  commentée  par 
E.  Ollivier  (t.  XI,  p.  72). 
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continue  à  être  privé  de  sommeil,  et  il  est  en  proie  à  une  irritabilité 
extrême,  dont  la  conscience  lui  fait  éviter  avec  soin  tout  ce  qui 
pourrait  le  mettre  en  présence  de  contradicteurs;  enfin  il  est  tou- 
jours convaincu  qu'il  s'est  cassé  une  côte,  et  son  médecin  persiste 
à  croire  qu'il  se  trompe. 


6969.  Le  Baron  de  La  Villestreux,  Chargé  d'Affaires  à  Florence, 
au  Comte  de  Saint-Vallier,  Chef  du  Cabinet  au  Ministère  des 
Affaires  étrangères.  (Particulière.  Extrait.  Italie,  Syâ.) 

Florence,  7  novembre  1868* 

Ce  matin  j'ai  reçu  la  dépêche  du  Département  en  réponse  à  la 
lettre  du  Général  Menabrea  au  sujet  du  retrait  de  nos  troupes  de 
Rome,  et  d'un  modus  vivendi  W. 

Je  sors  de  chez  le  Ministre,  auquel  j'ai  présenté  les  explications 
que  M.  le  Marquis  de  Moustier  a  bien  voulu  me  transmettre. 
Je  me  suis  attaché  à  faire  ressortir  les  dispositions  amicales  du 
Gouvernement  de  l'Empereur,  et  les  efforts  qu'il  se  montre  prêt 
à  tenter  pour  obtenir  du  Saint-Siège  un  système  mieux  approprié 
aux  circonstances.  J'ai  insisté  sur  l'importance  pour  le  Gouverne- 
ment du  Roi  d'obtenir  en  Italie  une  situation  plus  calme,  et  de 
faire  cesser  toute  appréhension  de  la  part  da  parti  de  l'Action. 
Je  me  suis  efforcé,  en  un  mot,  de  faire  bien  comprendre  au  Général 
le  sens  véritable  de  nos  explications,  et  les  sentiments  sincères 
et  amicaux  qui  nous  animent.  Il  m'a  paru  assez  satisfait  de  ce 
langage,  m'a  dit  qu'il  comprenait  très  bien  les  observations  de 
M.  le  Marquis  de  Moustier,  et  m'a  donné  les  assurances  les  plus 
complètes  et  les  plus  réitérées  des  intentions  du  Cabinet  pour 
s'employer  à  rassurer,  par  tous  les  moyens  possibles,  de  trop  justes 
appréhensions.  Le  Général  semble  désirer  très  vivement  un  docu- 
ment écrit  qui  réponde  à  sa  lettre  du  22  août  et  dont  il  puisse 
faire  usage,  dit-il,  devant  le  Parlement.  «Je  voudrais,  m'a-t-il 
dit,  pouvoir  donner  au  pays  l'occasion  de  reconnaître  la  bienveil- 
lance et  les  sentiments  amicaux  que  nous  témoigne  la  France. 
Vos  explications,  pour  moi,  me  donnent  cette  assurance,  mais 

(l>  Cf.  Moustier  à  La  Villestreux,  3i  octobre. 
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je  ne  puis  m'en  servir  auprès  des  Chambres  si  je  suis  attaqué, 
et  je  voudrais  avoir  en  main  la  preuve  que  les  deux  Gouvernements 
font,  de  part  et  d'autre,  des  efforts  incessants  pour  aplanir  les 
difficultés  d'une  question  grave  et  importante  pour  tous  deux.  » 


69<*4.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  a  Londres, 
au  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Angleterre,  7^6,  n°  257.) 

Londres, «y    novembre  1868. 
(Cabinet,  8  novembre;  Dir.  pol.,  10  novembre. > 

J'ai  vu  hier  Lord  Stanley.  Notre  premier  entretien  U)  n'a  eu 
et  ne  pouvait  guère  avoir  qu'un  caractère  général.  Le  Principal 
Secrétaire  d'Etat  s'est  plu,  tout  d'abord,  à  constater  que  les  chances 
en  faveur  de  la  paix  avaient  plutôt  augmenté  que  diminué  dans 
ces  derniers  temps.  Le  discours  prononcé  par  le  Roi  de  Prusse, 
à  l'ouverture  du  Parlement  prussien,  et  le  langage  également 
très  modéré  de  M.  de  Bismarck  (2)  lui  semblaient,  non  moins 
que  les  excellentes  dispositions  qui  existaient  à  Paris,  devoir 
inspirer  pleine  confiance  dans  l'avenir.  J'ai  répondu  que  la  plus 
grande  préoccupation  du  Gouvernement  de  l'Empereur  n'avait 
pas  cessé  et  ne  cessait  pas  d'être  le  maintien  de  la  paix,  et  que 
j'étais  heureux  de  voir  qu'on  rendît  justice  aux  efforts  qu'il  faisait 
pour  l'assurer.  Lord  Stanley  m'a  ensuite  parlé  de  la  situation  de 
l'Espagne.  Il  s'est  félicité  de  l'accord  de  vues  qui  s'était  établi 
entre  nos  deux  Gouvernements  sur  cette  question.  Il  était  persuadé 
pour  sa  part  que,  dans  les  circonstances  présentes,  l'abstention 
était  la  meilleure  des  politiques.  Dans  d'autres  temps,  l'Angleterre 
ou  la  France  auraient  pu  se  croire  intéressées  à  ce  que  tel  ou  tel 
Prince,  à  raison  de  ses  tendances  personnelles,  régnât  à  Madrid; 
mais  il  n'en  était  plus  de  même  aujourd'hui  :  la  nation  espagnole 
était  en  possession  de  la  souveraineté,  et  elle  avait  trop  d'indé- 
pendance et  de  fierté  dans  le  caractère  pour  qu'un  Gouvernement 

(')  La  Tour  d'Auvergne  avait  été  absent  de  Londres,  en  congé,  du  8  juillet 
au  5  novembre.  L'Ambassade  avait  été  gérée  en  son  absence  par  Baude,  puis 
par  Saint-Ferriol. 

(2)  Cf.  Lefebvre  de  Béhaine,  G  novembre. 
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étranger  pût  raisonnablement  se  flatter  d'exercer  sur  elle  aucune 
pression  utile.  Je  n'ai  pas  hésité  à  assurer  le  Principal  Secrétaire 
d'État  que  nous  partagions  entièrement  son  opinion  sous  ce  rap- 
port, et  que,  bien  que  nous  fussions  beaucoup  trop  proches  voisins 
de  l'Espagne  pour  demeurer  aussi  indifférents  que  d'autres  à  ce 
qui  s'y  passait,  il  n'entrait  ni  dans  nos  principes  ni  dans  nos  inten- 
tions de  nous  mêler  de  ses  affaires.  Quant  à  la  solution  qui  pourra 
sortir  des  événements  dont  ce  pays  est  en  ce  moment  le  théâtre, 
Lord  Stanley  ne  la  prévoit  pas. 

[Lord  Stanley  ne  croit  ni  à  la  possibilité  de  l'Union  ibérique, 
ni  au  succès  de  la  candidature  du  Duc  de  Montpensier.  Il  craint 
que,  momentanément,  il  n'y  ait  pas  d'autre  solution  qu'une  dicta- 
ture militaire. 

Il  regrette  l'attitude  du  Gouvernement  roumain,  et  qualifie 
assez  sévèrement  la  conduite  et  le  caractère  de  M.  Bratiano. 
«Il  m'a  paru,  ajoute  le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  ne  pas 
mettre  en  doute  la  participation  des  Agents  russes  dans  les  menées 
qui  menacent  à  chaque  instant  d'allumer  la  guerre  en  Orient; 
mais  il  pense  que  M.  le  Baron  de  Beust  va  trop  loin  lorsqu'il 
accuse  le  Cabinet  de  Berlin  de  s'associer  à  cette  politique.  Dans 
l'opinion  de  Lord  Stanley,  si  le  langage  et  les  actes  de  quelques-uns 
des  Représentants  de  la  Prusse  en  Orient  ont  pu  parfois  laisser 
à  désirer,  cela  devait  être  attribué  plutôt  à  leur  inspiration  per- 
sonnelle qu'à  des  directions  venues  de  Berlin.  » 

La  fin  de  la  dépêche  se  rapporte  aux  négociations  entre  l'Angle- 
terre et  les  Etats-Unis,  puis  aux  affaires  de  Tunis.] 


G9G9.  Le  Marquis  de  Chateaurenard,  Ministre  a  Stuttgart,  au 
Marquis  de  Moustier.  (Orig. Wurtemberg,  88,  n°  71.) 

Stuttgart,  8  novembre  1868. 
(Cabinet,  î  o  novembre  ;  Dir.  pol.,  i  î  novembre.) 

[Le  discours  prononcé  par  le  Roi  de  Prusse  à  l'ouverture  des 
Chambres  n'a  pas  produit  une  grande  impression  dans  l'Allemagne 
du  Sud.  On  a  surtout  remarqué  la  phrase  relative  à  la  révolution 
en  Espagne.] 
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Mais  c'est  en  vain  que  les  nationaux-libéraux  tirent  parti  de 
l'attitude  prise  par  le  Cabinet  de  Berlin  vis-à-vis  des  événements 
qui  peuvent  se  produire  au  delà  des  Pyrénées  pour  faire  ressortir 
les  dispositions  libérales  qui  animent  M.  de  Bismarck  et  ses 
Collègues;  le  public  wurtembergeois  n'accorde  pas  grande  valeur 
à  cette  démonstration,  et  n'ajoute  aucune  foi  aux  paroles  de  ceux 
qui  veulent  lui  persuader  que  la  politique  prussienne  va  entrer 
dans  une  voie  libérale,  tant  à  l'extérieur  qu'à  l'intérieur.  En  revan- 
che, la  constatation  d'un  déficit  dans  les  finances  d'un  Boyaume 
qui,  jusqu'à  ce  jour,  avait  constamment  réglé  son  budget  par  des 
économies,  frappe  d'autant  plus  les  esprits  qu'ils  admettent  géné- 
ralement que  ce  n'est  pas  à  un  découvert  de  cinq  à  six  millions  de 
thalers,  comme  le  dit  l'exposé  du  Ministre  des  Finances,  qu'il 
s'agit  de  faire  face,  mais  bien  à  une  somme  de  deux  à  trois  fois  plus 
forte.  «Voilà,  disent  les  particularistes,  le  secret  des  avances  que 
font  aux  Etats  du  Sud  les  nationaux-libéraux;  ils  savent  que 
l'œuvre  de  la  Confédération  du  Nord  pêche  par  sa  base  financière, 
que,  malgré  les  sacrifices  imposés  aux  pays  qui  en  font  partie,  les 
ressources  ne  peuvent  pourvoir  à  tous  les  besoins,  et  il  faut  de 
nouveaux  associés,  riches  comme  nous  le  sommes,  pour  alléger  le 
fardeau  et  aider  à  faire  vivre  l'entreprise.  »  C'est  en  effet  ce  que 
vient  d'avouer  assez  naïvement  M.  Lasker,  un  des  chefs  du  parti 
national-libéral,  dans  un  discours  prononcé  à  Meiningenf1).  Après 
avoir  demandé  que  la  ligne  du  Mein  disparaisse,  «ce  ne  sont  pas 
seulement,  a-t-il  dit,  des  intérêts  de  nationalité  et  idéaux  qui 
l'exigent,  ce  sont  encore  nos  intérêts  matériels.  Nous  sommes 
écrasés  sous  le  poids  d'une  organisation  militaire  qui  a  atteint  les 
dernières  limites  de  nos  efforts;  les  petits  Etats  et  la  Prusse  elle- 
même  succombent  sous  toutes  espèces  de  charges  qui  ne  nous 
laissent  aucun  moyen  de  subvenir  aux  besoins  pacifiques  de  l'Etat. 
Nos  employés  sont  mal  payés;  nous  manquons  d'argent  pour  nos 
écoles,  pour  nos  voies  de  communication,  pour  les  arts,  pour  les 
sciences.  Un  pareil  état  de  choses  ne  peut  durer  .  .  .(2)  Ce  sera 
tout  autre  chose  lorsque  le  Sud  et  le  Nord  réunis  ne  formeront 
qu'un  seul  tout.»  Les  déclarations  de  M.  Lasker  ont  été  très  re- 


(1>  Cf.  Lefebvre  de  Béhaine,  10  octobre,  n°  168. 
(9)  Ces  points  de  suspension  sont  dans  le  texte. 
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marquées  à  Stuttgart,  mais  l'impression  qu'elles  font  naître  y  est 
diamétralement  opposée  au  but  que  poursuit  leur  auteur. 

[A  la  Cour  et  dans  le  Gouvernement,  le  discours  du  Roi  Guil- 
laume a  été  accueilli  avec  faveur,  surtout  à  cause  des  assurances 
pacifiques  qu'il  contient.  Le  Marquis  de  Châteaurenard  le  tient, 
en  particulier,  du  Baron  d'Egloffstein,  Chef  du  Cabinet  du  Roi, 
qui  s'en  félicite  d'autant  plus  que  les  menaces  de  guerre  ont  tou- 
jours été,  pour  les  partisans  de  l'union  avec  le  Nord,  un  moyen  de 
pression  sur  les  Etats  du  Sud.] 

J'ai  tenu  à  vous  rapporter  ces  paroles,  Monsieur  le  Marquis,  non 
pas  tant  parce  qu'elles  viennent  d'un  personnage  qui  jouit  de  toute 
la  confiance  du  Roi  et  qui  est  désigné  par  l'opinion  publique 
comme  aspirant  à  devenir  Ministre  des  Affaires  étrangères,  mais 
surtout  parce  qu'elles  viennent  à  l'appui  de  ce  que  j'ai  eu  plu- 
sieurs fois  l'honneur  de  dire  à  Votre  Excellence  touchant  le  véri- 
table mobile  qui  dirige  la  politique  du  Wurtemberg  et  des  autres 
Etats  du  Midi  de  l'Allemagne.  La  peur  les  a  jetés  en  1 866  dans 
les  bras  de  la  Prusse,  et  ils  lui  obéissent  en  proportion  de  leurs 
craintes.  Si  depuis  un  an  le  Cabinet  de  Stuttgart  se  montre  le 
plus  résolu  d'entre  eux  à  défendre  son  autonomie,  c'est  qu'il 
s'est  plus  promptement  et  plus  complètement  rassuré  que  les 
autres.  M.  de  Varnbûler  m'a  souvent  manifesté  sa  confiance  dans 
le  maintien  de  la  paix  entre  la  France  et  la  Prusse,  et  je  ne  pouvais 
que  l'encourager  dans  son  sentiment;  ses  Collègues  et  lui  parais- 
sent se  fortifier  de  plus  en  plus  dans  cette  manière  de  voir;  avec 
elle  renaissent  en  leur  esprit  le  désir  et  le  courage  de  faire  res- 
pecter l'indépendance  de  leur  Souverain. 


«ï)îO.    Le  Baron  de  La  Villestreux,  Chargé  d'Affaires  a  Florence, 
au  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Italie,  3  7  4,  n°  90.) 

Florence,  9  novembre  1868. 
(Cabinet,  i3  novembre;  Dir.  pol.,  16  novembre.) 

J'ai  reçu  la  dépêche  n°  5o  que  Votre  Excellence  m'a  fait  l'hon- 
neur de  m'adresser,  le  3 1  octobre  dernier,  au  sujet  de  la  demande 
du  Cabinet  de  Florence  de  retirer  nos  troupes  des  États  du  Saint- 
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Siège,  par  suite  du  règlement  définitif  de  la  Dette  pontificale  et  en 
vertu  de  la  Convention  du  1 5  septembre. 

Je  me  suis  immédiatement  rendu  chez  M.  le  Général  Menabrea  W, 
et,  en  lui  présentant  les  explications  que  Votre  Excellence  a  bien 
voulu  me  charger  de  lui  donner  sur  les  dispositions  du  Gouverne- 
ment de  l'Empereur,  je  me  suis  attaché  tout  particulièrement  à 
assurer  M.  le  Président  du  Conseil  des  sentiments  de  bienveillance 
et  d'amitié  dont  mon  Gouvernement  est  animé  et  que  son  désir 
sincère  est  d'affirmer  de  plus  en  plus.  Je  lui  ai  exposé  les  motifs  qui 
exigent  de  notre  part,  avant  l'abandon  du  Territoire  romain,  une 
confiance  plus  absolue  dans  la  stabilité  de  l'ordre  et  de  la  tran- 
quillité en  Italie.  «La  position  que  le  Cabinet  a  su  prendre,  ai-je 
dit  à  M.  le  Général  Menabrea,  ses  mesures  prudentes  et  éner- 
giques, ses  efforts  auxquels  chacun  n'hésite  pas  à  rendre  justice  et 
que  nul  ne  sait  mieux  apprécier  que  le  Gouvernement  de  l'Em- 
pereur, doivent  lui  faire  espérer  comme  prochain  le  moment  où 
la  Péninsule  n'aura  plus  à  craindre  les  tentatives  et  les  excitations 
du  parti  de  l'Action.  Mon  Gouvernement  ne  doute  pas  que  ce  ré- 
sultat puisse  être  atteint  par  Votre  Excellence,  dont  le  courageux 
dévouement  aux  intérêts  de  l'Italie  a  déjà  produit  tant  de  change- 
ments heureux.  C'est  aussi  dans  cette  persuasion  que  mon  Gouver- 
nement a  accueilli  le  modus  vivendi  présenté  par  Votre  Excellence, 
qu'il  examine  ce  projet  avec  le  plus  grand  soin,  et  qu'il  mettra  tout 
en  œuvre  pour  en  faire  admettre  par  le  Saint-Siège  l'utilité  et  les 
avantages.  » 

H  nem'a  pas  été  difficile  d'expliquer  à  M.  le  Président  du  Con- 
seilles  intentions  qui  nous  guident  pour  la  réussite  de  cette  négo- 
ciation, et  il  m'a  prié  d'exprimer  à  Votre  Excellence  sa  satisfaction 
des  dispositions  amicales  du  Gouvernement  de  l'Empereur,  et  sa 
gratitude  particulière  des  termes  bienveillants  dont  je  m'étais  fait 
l'interprète  à  son  égard.  Mais,  au  fond,  M.  le  Général  Menabrea 
m'a  paru  regretter  assez  vivement  de  ne  pas  recevoir,  en  ce  moment, 
une  réponse  plus  décisive  en  faveur  de  sa  proposition,  et  qui  le  mît 
en  mesure  d'annoncer  à  la  Chambre  qu'un  accord  était  intervenu 
entre  la  France  et  l'Italie  au  sujet  d'un  modus  vivendi  réglant  les 
rapports  futurs  du  Saint-Siège  et  du  Gouvernement  du  Roi. 

M  Cf.  La  Villestreux  à  Saint- Vallier,  particulière,  7  novembre. 
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et  Certainement,  m'a  dit  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
vos  explications  sont  aussi  amicales  que  possible,  et  me  prouvent 
les  bonnes  dispositions  du  Gouvernement  de  l'Empereur;  mais  ces 
assurances,  qui  ont  tout  lieu  de  me  satisfaire  personnellement,  ne 
peuvent  être  communiquées  au  Parlement.  J'avais  espéré  recevoir 
un  document  écrit  qui  me  fournît  l'occasion  de  prouver  au  pays 
combien  ses  sympathies  pour  la  France,  qui  subsistent  toujours, 
croyez-le  bien,  ont  droit  de  se  déclarer  ouvertement,  et  m'offrît 
ainsi  le  moyen  de  dissiper  d'un  seul  coup  toutes  les  appréhen- 
sions, les  incertitudes  et  les  fausses  appréciations  de  beaucoup  de 
Députés  et  du  peuple  italien  tout  entier.  Aujourd'hui,  si  je  suis 
mis  en  demeure  de  m'expliquer  au  sujet  de  la  question  romaine,  je 
devrai  dire  que  la  question  est  restée  intacte.  » 

Tel  est,  Monsieur  le  Marquis,  le  compte  rendu  exact  de  ma  dé- 
marche et  de  ma  conversation  avec  M.  le  Général  Menabrea,  chez 
lequel  j'ai  rencontré,  à  côté  des  sentiments  les  plus  amicaux  pour 
nous,  les  dispositions  les  plus  fermes  et  les  plus  arrêtées  de  con- 
tinuer son  œuvre  d'ordre  et  de  sécurité  publique. 


<»*>?  fl.     Le  Baron  de  La  Villestreux,  Chargé  d'Affaires  a  Florence, 
au  Marquis  de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Italie,  Syà.) 

Florence,  10  novembre  1868,  5h  soir. 
(Reçu  à   ioh  soir.) 

M.  le  Comte  de  Saint-Vallier  a  dû  recevoir  ce  matin  une  lettre 
particulière  dans  laquelle  je  lui  fais  savoir  que  l'impression  pro- 
duite sur  le  Général  Menabrea  par  les  explications  que  j'étais 
chargé  de  lui  présenter  est  très  bonnet.  Il  se  montre  satisfait  de 
l'ensemble  de  ma  communication,  et  très  sensible  aux  assurances 
bienveillantes  et  amicales  du  Gouvernement  de  l'Empereur. 

Il  m'a  exprimé  seulement  le  regret  de  ne  pouvoir  en  donner  au 
Parlement  une  preuve  basée  sur  un  document  écrit.  J'ai  transmis 
cet  entretien  à  Votre  Excellence  en  date  d'hier. 

Pour  le  moment,  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  compte 

M  Cf.  La  Villestreux  à  Saint-Vallier,  particulière,  7  novembre,  et  à 
Moustier,  9  novembre,  n°  90. 
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déclarer  aux  Chambres,  s'il  est  mis  en  demeure  de  s'expliquer  à  ce 
sujet,  que  la  question  romaine  est  restée  intacte.  Le  Cabinet  a  la 
conviction  qu'il  sortira  vainqueur  des  prochains  débats  du  Parle- 
ment. L'opinion  publique  lui  est  généralement  favorable,  et  l'im- 
pression actuelle  est  que  l'Opposition  est  divisée  et  ne  sera  pas  en 
état  de  lutter.  r 

Je  me  permets  de  me  référer  à  ma  dépêche  n°  88,  que  Votre 
Excellence  a  dû  recevoir  ce  matin  (D,  et  qui  contient  des  détails  sur 
la  situation  présumée  du  Cabinet. 


6»*fc.     Ch.  de  Hell,  Consul  général  a  Francfort,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Orig.  Prusse,  Francfort,  5,  n°  19.) 

Francfort,  10  novembre  1868. 
(Cabinet,  i3  novembre;  Dir.  poï.,  16  novembre.) 

J'ai  eu  l'honneur  d'écrire  à  Votre  Excellence  le  29  du  mois  der- 
nier, par  ma  dépêche  n°  1 6,  que  le  Comte  de  Bismarck  avait  demandé 
au  Roi  d'intercaler  dans  son  discours  du  Trône  une  phrase  qui  pût 
être  particulièrement  agréable  au  Gouvernement  de  l'Empereur. 
Dans  cette  pensée,  il  avait  prié  Sa  Majesté  d'entretenir  le  pays  des 
négociations  qu'elle  poursuit  à  Copenhague  afin  d'arriver  à  s'en- 
tendre avec  le  Danemark  sur  la  mise  à  exécution  des  stipulations 
de  l'article  5  du  traité  de  Prague.  La  manière  de  voir  du  Président 
du  Conseil  à  cet  égard  n'a  pas  été  partagée  par  plusieurs  membres 
du  Cabinet.  Le  Comte  Eulenbourg  et  M.  von  der  Heydt,  entre 
autres,  ont  été  d'une  opinion  contraire  à  la  sienne,  et  le  Roi  n'a 
pas  cru  devoir  se  rendre  au  désir  que  son  Premier  Ministre  lui 
avait  exprimé.  On  m'assure  que  le  Comte  de  Bismarck  a  été  blessé 
de  l'opposition  que  ses  vues  ont  rencontrée  en  cette  circonstance 
au  sein  du  Ministère.  Il  aurait  saisi  l'occasion  qui  lui  était  offerte 
pour  se  plaindre  à  Sa  Majesté  du  peu  de  concours  qu'il  trouvait  en 
général  parmi  ses  Collègues,  et  pour  lui  exposer  la  nécessité  de 
constituer  un  Cabinet  dont  les  idées  soient  plus  en  harmonie  avec 
celles  qui  dominent  dans  le  Landtag  de  la  Monarchie. 

n>  Elle  n'a  trait  qu'à  la  situation  parlementaire. 
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L'existence  de  la  lettre  que  le  Président  du  Conseil  a  adressée  de 
Varzin  à  son  Souverain  n'a  pas  été  ignorée  longtemps,  et  elle  a 
donné  lieu  à  de  nombreux  commentaires.  Tout  en  ne  mettant  point 
en  doute  l'état  maladif  du  Comte  de  Bismarck,  bien  des  personnes 
seraient,  à  ce  qu'il  paraît,  portées  à  croire  qu'il  pourrait  en  ce 
moment  reprendre  la  direction  des  affaires.  Elles  ajouteraient 
qu'il  ne  prolongerait  pas  autant  son  séjour  en  Poméranie  s'il 
était  certain  de  faire  dominer  son  influence  à  Berlin  aujourd'hui 
comme  par  le  passé,  et  s'il  ne  craignait  pas  de  trouver  son  Sou- 
verain quelque  peu  disposé  à  rendre  une  partie  de  sa  confiance  à 
un  ancien  serviteur  momentanément  éloigné  et  appelé  dernière- 
ment à  remplir  un  poste  important. 

Entré  dans  cet  ordre  d'idées,  on  arrive  promptement  à  se  deman- 
der si  le  Comte  de  Bismarck  est  destiné  à  rester  encore  longtemps 
au  pouvoir.  J'entends  dire  que  plus  d'une  personne  se  pose  cette 
question,  et  qu'elle  est  à  cette  heure  le  thème  de  bien  des  conver- 
sations à  Berlin.  Il  me  revient  que  le  parti  conservateur  ne  déses- 
pérerait pas  de  se  voir  appelé  par  le  Roi  Guillaume  à  l'honneur  de 
former  un  Cabinet  dans  le  cas  où  le  Comte  de  Bismarck  se  décide- 
rait à  se  retirer,  et  l'on  m'assure  que  plus  d'un  haut  fonctionnaire 
admet  dès  aujourd'hui  la  possibilité  de  l'arrivée  de  ce  parti  aux 
affaires.  Votre  Excellence  n'ignore  pas  que  je  ne  suis  point  en  posi- 
tion de  contrôler  la  parfaite  exactitude  des  bruits  dont  je  me  fais 
en  ce  moment  l'écho  auprès  d'elle;  je  crois  cependant  de  mon  de- 
voir de  lui  transmettre  les  informations  qui  m'ont  été  données  à 
plusieurs  reprises,  depuis  mon  arrivée  à  Francfort,  sur  les  espé- 
rances que  nourrit  le  parti  conservateur  de  recueillir  quelque  jour 
la  succession  du  Comte  de  Bismarck.  Arrivé  au  pouvoir,  le  parti 
conservateur  imprimerait  certainement  une  direction  nouvelle  à  la 
politique  étrangère  du  Gouvernement.  Il  tâcherait  de  rendre  plus 
intimes  les  rapports  de  la  Prusse  et  de  la  Russie,  et  il  s'efforcerait 
de  réconcilier  le  Gouvernement  du  Roi  avec  l'Autriche,  dont  l'al- 
liance a  toujours  fait  partie  de  son  programme.  Il  aime  à  penser 
que  la  satisfaction  que  l'on  éprouverait  à  Vienne  de  la  retraite  du 
Comte  de  Bismarck  faciliterait  entre  les  deux  pays  un  rapproche- 
ment auquel  il  serait  très  disposé  à  se  prêter.  Malheureusement 
pour  lui,  le  parti  conservateur  ne  voit  pas  figurer  dans  ses  rangs  des 
hommes  politiques  bien  marquants,  et  il  devra  peut-être  à  l'ab- 
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sence  d'un  chef  reconnu  le  mécompte  que  lui  réserve  probable- 
ment l'avenir. 

P.-S.  —  Le  Comte  de  Bismarck  a  renoncé  à  l'espoir  d'obtenir 
du  Roi  le  rappel  du  Comte  d'Usedom.  Ce  dernier  retournera  à  Flo- 
rence, après  avoir  refusé  d'accepter  la  Direction  générale  des  Musées 
royaux  que  le  Président  du  Conseil  lui  avait  fait  offrir. 

J'apprends  que  le  Gouvernement  prussien  va  émettre  ces  jours- 
ci  la  partie  de  son  dernier  emprunt  de  trente  millions  de  thalers 
qu'il  n'avait  pas  placée  jusqu'à  présent. 


6993.     Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Amrassadeur  à  Londres, 
au  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Angleterre,  7^6,  n°  259.) 

Londres,  10  novembre  1868. 
(Cabinet,  11  novembre;  Dir.  pol.,  12  novembre.) 

[Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne  rend  compte  du  banquet 
annuel  offert  par  le  Lord  Maire  le  9  novembre.  La  plupart  des 
membres  du  Cabinet  y  assistaient.  C'est  Disraeli  qui  a  pris  la  pa- 
role au  nom  de  ses  Collègues.  Il  s'est  félicité  de  la  bonne  entente 
rétablie  entre  les  États-Unis  et  l'Angleterre.] 

Envisageant  ensuite,  à  un  point  de  vue  plus  général,  la  situation 
de  l'Europe,  le  Premier  Lord  de  la  Trésorerie  s'est  efforcé  de  dé- 
montrer par  l'exemple  du  passé  que  rien  n'autorisait  les  bruits 
alarmants  concernant  le  maintien  de  la  paix  que  certains  esprits 
inquiets  ne  se  lassaient  jamais  de  répandre.  Sans  doute,  il  existait 
à  la  surface  des  choses  des  sujets  d'appréhensions;  mais  ces  appré- 
hensions, le  Gouvernement  de  la  Reine,  M.  Disraeli  l'a  déclaré 
hautement,  ne  les  partageait  pas.  ce  II  ne  voyait  ni  cause  de  guerre, 
ni  prétexte  à  conflit.  53  Tout  en  admettant  que,  dans  la  position 
respective  de  la  France  et  de  la  Prusse,  les  armements  considé- 
rables qui  s'étaient  accomplis  récemment  dans  les  deux  pays  pou- 
vaient donner  lieu  à  une  certaine  anxiété,  M.  Disraeli  s'est  em- 
pressé d'ajouter  que,  pour  sa  part,  il  était  convaincu  que  la  média- 
tion des  Puissances  ne  manquerait  pas  de  faire  disparaître  tout 
sujet  de  désaccord  entre  ces  deux  Gouvernements,  et  il  a  même 
insisté  sur  l'opportunité  qu'il  pourrait  y  avoir  pour  le  Secrétaire 
d'Etat  des  Affaires  étrangères  de  la  Grande-Bretagne  à  prêter  le 
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secours  de  ses  bons  offices,  le  cas  échéant,  aux  deux  Puissances,  qui 
n'étaient,  selon  lui,  animées  par  aucun  sentiment  d'agression,  mais 
se  trouvaient  simplement,  par  suite  d'événements  impossibles  à 
prévoir,  dans  une  position  exceptionnelle. 

[Le  Ministre  des  Etats-Unis  a  pris  ensuite  la  parole  pour  pro- 
tester publiquement  des  sympathies  de  son  Gouvernement  à  l'égard 
de  la  Grande-Bretagne.] 


«994.    Le  Marquis  de  Cadore,  Ministre  à  Munich,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Orig.  Bavière,  2  45,  n°  73.) 

Munich,  10  novembre  1868. 
(Cabinet,  12  novembre;  Dir.  pol.,  16  novembre.) 

Le  Ministre  de  l'Intérieur,  M.  Hœrmann,  a  adressé  dernière- 
ment aux  Présidents  de  Bégence,  à  l'occasion  de  la  réunion  des 
Assemblées  provinciales  du  Boyaume,  une  circulaire  destinée  à 
mettre  en  relief  les  vues  du  Gouvernement  bavarois  sur  les  prin- 
cipales questions  de  la  politique  extérieure  et  intérieure. 

Dans  cette  circulaire,  dont  Votre  Excellence  trouvera  ci-joint  une 
analyse  O,  M.  Hœrmann  déclare  que  le  Gouvernement  est  animé 
de  la  ferme  intention  de  conserver  à  la  Bavière  son  indépendance, 
et  en  même  temps  de  favoriser  son  développement.  Pour  atteindre 
ce  but,  il  a  dû  tenir  compte  des  faits  accomplis,  et  se  préserver  de 
toutes  les  passions  et  de  toutes  les  rancunes  qui  pourraient  jeter 
le  pays  dans  l'isolement  politique  et  compromettre  par  suite  son 
indépendance.  La  première  des  garanties  de  cette  indépendance 
était  une  augmentation  et  une  meilleure  organisation  des  forces 
militaires;  sous  ce  rapport,  la  loi  du  3o  janvier  dernier^)  a  donné 
au  pays  toute  sécurité.  Le  Gouvernement  est  d'ailleurs  bien  loin 
de  songer  à  introduire  en  Bavière  le  militarisme,  qui  serait  un 
grand  danger  pour  ses  institutions  politiques  et  pour  son  bien-être 
social. 

Le  même  thème  a  été  développé  par  M.  le  Comte  de  Luxbourg, 
dont  la  récente  nomination  au  poste  de  Président  de  la  Bégence  de 
Wurtzbourg  a  fait  une  si  grande  sensation,  dans  le  discours  qu'il 


W  L'analyse  est  jointe  à  la  dépêche. 

È*5  Voir,  sur  la  discussion  de  la  loi,  Le  Sourd,  12,  1  7  et  2  5  janvier. 


.;. 
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a  prononcé  lors  de  l'ouverture  du  Conseil  général  de  la  Basse-Fran- 
conie. 

«  Il  est  quelquefois  nécessaire  dans  la  vie  politique,  a  dit  M.  de 
Luxbourg,  de  transiger  avec  les  faits.  Ne  nous  faisons  pas  d'illu- 
sions, et  ne  croyons  pas  qu'il  dépende  de  nous  de  créer  ce  que 
nous  désirons.  La  néfaste  guerre  de  1 866  a  créé  des  rapports  poli- 
tiques nouveaux,  indépendants  de  notre  volonté,  et  contraires  en 
général,  je  le  reconnais,  aux  désirs  du  peuple  bavarois.  Le  Gouver- 
nement a  cru  de  son  devoir  d'accepter  ces  rapports,  malgré  les  re- 
proches qui  lui  ont  été  adressés  de  ne  défendre  que  par  des  demi- 
mesures  l'indépendance  du  pays.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  fatal  pour 
un  Etat  de  moyenne  grandeur  comme  la  Bavière,  c'est  l'isolement, 
qui  pourrait  nous  faire  perdre  ce  que  nous  désirons  ardemment 
conserver,  c'est-à-dire  l'indépendance  politique  de  notre  chère 
Patrie.  Le  Gouvernement  a  donc  cru  de  son  devoir  de  sortir  à  tout 
prix  de  cet  isolement,  et  le  premier  pas  a  été  la  réforme  militaire, 
etc.» 

Votre  Excellence  remarquera  sans  doute  l'insistance  avec  la- 
quelle M.  le  Président  de  la  Régence  de  Wurtzbourg,  de  même 
que  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur,  parle  de  la  ferme  intention  du 
Gouvernement  de  maintenir  l'indépendance  du  pays.  Ces  décla- 
rations ont  évidemment  été  faites  en  vue  des  prochaines  élections; 
elles  indiquent  assez  clairement  l'attitude  que  compte  prendre  le 
Gouvernement,  et  son  désir  de  circonscrire,  autant  que  possible, 
le  débat  entre  lui  et  ses  adversaires  aux  questions  intérieures.  Il  y 
a  aussi,  à  mon  avis  du  moins,  une  autre  conclusion  à  tirer  du  dis- 
cours de  M.  de  Luxbourg  :  il  faut  évidemment  que  l'esprit  d'indé- 
pendance nationale  soit  assez  fort  parmi  le  peuple  bavarois,  ou 
tout  au  moins  parmi  les  populations  de  la  Basse-Franconie,  pour 
que  celui  des  hauts  fonctionnaires  de  ce  pays  qui  passe  pour  être 
le  plus  favorable  aux  idées  prussiennes  ait  cru  devoir  tenir  un 
pareil  langage  à  ses  administrés,  à  moins  que  la  nouvelle  situation 
à  laquelle  il  vient  d'être  appelé  n'ait  sensiblement  modifié  ses 
opinions. 

Les  journaux  ont  annoncé  que  le  Roi  de  Prusse,  en  apprenant 
la  mesure  dont  M.  Geibel  a  été  l'objet  U),  lui  avait  immédiatement 

(')  Cf.  Cadore,  3  novembre. 


10  NOVEMBRE  1868.  229 

accordé  une  pension  supérieure  à  celle  qui  venait  de  lui  être  reti- 
rée. Cette  nouvelle  a  fait  ici  une  assez  grande  sensation,  et  on  a 
généralement  trouvé  le  procédé  du  Roi  Guillaume  un  peu 
blessant  pour  le  Souverain  de  la  Bavière.  Les  conservateurs,  qui 
s'efforcent  d'en  faire  ressortir  toute  l'inconvenance,  se  montrent 
dans  le  fond  assez  satisfaits  de  ce  petit  incident,  qui  dévoile, 
affirment-ils,  les  véritables  intentions  de  la  Prusse,  et  qui  aura, 
suivant  eux,  pour  résultat  de  rendre  en  Bavière  la  situation  des 
partis  plus  nette  et  plus  tranchée. 

Les  Représentants  de  Bade  et  du  Wurtemberg  ont  échangé 
jeudi  dernier  M  avec  le  Prince  de  Hohenlohe  les  ratifications  du 
premier  protocole  de  la  Conférence  militaire  constatant  les  vues 
des  trois  Etats  sur  la  propriété  mobilière  des  anciennes  forteresses 
fédérales.  La  date  de  la  réunion  de  la  Commission  de  liquidation 
n'est  pas  encore  fixée;  prévoyant  encore  un  assez  long  délai,  le 
Prince  de  Hohenlohe  désirerait  faire  fonctionner  le  plus  tôt  pos- 
sible, et  avant  même  que  la  question  du  matériel  commun  ne  soit 
réglée  avec  la  Prusse,  la  nouvelle  Commission  militaire  des  Etats 
du  Midi,  et  il  compte  en  faire  la  proposition  à  Stuttgart  et  à  Carls- 
ruhe(2). 

[L'Impératrice  de  Russie  doit  arriver  à  Munich  le  î  à  novembre 
pour  en  repartir  le  16.  Le  Marquis  de  Cadore  compte  partir  très 
prochainement  en  congé.  Il  accréditera  Le  Sourd  comme  Chargé 
d'Affaires.] 


6995.     Le  Baron  de  Talleyrand,  Amrassadeur  à  Saint-Pétersbourg, 
au  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Russie,  24 1,  n°  6 à.) 

Saint-Pétersbourg,  10  novembre  1868. 
(Cabinet,  1A  novembre;  Dir.  pol.,  16  novembre.) 

[Le  Baron  de  Talleyrand  annonce  son  arrivée  à  Saint-Péters- 
bourg le  7  novembre.  Sa  première  visite  au  Prince  Gortchakoff  et 
l'audience  que  le  Tsar  lui  a  accordée  ont  été  toutes  de  courtoisie. 

W  Le  5  novembre. 

(2)  Cf.  sur  les  résultats  de  la  conférence  militaire  et  la  commission  de  liqui- 
dation, Cadore,  1 2  octobre. 
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Il  a  exprimé  au  Prince  Gortchakoiï le  désir  du  Marquis  de  Moustier 
ce  de  continuer  à  entretenir  avec  lui  les  meilleures  relations,  et  de  re- 
chercher autant  que  possible  les  terrains  où  pourrait  s'établir 
entre  la  France  et  la  Russie  une  entente  politique  commune».  Le 
Prince  n'a  pas  manqué  d'affirmer  des  intentions  analogues.  Le 
Tsar  «s'est  félicité  de  l'esprit  pacifique  et  de  mutuelle  bienveil- 
lance qui  anime  personnellement  les  Souverains  de  l'Europe»,  et 
a  «exprimé  l'espoir  qu'aucune  pression  ni  aucun  entraînement  ne 
parviendraient  à  troubler  le  repos  général  ».l 


6996.     Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  La  Villestreux,  Chargé 
d'Affaires  a  Florence.  (Télégr.  à  chiffrer.  Copie.  Italie,  3*] à.) 

Paris,  12  novembre  1868. 
(Expédié  à  7**  soir.) 

L'Empereur  a  appris  avec  plaisir  l'accueil  fait  par  le  Cabinet  de 
Florence  à  nos  assurances  bienveillantes  et  amicales,  et  Sa  Ma- 
jesté m'autorise  à  communiquer  au  Général  Menabrea,  suivant  le 
désir  que  ce  Ministre  en  a  exprimé,  le  texte  de  ma  dépêche  n°  5o 
sur  les  affaires  romaines.  Vous  pourrez  donc  lui  en  donner  copiée. 


6999.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Marquis  de  ChÀteaurenard,  Mi- 
nistre À  Stuttgart,  et  au  Marquis  de  Cadore,  Ministre  a  Munich. 
(Confidentielle.  Minute.  Wurtemberg,  88,  n°  là.) 

[Paris,]  12  novembre  1868. 

H  résulte  des  renseignements  que  vous  m'avez  transmis  sur  le 
résultat  des  délibérations  de  la  Conférence  de  Munich  W  que  le 
protocole  signé  par  les  Plénipotentiaires,  en  stipulant  le  partage 
de  l'administration  des  forteresses  du  Sud,  maintiendrait  l'indi- 
vision quant  à  la  propriété  mobilière.  Ces  informations,  toutefois, 
ne  concordent  pas  entièrement  avec  celles  qui   me   parviennent 

W  Cf.  La  Villestreux,  9  novembre,  et  télégramme,  10  novembre. 
(9)  Cf.  Châteaurenard,  5,  o  et  i4  octobre;  Cadore,  12  octobre. 
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d'autre  part,  et  une  certaine  obscurité  règne  encore  pour  nous  sur 
la  portée  réelle  des  transactions  intervenues  entre  les  Etats  du 
Midi  de  l'Allemagne.  J'attacherais  un  sérieux  intérêt  à  être  com- 
plètement édifié  à  cet  égard  sans  poser  aucune  question  au  Cabinet 
de  .  .  .(1),  et  je  vous  serais  obligé  de  me  transmettre  les  nouvelles 
données  que  vous  auriez  été  à  même  de  recueillir  sur  les  résolu- 
tions qui  viennent  d'être  prises  à  Munich,  et  notamment  sur  la 
mesure  dans  laquelle  la  Conférence  aurait  consacré  le  principe  de 
l'indivision  quant  à  la  propriété  du  matériel  des  anciennes  places 
fédérales  de  l'Allemagne  du  Sud. 


G9Y8.     Le  Marquis  de  Moustier  au  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur 
a  Vienne.  (Confidentielle.  Minute.  Autriche,  /198,  n°  i46.) 

[Paris,]  12  novembre  1868. 

Notre  Consul  à  Pesth  m'avait  transmis  directement  par  le  télé- 
graphe le  résumé  de  l'entretien  du  Comte  Andrassy  avec  le  Prince 
Georges  Stirbey(2l  J'en  ai  lu  avec  intérêt  le  développement  que 
vous  avez  joint  à  l'une  de  vos  dernières  dépêches.  Je  ne  suis  pas 
surpris  que  le  Cabinet  de  Vienne  attache  une  grande  importance 
à  tout  ce  qui  se  passe  dans  les  Principautés,  car  cette  question  le 
touche  de  plus  près  qu'aucun  autre  Gouvernement.  Je  comprends 
aussi  très  bien  que  la  Hongrie,  placée  en  contact  immédiat  avec  le 
foyer  d'agitation  que  l'on  essaie  d'entretenir  dans  les  pays  rou- 
mains, le  surveille  avec  une  attention  toute  spéciale. 

Je  dois  toutefois  vous  faire  part  d'une  préoccupation  qui  n'est 
pas  entièrement  nouvelle  chez  moi,  mais  que  certaines  paroles  du 
Comte  Andrassy  au  Prince  Stirbey  ont  rendue  plus  vive.  Je  me 
demande  si,  dans  leur  façon  d'envisager  la  situation  des  Princi- 
pautés roumaines,  les  Ministres  hongrois  ne  se  laissent  pas  trop 
influencer  par  un  sentiment  en  quelque  sorte  personnel  à  leur 
propre  nationalité.  Assurément,  de  profonds  et  heureux  change- 
ments se  sont  accomplis  dans  les  idées  en  Hongrie,  et,  après  le 

W  Stuttgart  ou  Munich. 

W  Cf.  Gramont,  3  novembre.  —  Le  télégramme  de  Castellane  à  Moustier  est 
du  2  1  octobre.  Autriche,  Dépêches  politiques  des  Consuls,  t.  28. 
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rapprochement  qui  s'est  opéré  avec  l'Autriche,  il  faut  rendre  hom- 
mage à  la  sagesse  des  Magyars  autant  qu'à  leur  persévérance;  mais, 
dans  certains  symptômes  très  sensibles  pour  quiconque  est  au 
courant  des  affaires  de  ces  contrées,  je  crains  de  retrouver  des 
indices  d'anciens  préjugés  de  race  dont  les  Ministres  hongrois, 
malgré  tout  ce  qu'ils  ont  fait  pour  la  conciliation,  ne  sont  pas 
encore  parvenus  à  s'affranchir  entièrement.  Je  n'ai  pas  besoin  de 
reproduire  ici  les  paroles  du  Comte  Andrassy  auxquelles  je  fais 
allusion;  elles  vous  auront  frappé  comme  moi,  et  j'y  vois  une  ten- 
dance à  prendre  vis-à-vis  des  Principautés  une  attitude  qui  se 
ressentirait  peut-être  trop  des  anciens  dissentiments  des  Rou- 
mains de  la  Transylvanie  avec  les  Magyars.  Le  Cabinet  de  Vienne 
lui-même,  bien  que  M.  de  Beust  lui  ait  imprimé  des  allures  toutes 
nouvelles  et  ait  opéré  une  heureuse  révolution  dans  les  habitudes 
de  la  Diplomatie  autrichienne,  en  Orient  comme  partout  ailleurs, 
ne  semble  pas  absolument  dégagé  dans  cette  affaire  de  compro- 
mission du  passé.  Il  résulte  pour  moi,  de  ce  qui  revient  de  divers 
côtés  aussi  bien  que  de  la  dépêche  même  de  M.  de  Castellane,  que 
l'Autriche  serait  disposée  à  pousser  en  avant  la  Turquie,  et  à  pro- 
voquer de  sa  part  des  mesures  d'un  caractère  plus  ou  moins  com- 
minatoire, et  cette  politique,  qui,  dans  tous  les  cas,  présenterait 
de  graves  inconvénients,  pourrait  avoir  un  résultat  opposé  à  celui 
que  nous  poursuivons.  Ce  que  nous  voulons  en  effet,  c'est  modifier 
le  système  qui  prévaut  aujourd'hui  dans  les  Principautés,  en  ame- 
nant la  retraite  des  Ministres  qui  l'ont  inauguré;  le  moyen  le  plus 
naturel  et  le  plus  sûr  d'atteindre  ce  but,  c'est  d'éclairer  l'opinion 
publique  et  de  la  laisser  agir.  Telle  est  la  ligne  de  conduite  que 
nous  suivons  pour  notre  part,  efnous  pouvons  déjà  constater,  par 
le  langage  de  la  presse  roumaine,  que  nos  efforts  ne  sont  point 
restés  complètement  infructueux.  Mais  le  mouvement  d'idées  qui 
tend  à  se  manifester  serait^bien'vite  arrêté,  et  pourrait  même  se 
retourner  contre  nous,  si  le  sentiment  national  des'  Principautés 
se  trouvait  mis  en  cause.  Rien  ne  serait  plus  propre'à  l'inquiéter, 
rien  ne  seconderait^  mieux  les" vues 'de  M.  Bratiano,  qu'une  atti- 
tude agressive  de  la'part  de  la  Turquie,  surtout  si  derrière  cette 
Puissance  on  apercevait  la  main  de  l'Autriche,  et  bien  mieux  encore 
celle  de  la  Hongrie.  Une  pareille  circonstance,  habilement  exploi- 
tée, raffermirait  infailliblement  le  Ministère  roumain,  et  mettrait 
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de  son  côté  non  seulement  les  populations  ignorantes  qu'il  est 
facile  de  passionner  avec  le  mot  de  nationalité,  mais  la  plupart  des 
hommes  politiques  même  les  moins  favorables  aujourd'hui  à  la 
personnalité  de  M.  Bratiano. 

Vous  avez  pu  en  juger  par  le  récit  que  je  vous  ai  fait  d'un  entre- 
tien que  j'ai  eu  au  mois  de  septembre  dernier  avec  un  personnage 
important  de  ce  pays,  M.  Gogalnitcheano  (*).  Son  langage  à  l'égard 
de  la  Hongrie  était  empreint  au  plus  haut  degré  des  ressentiments 
de  i848,  et,  bien  loin  d'admettre  une  immixtion  quelconque  des 
Magyars  dans  les  affaires  des  Principautés,  il  rappelait  avec  insis- 
tance les  griefs  des  populations  roumaines  de  la  Transylvanie.  Il 
ajoutait  que  l'intérêt  dont  le  Ministère  Bratiano  se  montre  animé 
pour  elles  était  un  des  principaux  éléments  de  sa  force.  Je  n'ai  pas 
besoin  de  m'étendre  davantage  sur  un  sujet  qui  vous  est  si  familier. 
Vous  aurez  certainement  remarqué  comme  moi  ce  côté  de  la  ques- 
tion, et  je  m'en  rapporte  à  votre  tact  pour  faire  comprendre  à 
Vienne  et  à  Pesth  la  préoccupation  dont  cette  dépêche  renferme 
l'aveu.  Nous  continuerons  nos  efforts  pour  ramener  les  Princi- 
pautés dans  la  voie  dont  elles  n'auraient  jamais  dû  s'écarter  et 
dont  le  Ministère  actuel  les  éloigne  de  plus  en  plus;  mais  nous 
comptons  principalement,  pour  obtenir  ce  résultat,  sur  un  mou- 
vement de  l'opinion  mieux  éclairée.  Il  importe  donc  de  ne  rien 
faire  dont  M.  Bratiano  puisse  se  prévaloir  pour  s'assurer  la  faveur 
publique,  et  je  vous  ai  suffisamment  indiqué  tout  le  parti  qu'il  ne 

W  Moustier  rendait  compte  de  cet  entretien  dans  une  dépêche  en  date  du 
29  septembre,  n°  126.  Voici  le  passage  auquel  il  est  fait  allusion  ici  : 

La  question  des  rapports  existant  entre  la  Hongrie  et  les  populations  roumaines  de 
la  Transylvanie  préoccupait  beaucoup  plus  l'ancien  Minisire  moldave,  qui  m'a  longue- 
ment entretenu  des  griefs  de  ces  populations  contre  le  régime  auquel  elles  seraient 
soumises,  et  de  la  nécessité,  pour  l'Autriche,  de  ménager  un  élément  dont  les 
Magyars,  en  i84q,  ont  pu  apprécier  à  leurs  dépens  la  vitalité  et  la  force  de  résistance 
à  toute  tentative  d'assimilation.  Les  Roumains  de  la  Transylvanie,  a  ajouté  M.  Gogal- 
nitcheano, n'ont  jamais  oublié  la  communauté  d'origine,  de  langage,  de  mœurs  et 
de  croyance  qui  les  rattache  aux.  Principautés.  Ne  pas  tenir  compte  de  ce  qu'il  peut 
y  avoir  de  légitime  dans  leurs  aspirations  vers  une  certaine  autonomie,  c'est  les 
obliger  à  chercher  un  autre  but,  au  delà  des  Karpathes,  et  à  recourir,  pour  y 
atteindre,  à  la  protection  de  la  Russie.  L'appui  que  le  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg 
passe  pour  être  disposé  à  prêter,  le  cas  échéant,  aux  Roumains  orthodoxes  de  la 
Transylvanie  est,  au  fond,  le  seul  prétexte  dont  le  Ministère  de  M.  Bratiano  puisse 
couvrir,  aux  yeux  des  Moldo-Valaques ,  les  tendances  russes  qu'on  reproche  à  sa  poli- 
tique. (Autriche,  698.) 
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manquerait  pas  de  tirer  d'une  action  directe  de  la  Hongrie  dans 
les  affaires  roumaines. 


iWSU.     Le  Marquis  de  Moustier  au  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  a 
Vienne.  (Minute.  Autriche,  à 9 8,  n°  147.) 

[Paris,]  12  novembre  1868. 

Le  Prince  de  Metternich  a  laissé  entre  mes  mains  copie  de  la 
dépêche  ci-jointe  O  qui  lui  a  été  adressée  par  M.  le  Baron  de  Beust. 
Ainsi  que  vous  le  verrez,  le  Chancelier  de  l'Empire,  insistant  sur 
les  dangers  de  l'attitude  prise  par  le  Gouvernement  moldp-va- 
laque,  croit  désirable  que  la  Porte  prenne  l'initiative  d'un  appel 
aux  grandes  Puissances  tendant  à  la  dégager  des  entraves  que  les 
stipulations  du  traité  de  1 8 56  apportent  à  une  action  éventuelle 
de  sa  part  dans  les  Principautés.  M.  le  Baron  de  Beust  rappelle, 
en  en  précisant  la  portée,  la  dépêche  adressée  par  lui  dans  ce  sens, 
le  ier  octobre  dernier,  au  Comte  Hoyos,  et  invite  M.  l'Ambassadeur 
d'Autriche  à  pressentir  la  mesure  dans  laquelle  le  Gouvernement 
de  l'Empereur  s'associerait  à  cette  manière  de  voir. 

En  insistant,  dans  ma  dépêche  confidentielle  en  date  d'hier,  sur 
les  motifs  qui  nous  semblaient  déconseiller,  dans  l'intérêt  même 
de  l'Autriche,  toute  action  directe  sur  les  Principautés,  j'ai  impli- 
citement répondu  à  la  suggestion  que  nous  adresse  le  Cabinet  de 
Vienne.  Les  considérations  que  je  développais  à  l'occasion  des 
tendances  présumées  de  la  Hongrie  se  reproduisent,  à  nos  yeux, 
avec  la  même  force,  lorsque  nous  nous  demandons  quelles  peuvent 
être  les  conséquences  d'une  intervention  éventuelle  de  la  Turquie 
dans  la  Principauté  vassale,  et  nous  persistons  à  croire  que  le  plus 
sûr  ou  plutôt  le  seul  moyen  de  mettre  un  terme,  en  Moldo-Va- 
lachie,  à  un  état  de  choses  que  nous  ne  jugeons  pas  moins  sévère- 
ment que  le  Gouvernement  autrichien,  est  d'en  appeler  à  l'opi- 
nion publique,  de  seconder  le  mouvement  qui  s'opère  déjà  dans 
ce  sens,  et  d'attendre  des  Principautés  elles-mêmes  une  solution 
qu'elles  repousseraient  de  toute  la  force  du  sentiment  national 
blessé  le  jour  où  elle  leur  serait  imposée  par  la  Porte  et  avec  l'assen- 
er La  copie  n'en  figure  pas  ici. 
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timent  dos  Cours  garantes.  J'ajouterai  qu'obtenir  cet  assentiment 
ne  serait  pas  pour  la  Porte  une  des  moindres  difficultés  qu'elle 
aurait  à  surmonter.  M.  le  Baron  de  Beust  n'a  pu  se  le  dissimuler 
lui-même,  et  l'Angleterre,  pour  ne  parler  que  de  cette  seule  Puis- 
sance, serait  peu  disposée  à  s'associer  à  une  telle  combinaison.  Le 
Cabinet  de  Vienne  n'ignore  pas  la  réserve  qu'elle  a  toujours  ap- 
portée dans  l'appréciation  des  difficultés  orientales;  la  dépêche 
dont  je  vous  transmets  ci-joint  copie,  pour  votre  information  per- 
sonnelle, et  dans  laquelle  M.  le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne  me 
rend  compte  de  l'entretien  qu'il  a  eu,  à  son  retour  à  Londres,  avec 
Lord  Stanley  (J),  sur  l'ensemble  de  la  situation  actuelle,  n'est  pas 
de  nature  à  nous  faire  supposer  que  le  Gouvernement  britannique 
consente  à  se  départir  de  l'attitude  qu'il  a  gardée  jusqu'ici. 


6980.  Lefebvre  de  Béhaine,  Chargé  d'Affaires  à  Berlin,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Prusse,  3^2,  n"  190.) 

Berlin,  12  novembre  18G8. 
(Cabinet,  là  novembre;  Dir.  pol.,  16  novembre.) 

Le  dernier  numéro  de  la  Correspondance  provinciale  mentionne 
l'impression  rassurante  que  le  discours  du  Trône'2)  a  causée  aux 
organes  les  plus  importants  de  la  presse  en  Angleterre  et  en  France. 
L'organe  officieux  du  Ministère  de  l'Intérieur  en  conclut  que  l'opi- 
nion publique,  dans  ces  deux  pays,  seconde  les  vœux  et  les  espé- 
rances du  Roi  de  Prusse. 

«  Quant  à  la  position  prise  par  l'Autriche  dans  la  question  de  la 
paix  et  de  la  guerre,  des  données  hasardeuses  ont  récemment  cir- 
culé, dit  la  Correspondance  provinciale.  Le  Chancelier  de  l'Empire, 
Baron  de  Beust,  avait,  dans  la  Commission  militaire  du  Reichsrath, 
exprimé  confidentiellement  une  opinion  pour  justifier  la  demande 
d'un  effectif  de  huit  cent  mille  hommes  (3).  Quoiqu'il  ne  se  fût  agi 
là  que  de  communications  secrètes,  des  feuilles  autrichiennes  ré- 
pandirent à  ce  sujet  des  bruits  qui  causèrent  une  certaine  inquié- 

O  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  7  novembre. 
W  Cf.  Lefebvre  de  Béhaine,  6  novembre. 
,J  Cf.,  sur  le  discours  de  Beust,  Gramont,  3  novembre. 
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tude;  on  affirmait  que  le  Chancelier  de  l'Empire  avait  admis  le  cas 
menaçant  d'un  conflit  entre  la  Prusse  et  la  France,  et  que,  tout  en 
laissant  entrevoir  que  l'Autriche  resterait  neutre,  son  attitude  se 
dessinerait  pour  cette  éventualité  dans  un  sens  évidemment  hostile 
à  la  Prusse  comme  à  la  Russie.  Le  Gouvernement  autrichien  s'est 
empressé  de  déclarer  erronées  les  élucubrations  de  la  presse  vien- 
noise, et  le  Baron  de  Beust  s'est  vu  amené,  dans  une  dépêche  des- 
tinée à  être  communiquée  aux  Cabinets  de  l'Europe,  à  fournir  des 
éclaircissements  rassurants  sur  le  sens  des  paroles  prononcées  par 
lui  au  sein  de  la  Commission  militaire,  paroles  qui  ne  pouvaient  en 
rien  faire  présager  une  guerre  prochaine,  ou  l'attitude  hostile  de 
l'Autriche  vis-à-vis  des  Puissances  voisines. 

«  Ces  éclaircissements  ont  été  portés  à  la  connaissance  du  Cabinet 
de  Berlin,  mais  ils  ne  donneront  lieu  à  aucune  réponse  de  la  part 
de  la  Prusse.  Il  va  de  soi  qu'on  ne  saurait  prétendre  ici  à  contrôler 
les  pensées  confidentielles  qui  s'échangent  entre  les  hommes 
d'Etat  autrichiens  et  les  membres  du  Reichsrath;  on  n'est  d'ailleurs 
nullement  porté,  à  Berlin,  à  ajouter  une  foi  aveugle  aux  bruits  qui 
sont  répandus  sur  des  communications  qui  doivent  rester  secrètes. 
De  semblables  bruits  peuvent  encore  moins  exercer  de  l'influence 
sur  la  politique  prussienne,  dont  les  efforts  et  les  tendances  se  sont 
si  clairement  et  ouvertement  manifestées  dans  le  dernier  discours 
du  Trône.  » 


698  i.     Le  Baron  de  La  Villestreux,  Chargé  d'Affaires  a  Florence, 
au  Marquis  de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Italie,  3  7 à.) 

Florence,  i3  novembre  1868,  5h  3o  soir. 
(Reçu  à  8h  soir.) 

Le  Général  Menabrea  remercie  Votre  Excellence  de  m'avoir  auto- 
risé à  lui  communiquer  le  texte  de  la  dépêche  politique  n°  5o(l). 
Il  m'a  seulement  exprimé  le  désir  de  voir  supprimer,  dans  la  copie 
que  je  suis  chargé  de  lui  laisser,  l'avant-dernier  paragraphe  com- 
mençant par  «L'ensemble »,  et  finissant  par  «spécial^».  Cette 


O  Cf.  Moustier  à  La  Villestreux,  télégramme,  1 2  novembre. 

(-)  Cf.  le  texte  de  la  dépêche,  Moustier  à  La  Villestreux,  3i  octobre,  n°  5o 
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phrase  peut  être  considérée,  selon  ses  propres  expressions,  comme 
atténuant  les  assurances  bienveillantes  et  amicales  qui  précèdent. 
Je  serais  obligé  à  Votre  Excellence  de  me  donner  ses  ordres  à  cet 
égard,  et  de  me  dire  également  dans  quelle  mesure  le  Président  du 
Conseil  est  autorisé,  comme  il  en  exprime  l'espérance,  à  se  servir 
vis-à-vis  du  Parlement  du  document  que  je  vais  mettre  entre  ses 
mains. 


Gf»S'£.     Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  La  Villestreux,  Chargé 
d'Affaires  à  Florence.  (Télégr.  à  chiffrer.  Copie.  Italie,  37/1.) 

Paris,  1A  novembre  1868. 

Je  vous  autorise  à  supprimer,  dans  la  dépêche  n°  5o  que  vous 
donnerez  en  copie  au  Général  Menabrea,  pour  en  faire  tel  usage 
qu'il  croira  convenir,  l'avant-dernier  paragraphe  commençant  par 
les  mots  :  «  L'ensemble  de  considérations»,  et  finissant  par  les 
mots  :  et  cette  affaire  toute  spéciale  W». 


09S3.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne, 
Amrassadeur  à  Londres.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Angleterre, 
746.) 

Paris,  là  novembre  1868. 
(Expédié  à  midi  3/4.) 

L'agence  Reuter  apporte  un  résumé  télégraphique  du  discours 
de  Lord  Stanley  (2),  qui  renferme,  sur  l'Allemagne  d'une  part  et  la 
Turquie  de  l'autre,  des  appréciations  destinées  à  produire  dès 
aujourd'hui  sur  le  public  une  vive  et  regrettable  impression. 
J'aime  à  croire  qu'elles  rie  sont  pas  tout  à  fait  exactes.  Renseignez- 
moi  promptement. 

Voici  le  texte  du  télégramme  :  «Les  armemenls  formidables  de  la 
France  et  de  la  Prusse  causent  de  justes  appréhensions;  mais,  si  la 
paix  est  maintenue  deux  ou  trois  ans,  je  crois  que  la  France  arri- 

O  Cf.  le  télégramme  précédent. 

(a)  Lord  Stanley  prononça  ce  discours  dans  sa  circonscription,  à  Lynn. 
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vera  à  reconnaître  Y  union  inévitable  de  l'Allemagne  sous  la  conduite 
de  la  Prusse.  Je  crains  que  des  troubles  ne  se  préparent  en  Orient.  Lo 
danger  qui  menace  la  Turquie  est  intérieur  et  non  extérieur.  Les 
alliances  ne  peuvent  pas  empêcher  la  banqueroute  du  Gouvernement 
et  la  rébellion  des  provinces.  » 


S9S4.     Le  Marquis  de  Moustier  au  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne, 
Amrassadeur  à  Londres.  (Minute.  Angleterre,  7^6,  n°  173.) 

Paris,  là  novembre  1868. 

La  Conférence  militaire  qui  s'est  ouverte  à  Munich,  au  commen- 
cement du  mois  de  septembre,  entre  les  Plénipotentiaires  des  Etats 
du  Sud  de  l'Allemagne,  a  terminé,  vous  le  savez,  ses  travaux  depuis 
le  milieu  du  mois  dernier.  Les  renseignements  qui  me  sont  par- 
venus sur  le  résultat  des  délibérations  de  cette  Commission  laissent 
encore  subsister  pour  nous  une  certaine  obscurité  sur  la  portée 
réelle  des  transactions  intervenues  entre  les  Cours  du  Midi.  Dans 
le  but  néanmoins  de  vous  tenir  personnellement  au  courant  des 
divers  incidents  qui  ont  marqué  ces  négociations,  j'ai  l'honneur  de 
vous  communiquer  ci-joint,  à  titre  d'information,  plusieurs  ex- 
traits de  la  correspondance  de  MM.  de  Cadore  et  de  Châteaure- 
nardO. 


6995.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Amrassadeur  à  Londres, 
au  Marquis  de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement  Angleterre, 
746.) 

Londres,  ik  novembre  18G8,  81'  h  2  soir. 
(Reçu,  le  i5  novembre,  à  minuit  i5.) 

L'Agence  Reuter  a  évidemment  forcé  le  sens  des  paroles  pro- 
noncées par  Lord  Stanley  (2).  Voici,  d'après  le  Times,  le  texte  à  peu 
près  exact  des  deux  passages  dont  il  s'agit  : 

«Sans  doute,  les  armements  gigantesques  accomplis  de  tous 

M  Cf.  Cadore,  12  octobre;  Châteaurenard,  5  et  2  3  octobre. 

(2)  Cf.  Moustier  à  La  Tour  d'Auvergne,  télégramme,  1  h  novembre. 
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côtés  sur  le  continent  sont  en  eux-mêmes  une  source  de  dangers; 
mais,  autant  que  je  puis  en  juger,  le  sentiment  de  tous  n'est  pas  de 
désirer  la  guerre,  mais  de  redouter  d'y  être  entraînés  ;  et,  comme 
tous  les  différends  peuvent  être  arrangés  à  l'amiable  lorsque  tel 
est  le  désir  des  deux  parties,  je  ne  désespère  pas  de  voir  s'éloigner 
l'orage  qui  a  plané  pendant  deux  ans  sur  l'Europe.  La  Prusse  n'a 
rien  à  gagner  à  la  guerre.  Tôt  ou  tard  elle  est  assurée  de  voir 
l'union  de  l'Allemagne  s'accomplir  sous  sa  conduite.  C'est  pour 
elle  comme  un  héritage  naturel  qu'elle  n'a  qu'à  attendre.  La  France 
ne  permettrait  sans  doute  pas  que  ce  résultat  soit  immédiatement 
atteint,  mais  mon  opinion  est  que  ses  hommes  d'Etat  comprennent 
de  plus  en  plus  qu'il  est  inévitable,  qu'il  ne  servirait  de  rien  de 
lutter  contre  le  cours  naturel  des  choses,  et  qu'après  tout  un  pays 
comme  la  France,  qui  compte  quarante  millions  d'âmes,  avec  des 
ressources  immenses  et  un  patriotisme  comme  celui  que  tout  le 
monde  reconnaît  au  peuple  français,  n'a  rien  à  redouter  de  l'agran- 
dissement de  ses  voisins. 

«  L'empire  turc  est  menacé  par  un  danger  plutôt  intérieur 
qu'extérieur.  Aucune  alliance,  aucune  garantie  européenne  ne 
peuvent  protéger  un  Gouvernement  contre  une  catastrophe  finan- 
cière, ou  contre  la  rébellion  de  ses  provinces.  Sous  ce  rapport, 
chaque  pays  doit  être  abandonné  à  sa  destinée;  mais  la  faiblesse 
d'un  grand  Etat  est  une  calamité  pour  le  monde  entier,  etc.  » 


6986.     Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Amrassadeur  à  Londres, 
au  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Angleterre,  7/16,  n°  263.) 

Londres,    là  novembre   1868. 
(Cabinet,  i5  novembre;  Dir.  pot.,  16  novembre.) 

[Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne  analyse  le  discours  prononcé 
à  Lynn,  le  1  3  novembre,  par  Lord  Stanley (1).  Après  avoir  indiqué 
les  raisons  qui,  à  son  avis,  permettent  d'espérer  le  maintien  de  la 
paix  entre  la  France  et  la  Prusse,  Lord  Stanley  a  défini  l'attitude 
éventuelle  du  Royaume-Uni  :  ce  L'Angleterre,  a-t-il  dit,  sera,  pour 

l1)  Celle  analyse  n'ajoute  rien  au  texte  du  télégramme  du  i3  novembre. 
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sa  part,  toujours  disposée  à  prêter  le  secours  de  ses  bons  offices, 
ainsi  qu'elle  l'a  déjà  fait,  à  des  Puissances  amies,  mais  cela  dans 
des  limites  bien  définies.  »  En  réalité,  il  n'a  pas  laissé  échapper 
l'occasion  d'insister  sur  les  avantages  de  la  politique  de  non-inter- 
vention et  n'a  pas  dissimulé  que  la  Grande-Bretagne  devrait,  selon 
lui,  se  prévaloir  de  sa  situation  géographique.  De  même,  «en  ce 
qui  concerne  les  affaires  d'Orient,  Lord  Stanley  proclame  l'oppor- 
tunité d'une  extrême  réserve  dans  les  démarches  auxquelles  l'An- 
gleterre pourrait  se  trouver  dans  le  cas  de  s'associer,  et  il  pense 
que,  en  Grèce  comme  dans  les  autres  provinces  tributaires  de 
l'Empire  turc,  c'est  surtout  des  réformes  intérieures  qu'il  faut 
attendre  une  amélioration  dans  la  condition  des  populations.  » 
La  fin  du  discours  était  consacrée  aux  questions  intérieures.] 


G98  9.     Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Amrassadeur  à  Londres, 
au  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Angleterre,  7/16,  n°  264.) 

Londres,  i5  novembre  1868. 
(Cabinet,  17  novembre;  Dir.  pol.,  18  novembre.) 

Le  discours  prononcé  par  Lord  Stanley  à  Lynn  W  devant  ses 
constituents  a  provoqué  de  la  part  du  Morning  Post  quelques  obser- 
vations qui  méritent  d'être  signalées  à  Votre  Excellence. 

Ce  journal  regrette  que  Lord  Stanley  se  soit  écarté,  dans  l'ex- 
pression de  son  sentiment  personnel  sur  la  politique  étrangère, 
principalement  en  ce  qui  concerne  l'Allemagne,  de  la  réserve  im- 
posée en  pareil  cas  au  Chef  du  Foreign  Office.  «  Rien,  dit-il,  n'est 
plus  fait  pour  éveiller  les  susceptibilités  de  l'opinion  publique  en 
France.  Nous  pouvons  ne  pas  différer,  en  principe,  de  la  manière 
de  voir  de  Lord  Stanley,  mais  nous  contestons  certainement  l'op- 
portunité de  ses  déclarations.  On  ne  comprend  pas  davantage,  de 
la  part  d'un  Ministre  d'ordinaire  si  circonspect  dans  son  langage, 
le  passage  de  son  discours  relatif  aux  dangers  qui  menaceraient 
l'Empire  ottoman.  Sans  doute,  l'Orient  est  le  théâtre  d'une  cer- 
taine agitation,  que  des  Etats  voisins  jaloux  d'agrandissement  ne 

(')  Cf.  la  dépêche  précédente. 
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s'efforcent  pas  d'apaiser;  mais  c'est  à  tort  que  Lord  Stanley  com- 
pare la  Turquie  à  une  ce  maison  divisée  contre  elle-même.  » 

Le  Morning  Post  admet  d'ailleurs  que  la  politique  générale  de 
l'Angleterre  doit  être,  ainsi  que  Lord  Stanley  en  a  exprimé  l'opi- 
nion, ce  empreinte  d'un  sentiment  de  bon  vouloir  vis-à-vis  de  toutes 
les  Puissances,  et,  autant  que  possible,  exempte  de  toute  pensée 
d'alliance  gênante  avec  aucune».  Telle  est  au  surplus,  ajoute-t-il, 
nous  en  avons  la  conviction,  la  politique  qui,  sous  quelque  Cabi- 
net que  ce  soit,  inspirera  toujours  nos  rapports  avec  les  Gouverne- 
ments étrangers. 

[Nomination  d'un  nouvel  archevêque  de  Canterbury.] 


6988.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Amrassadeur  à  Londres, 
au  Marquis  de  Moustier.  (Confidentielle.  Orig.  Angleterre,  7^6, 
n°265.) 

Londres,  i5  novembre  1868. 
(Cabinet,  19  novembre  1868;  Dir.  pol.,  1  h  avril  1870.) 

J'ai  eu,  depuis  mon  retour  à  Londres  M,  assez  fréquemment 
l'occasion  de  rencontrer  le  Comte  Clarendon.  L'ancien  Chef  du 
Foreign  Office  s'est  montré  vivement  contrarié  que  M.  Disraeli  eût 
déjà  exploité,  dans  un  but  purement  électoral  suivant  lui,  l'idée 
d'une  intervention  officieuse  de  l'Angleterre  en  vue  d'amener  le 
rétablissement  des  rapports  de  confiance  et  d'amitié  entre  la 
France  et  la  Prusse  &\  Il  s'est  défendu  d'avoir  commis  sous  ce 
rapport  aucune  indiscrétion.  Il  s'était  borné,  ainsi  que  la  loyauté 
lui  en  faisait  un  devoir,  à  rendre  compte,  à  titre  confidentiel,  à 
l'Ambassadeur  de  la  Reine  à  Paris,  de  l'entretien  qu'il  avait  eu 
l'honneur  d'avoir  avec  l'Empereur  ^\  et,  si  quelques  détails  de  cet 
entretien  étaient  revenus  à  Londres,  cela  ne  pouvait  être  attribué 
qu'à  la  communication  que  Lord  Stanley  avait  dû  faire  au  Premier 
Ministre,  conformément  à  l'usage,  d'une  lettre  particulière  de 
Lord  Lyons  relative  à  cet  objet. 

W  Le  5  novembre.  Cf.  p.  218,  note  1. 

W  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  1  o  novembre. 

(3)  La  correspondance  antérieure  ne  contient  aucune  allusion  à  cet  entretien. 

orig.  dipl.  —  xxii.  16 
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Lord  Clarendon  m'a  paru  d'ailleurs  regretter  que  le  mot  de 
désarmement  eût  été  inopportunément  prononcé  par  le  Chance- 
lier de  l'Echiquier  dans  son  discours  au  banquet  du  Lord  Maire. 
Le  désarmement  serait,  il  fallait  l'espérer,  la  conséquence  des  expli- 
cations qu'il  s'agissait  de  provoquer  de  la  part  des  parties  inté- 
ressées; mais  deux  grandes  Puissances  comme  la  France  et  la 
Prusse  ne  pouvaient  évidemment  permettre  aucune  ingérence 
étrangère  dans  leurs  affaires  intérieures,  et  il  n'était  pas  possible 
non  plus  de  leur  parler  de  désarmement  aussi  longtemps  que  les 
causes  qui  avaient  motivé  les  mesures  militaires  qu'elles  avaient 
adoptées  n'auraient  pas,  d'une  manière  ou  d'une  autre,  cessé 
d'exister.  C'était  donc  à  faire  disparaître  entre  les  deux  pays  les 
motifs  de  défiance  que  devaient  tendre,  tout  d'abord,  les  efforts 
de  l'Angleterre  et  des  autres  Puissances. 

Je  me  suis  empressé  de  faire  remarquer  au  Comte  Clarendon 
que  je  n'avais  pas  mission  pour  discuter  une  pareille  question,  et 
qu'il  ne  devait  par  conséquent  attribuer  à  mes  appréciations 
qu'un  caractère  purement  personnel.  Cette  réserve  faite,  je  lui  ai 
dit  que  j'étais  heureux  de  le  voir  envisager  la  situation  à  un  point 
de  vue  aussi  élevé,  et  comprendre  en  même  temps  l'importance 
du  rôle  qu'il  appartenait  à  l'Angleterre  de  jouer,  dans  les  circon- 
stances où  se  trouvait  l'Europe.  La  modération  et  le  désintéresse- 
ment du  Gouvernement  de  l'Empereur  rendaient  au  surplus  ce 
rôle  assez  facile.  Toutes  les  Puissances  me  paraissaient  avoir  un  égal 
intérêt  à  écarter  de  l'avenir  les  chances  de  conflit,  et  l'Angleterre 
était  mieux  placée  que  toute  autre  pour  rechercher  et  suggérer 
elle-même  les  garanties  nouvelles  qui,  en  dehors  des  sentiments 
pacifiques  qui  animaient  personnellement  l'Empereur  et  le  Roi 
de  Prusse,  pourraient  être  apportées  à  l'état  de  choses  actuel.  En 
ce  qui  nous  concernait,  il  me  semblait  seulement  que  plus  nous 
étions  résolus  à  mettre  de  côté  toute  ambition,  plus  nous  avions 
le  devoir  d'utiliser  au  profit  d'une  paix  solide  et  durable  les  sacri- 
fices que  nous  avions  dû  nous  imposer  pour  faire  face  aux  éven- 
tualités d'une  situation  dont  les  incertitudes  étaient,  j'en  conve- 
nais, un  malheur  pour  l'Europe  entière. 

Le  Comte  Clarendon  m'a  paru  se  rendre  parfaitement  compte 
de  notre  position.  Il  m'a  dit  que  l'Empereur  avait  daigné  s'en 
expliquer  très  franchement  avec  lui,  et  que,  après  avoir  sondé  le" 
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terrain,  à  Berlin  et  à  Paris,  il  pensait  qu'il  y  avait  à  tirer  parti  des 
dispositions  très  sincèrement  pacifiques  qu'il  avait  rencontrées 
partout,  même  chez  le  Général  de  Moltke,  qui  était  devenu,  a-t-il 
ajouté,  depuis  la  retraite  presque  complète  de  M.  de  Bismarck,  le 
personnage  le  plus  important  de  la  Prusse,  et  dont  il  avait  à  tort 
un  instant  redouté  les  tendances  belliqueuses.  Lord  Clarendon, 
comme  le  sait  Votre  Excellence,  peut  être  appelé  d'un  moment  à 
l'autre  à  recueillir  l'héritage  de  Lord  Stanley,  et,  pour  cette  raison, 
sa  manière  de  voir  sur  certaines  questions  n'est  pas  sans  impor- 
tance. Il  est,  j'ai  lieu  de  le  croire,  désireux  de  rentrer  aux  affaires. 
J'ai  pu  également  me  convaincre  que,  bien  qu'assez  peu  favorable 
à  la  personnalité  de  M.  Bright,  il  n'éprouverait  cependant  pas  une 
répugnance  insurmontable  à  devenir,  le  cas  échéant,  son  Collègue. 
Mais  j'apprends,  d'autre  part,  que,  depuis  quelques  jours,  M.  Glad- 
stone se  montre  plus  réservé  à  l'endroit  de  la  position  qui  pourrait 
être  offerte  au  Comte  Clarendon  dans  un  Ministère  libéral,  et  cette 
réserve,  que  l'on  attribue  en  général  à  des  exigences  mises  en 
avant  par  M.  Bright  lui-même,  donne  tout  au  moins  lieu  de  sup- 
poser que  le  choix  du  futur  Chef  du  Foreign  Office  n'est  pas  défi- 
nitivement arrêté  dans  l'esprit  de  M.  Gladstone. 

Lord  Granville  et  Lord  Kimberley  sont  toujours  désignés  par 
l'opinion  publique  comme  pouvant  occuper,  à  défaut  du  Comte 
Clarendon,  le  poste  de  Ministre  des  Affaires  étrangères  dans  un 
Cabinet  présidé  par  M.  Gladstone. 


«»*».  Lefebvre  de  Béhaine,  Chargé  d'Affaires  à  Berlin,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Prusse,  372,  n°  196.) 

Berlin,  16  novembre  1868. 
(Cabinet,  18  novembre;  Dir.  pol.,  19  novembre.) 

M.  Devaux,  Chef  du  Cabinet  du  Roi  des  Belges,  se  trouve  depuis 
quatre  jours  à  Berlin.  Il  part  demain  matin,  se  rendant  à  Londres 
en  passant  par  Paris.  Il  a  été  admis  à  présenter  ses  devoirs  au  Roi, 
et  il  a  vu  également  M.  de  Thile.  J'ai  eu  l'occasion  de  m'entretenir 
longuement  avec  lui.  Il  m'a  dit  qu'il  emportait  l'impression  qu'on 
désirait  ici  le  maintien  de  la  paix  aussi  sincèrement  qu'on  le  sou- 

16. 
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Imite  en  France,  où  il  a  récemment  séjourné  quelque  temps.  M.  De- 
vaux  a  ajouté  qu'il  avait  trouvé  tout  le  monde  à  Berlin  satisfait  du 
soin  que  met  le  Gouvernement  de  l'Empereur  à  dissiper  les  appré- 
hensions de  l'esprit  public.  Toutefois,  il  y  a  une  circonstance  qui 
l'a  frappé,  et  sur  laquelle  il  m'a  dit  qu'il  tenait  à  attirer  tout  parti- 
culièrement mon  attention  :  c'est  l'impression  fâcheuse  et  l'in- 
quiétude que  cause  le  langage  toujours  belliqueux  et  hostile  à  la 
Prusse  de  notre  presse  dans  les  départements  M.  Il  paraît  que  c'est 
là  un  point  qui  préoccupe  très  sérieusement  ici;  le  Chargé  d'Af- 
faires d'Angleterre,  M.  Petre,  m'en  avait  déjà  parlé  avant-hier. 

Le  succès  que  le  Baron  de  Beust  vient  de  remporter  dans  le 
Reichsrath,  en  faisant  voter  la  loi  sur  l'armée,  réveille  toutes  les 
passions  de  la  presse  prussienne  contre  l'Autriche^2).  M.  Devaux  a  pu 
le  constater  comme  tout  le  monde,  et  il  s'étonne  que  la  Prusse, 
qui  a  une  organisation  militaire  formidable,  et  qui  a  réussi  à  la 
placer  au-dessus  de  toute  discussion,  ainsi  que  le  disaient  avant- 
hier  à  la  Seconde  Chambre  MM.  Lôwe,  de  Sybel  et  Twestent3), 
s'irrite  de  voir  les  Etats  voisins  fortifier  leur  système  défensif. 

Malgré  tout,  il  est  certain  que  le  Cabinet  de  Berlin  juge  avanta- 
geux de  ne  pas  sortir  des  voies  de  la  prudence.  Le  journal  la  Poste 
publiait  récemment  la  substance  d'une  lettre  que  le  Comte  de 
Bismarck  aurait  adressée  à  un  de  ses  amis  de  l'Allemagne  du  Midi 
et  dans  laquelle  le  Chancelier  se  serait  exprimé  ainsi  au  sujet  d'une 
union  des  Etats  du  Sud  avec  la  Confédération  du  Nord  :  ce  Je  ne 
considère  pas  la  question  comme  brûlante;  ce  serait  méconnaître 
la  situation  que  de  croire  l'Allemagne  méridionale  disposée  et 
prête  à  se  joindre  à  nous.  Mais,  serait-ce  même  le  cas,  je  ne  peux 

O  Note  marginale  au  crayon  rouge  :  «A  signaler  au  Ministre  de  l'Intérieur 
et  au  Ministre  d'État.  » 

(2)  Cf.  Gramont,  3  novembre.  —  La  loi  sur  le  service  militaire  avait  été  votée 
par  le  Reichsrath  le  1 2  novembre.  Beust  était  intervenu  deux  fois  dans  la 
discussion  dont  Gramont  rend  compte  dans  une  dépêche  du  i3  novembre, 
n°  îoo.  (Autriche,  4 9 8.) 

(3!  MM.  Lowe,  de  Sybel  et  Twesten  avaient  pris  la  parole  dans  la  discussion 
du  1  4  novembre,  au  sujet  d'une  motion  présentée  par  le  député  Lasker  et  qui 
visait  à  alléger  les  charges  financières  de  la  Prusse  en  augmentant  celles  de  la 
Confédération.  Lefebvre  de  Béhaine  rend  compte  de  cette  séance  dans  sa 
dépêche  du  i5  novembre,  n°  iq5,  mais  ne  rapporte  pas  les  paroles  auxquelles 
il  est  fait  ici  allusion.  (Prusse,  372.) 
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pas  dire  ce  que  je  ferais  si,  demain  ou  après-demain,  j'avais  à 
prendre  une  décision;  en  effet,  demain  ou  après-demain  la  situa- 
tion peut  changer.  Mais,  si  j'avais  à  parler  aujourd'hui  et  dans 
l'état  actuel  des  choses,  je  n'hésiterais  pas  à  faire  du  rejet  de  l'union 
la  condition  de  mon  maintien  à  la  tête  des  affaires.  » 

Tout  autorise  à  penser  que  ces  paroles,  qu'elles  soient  ou  non 
authentiques',  expriment  fidèlement  les  dispositions  présentes 
du  Gouvernement  prussien,  qui  tient  à  ne  rien  risquer  dans  le 
présent  et  à  tout  ménager  dans  l'avenir. 

Le  Ministre  de  Danemark  M  est  revenu  à  Berlin. 

C'est  M.  de  Bismarck  qui  a  demandé  au  Roi  de  garder  un  silence 
absolu  dans  le  discours  du  Trône  au  sujet  des  négociations  sur 
le  Sleswig. 

Il  m'est  affirmé  de  la  façon  la  plus  péremptoire  que  le  Chancelier 
est  de  même  l'auteur  de  la  phrase  à  l'adresse  de  la  révolution 
espagnole  (2). 

Le  Conseil  fédéral  reprendra  ses  travaux  le  3  o  de  ce  mois. 


6990.  Lefebvre  de  Béhaine,  Chargé  d'Affaires  à  Berlin,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Prusse,  372,  n°  198(3).) 


Berlin,  17  novembre  1868. 
(Cabinet,  19  novembre;  Dir.  pol.,  20  novembre.) 


Je  ne  surprendrai  pas  Votre  Excellence  en  lui  répétant  que  la 
presse  de  Berlin  continue  de  s'occuper  de  nos  affaires  avec  un 
sentiment  de  curiosité  bien  malveillante.  Le  discours  de  Lord 
Stanley  du  1 3  de  ce  mois  ^  a  fourni  hier  soir  à  plusieurs  journaux 
considérables  l'occasion  d'insinuer  que  les  inspirations  pacifiques 
auxquelles  obéit  le  Gouvernement  de  l'Empereur  lui  sont  inspirées 
par  les  circonstances.  La  Poste  dit  à  ce  sujet  :  «  Il  est  facile  de  voir 
que  l'Angleterre  ne  se  mettrait  pas  aux  côtés  de  la  France  si  celle-ci, 
en  dépit  du  courant  pacifique  actuel,  voulait  se  laisser  aller  à  un 

M  Quaade.  Cf.  ci-dessus,  p.  i46,  note  2. 

<2)  Cf.  Lefebvre  de  Béhaine,  ()  et  12  novembre. 

(3)  Note  marginale  au  crayon  rouge  :  «Envoyer  à  Londres. » 

v'1)  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  1 A  novembre,  télégramme  et  n°  9 63. 
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conflit  avec  la  Prusse.  La  déclaration  significative  du  Principal 
Secrétaire  d'Etat,  que  l'Angleterre  désespère  de  défendre  la  Porte 
menacée  par  la  rébellion  de  ses  provinces  en  lui  assurant  la  pro- 
tection des  Puissances  garantes,  cette  déclaration  équivaut  à  une 
rupture  définitive  de  l'alliance  anglo-française.  Le  Moniteur,  dans 
son  numéro  de  ce  matin  (dont  le  télégraphe  a  rapporté  un  résumé), 
cherche  cependant  à  faire  bonne  mine  à  mauvais  jeu...  (*)». 

La  Gazette  universelle  de  F  Allemagne  du  Nord  dit  de  son  côté  : 
«  Le  texte  du  discours  adressé  vendredi  dernier  par  Lord  Stanley 
à  ses  électeurs  de  Lynn  cause  en  général  une  impression  beaucoup 
plus  rassurante  que  ne  le  laissaient  supposer  les  extraits  qu'en 
avait  donnés  le  télégraphe.  Le  jugement  de  Lord  Stanley  sur  la 
situation  se  résume  en  ceci  :  une  politique  raisonnable  doit  accepter 
le  développement  naturel  des  organismes  politiques;  si  un  orga- 
nisme d'Etat,  en  vertu  de  sa  vigueur  interne,  acquiert  une  plus 
grande  force  expansive,  cela  ne  pourra  pas  être  empêché  par  une 
attaque  du  dehors,  de  même  qu'on  ne  pourrait  pas  empêcher  par 
ce  moyen  la  chute  fatale  d'un  autre  Etat  destiné  à  succomber  à  la 
suite  de  difficultés  intérieures...  (2).  Ce  point  de  vue  de  Lord 
Stanley  a  causé  une  impression  rassurante.  Cette  impression, 
la  feuille  officielle  française  paraît  la  partager.  Le  journal  la  France 
se  montre,  il  est  vrai,  irrité  de  la  perspective  que  le  Ministre  anglais 
entrevoit  pour  le  développement  des  États  européens,  mais  cette 
feuille  ne  réussit  à  ébranler  en  rien  la  légitimité  du  principe  sur 
lequel  cette  perspective  s'appuie. 

«  Le  ton  bienveillant  envers  la  Prusse  qui  ressort  du  discours 
de  Lord  Stanley  domine  en  général  dans  la  presse  anglaise. 
Le  Times  se  réjouit  à  la  pensée  que  le  Roi  Guillaume  pourrait  être 
choisi  pour  trancher  l'affaire  de  YAlabama^\  surtout  eu  égard  à  cette 
circonstance  que  le  Roi  possède,  dans  la  personne  des  Conseillers 
dont  il  réclamerait  les  lumières,  des  jurisconsultes  si  éminents...  » 

Les  attaques  des  feuilles  de  Berlin  contre  le  Baron  de  Dalwigk 
continuent  plus  violentes  que  jamais,  et  la   Gazette  universelle  de 

M  Ces  points  de  suspension  sont  dans  le  texte. 

(2)  Ces  points  de  suspension  et  ceux  qui  figurent  ci-après  sont  dans  le  texte. 

(*)  On  sait  qu'en  juin  1866,  les  Etats-Unis  avaient  proposé  de  faire  régler 
par  un  arbitrage  la  question  de  VAlabama.  En  réalité,  l'Angleterre  n'y  consentit 
qu'en  1871, 
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V Allemagne  du  Nord  n'a  pas  dédaigné  de  reproduire,  dans  son 
numéro  d'hier  soir,  un  long  article  de  la  Gazette  de  Cologne  qui 
constitue  un  véritable  acte  d'accusation  de  lèse-patriotisme  contre 
le  Premier  Ministre  de  Hesse. 


«991.  Le  Baron  de  Malaret,  Ministre  à   Florence,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Italie,  37/i,  n°  92.) 

Florence,  17  novembre  1868. 
(Cabinet,  20  novembre;  Dir.  pol.,  21  novembre.) 

[Le  Baron  de  Malaret  annonce  au  Marquis  de  Moustier  son 
retour  à  Florence  (I).  Les  Ministres  lui  ont  paru  satisfaits  de  la 
situation  intérieure,  et  croient  que  la  Chambre  rendra  justice  aux 
bonnes  intentions  du  Cabinet.  Il  semble  en  tout  cas  à  peu  près 
certain  que  le  candidat  ministériel,  M.  Mari,  sera  élu  Président 
de  la  Chambre.] 

Je  n'ai  rien  à  ajouter  à  ce  que  M.  le  Baron  de  La  Villestreux 
a  eu  l'honneur  de  vous  mander  relativement  aux  dispositions  du 
Gouvernement  du  Roi  en  ce  qui  touche  la  question  romaine  (2). 
Il  résulte  de  l'entretien  que  j'ai  eu  à  ce  sujet  avec  M.  le  Président 
du  Conseil  que  ni  le  Roi  ni  ses  Ministres  n'ont  jamais  eu  une 
confiance  bien  sérieuse  dans  le  succès  de  la  démarche  faite  récem- 
ment auprès  de  Votre  Excellence  pour  obtenir  l'évacuation  immé- 
diate de  la  portion  du  Territoire  pontifical  encore  occupée  par  nos 
troupes.  Malgré  la  réserve  que  M.  le  Comte  Menabrea  et  moi 
devions  nécessairement  nous  imposer  dans  une  question  aussi 
délicate,  il  m'a  été  facile  de  comprendre  que  le  Gouvernement 
du  Roi  se  rend  compte  des  motifs  sérieux  qui  ne  nous  permettent 
pas  d'accueillir  en  ce  moment  les  vœux  qui  nous  ont  été  exprimés. 
Ainsi  qu'il  était  facile  de  le  supposer,  la  démarche  du  Gouvernement 
italien  a  été  pour  ainsi  dire  un  ballon  d'essai.  Si  la  réponse  de 
Votre  Excellence  avait  été  de  nature  à  satisfaire  le  sentiment  public 

(l)  Malaret  était  en  congé  depuis  le  16  août. 

(a)  Cf.  La  Villestreux,  <j  novembre,  et  le  télégramme  du  i3. 
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en  Italie,  ou  pour  mieux  dire  le  sentiment  de  la  Chambre,  la  pro- 
chaine réunion  du  Parlement  aurait  inauguré  une  session  nou- 
velle, et  le  discours  du  Roi  aurait  fait  pressentir  le  départ  de  nos 
troupes  pour  une  époque  prochaine.  Les  déclarations  et  les  expli- 
cations, d'ailleurs  si  bienveillantes,  contenues  dans  la  dépêche 
que  Votre  Excellence  a  adressée  à  M.  le  Baron  de  La  Villestreux 
sous  le  n°  5o  (1)  ont  déterminé  le  Cabinet  de  Florence  à  renoncer 
à  l'ouverture  d'une  nouvelle  session  et  par  conséquent  au  discours 
du  Roi.  Cette  résolution  ne  suffira  cependant  pas  pour  écarter 
définitivement  tout  débat  sur  la  question  romaine.  M.  le  Président 
du  Conseil  s'attend  à  des  interpellations,  mais  il  espère  obtenir 
de  la  Chambre  qu'elles  soient  renvoyées  jusqu'après  le  vote  des 
lois  de  réforme  administrative,  c'est-à-dire  à  une  époque  indéter- 
minée. Il  semble  persuadé  comme  moi  que  ce  qu'il  y  a  de  mieux 
à  faire  dans  la  question  romaine  est  de  n'en  pas  parler,  et,  dans  le 
cas  où  il  serait  amené  malgré  lui  sur  ce  terrain,  il  fera  en  sorte  que 
son  langage  ne  puisse  aggraver  en  aucune  manière  les  difficultés 
actuelles. 

[Nouvelles  de  Cour.] 

P.-S.  —  En  parlant  tout  à  l'heure  de  M.  Ratazzi,  j'ai  négligé 
de  signaler  à  Votre  Excellence  un  fait  assez  curieux.  Préoccupé 
sans  doute  de  justifier  dans  une  certaine  mesure  ses  folies  de 
l'année  dernière  et  d'en  préparer  de  semblables  pour  l'avenir,  il 
soutient  et  fait  soutenir  par  le  journal  qu'il  inspire  que,  depuis 
la  révolution  d'Espagne,  la  politique  du  Gouvernement  de  l'Em- 
pereur dans  la  question  romaine  s'est  sensiblement  modifiée. 

Si  je  m'en  rapporte  à  des  renseignements  que  je  crois  très 
dignes  de  foi,  il  ne  négligerait  aucune  occasion  de  faire  entendre 
à  ses  amis  et  même  à  ses  adversaires  que,  dans  le  cas  où  des 
événements  analogues  à  ceux  du  mois  d'octobre  dernier  viendraient 
à  se  reproduire,  les  aspirations  de  l'Italie  vers  Rome  ne  ren- 
contreraient à  Paris  qu'une  opposition  purement  théorique. 


(i) 


Dépêche  du  3 1  octobre. 
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6999..  Le   Sourd,    Chargé  d'Affaires   à    Munich,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Confidentielle.  Orig.  Bavière,  2^5,  n°  là.) 

Munich,  17  novembre  1868. 
(Cabinet,  19  novembre;  Dir.  pol.,  20  novembre.) 

M.  le  Marquis  de  Cadore  a  reçu  vendredi  soir,  quelques  heures 
avant  de  quitter  Munich,  la  dépêche  de  Votre  Excellence  n°  2  5  (1), 
à  laquelle  se  trouvait  jointe  la  correspondance  publiée  par  le  journal 
La  Presse  le  3  1  octobre  dernier,  qui  dénonce  le  rôle  aussi  actif 
qu'efficace  qu'auraient  joué  cet  été,  dans  la  politique  de  l'Alle- 
magne du  Midi,  la  Diplomatie  russe  comme  l'Empereur  Alexandre 
lui-même.  Le  Ministre  de  l'Empereur  ne  manquera  pas  de  faire 
connaître  à  Votre  Excellence  le  jugement  qu'il  porte  sur  la  situa- 
tion que  signale  l'auteur  de  l'article  en  question;  je  lui  demande, 
de  mon  côté,  la  permission  de  lui  soumettre  les  observations  que 
cette  lecture  me  suggère. 

Il  ne  m'appartient  pas  de  discuter  le  langage  que  peut  tenir  en  ce 
moment,  dans  les  salons  de  Saint-Pétersbourg,  M.  le  Prince 
Gortchakoff;  et  Votre  Excellence  comprendra  que  je  me  borne 
à  examiner  l'état  actuel  des  rapports  de  la  Bavière  avec  la  Prusse, 
les  symptômes  qui,  à  ce  point  de  vue,  révéleraient  dans  le  Midi  de 
l'Allemagne  l'action  de  la  Russie.  Depuis  la  guerre  de  1866, 
le  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg  a  paru  constamment  approuver 
les  succès  de  la  Prusse  et  en  accepter  les  graves  conséquences. 
S'il  est  vraisemblable  que,  au  lendemain  de  la  signature  des  préli- 
minaires de  Nikolsbourg  et  à  la  veille  de  la  paix  de  Prague,  il  ait 
cherché  à  défendre  à  Berlin  les  intérêts  menacés  du  Wurtemberg, 
il  a  contemplé  sans  aucune  irritation  les  empiétements  successifs 
de  la  Prusse  dans  les  Etats  du  Midi,  les  traités  d'alliance  que  leur 
imposait  M.  de  Bismarck  au  mois  d'août  1866,  comme  la  réorga- 
nisation du  Zollverein.  Ses  Représentants  en  Allemagne,  aussitôt 
après  la  bataille  de  Sadowa,  bientôt  suivie  de  la  mission  à  Péters- 
bourg  de  M.  le  Général  de  ManteufTel.  ont  adopté  un  parti  pris 
d'optimisme,  un  système  d'approbation  quand  même  des  actes 
de  la  Prusse,  qui  contrastait  avec  leur  attitude  sévère  et  parfois 

(l)  Dépêche  du  5  novembre. 
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hostile  avant  et  pendant  la  lutte.  Sans  rechercher  si  à  cette  époque 
un  accord  spécial  et  secret  s'est  formé  entre  Berlin  et  Pétersbourgt1), 
on  peut  constater  un  fait,  c'est  que  la  Russie  semblait  s'être  tout 
à  fait  désintéressée  de  la  politique  allemande,  satisfaite  des  défaites 
de  l'Autriche,  de  son  expulsion  de  l'Allemagne,  indifférente  aux 
progrès  excessifs  de  la  puissance  prussienne.  En  Bavière  particu- 
lièrement elle  ne  s'est  pas  départie  de  cette  réserve,  même  en  pré- 
sence des  répugnances  qu'a  manifestées  à  plusieurs  reprises, 
depuis  le  commencement  de  cette  année,  l'esprit  public  envers 
la  Prusse.  Votre  Excellence  voit  qu'il  y  a  loin  de  cette  indifférence 
préméditée  aux  menées  ardentes  dont  parle  le  correspondant 
de  la  Presse.  La  Famille  impériale  de  Russie  a  séjourné  pendant 
un  mois  cet  été  à  Kissingen,  où  le  Roi  de  Bavière  est  allé  la  visiter. 
Le  Roi  professe  pour  l'Impératrice  de  Russie  une  respectueuse 
affection;  il  a  eu  avec  elle  de  nombreux  entretiens;  mais  ne  s'est-il 
pas  vraisemblablement  livré  près  d'elle  à  d'intimes  confidences 
sur  son  caractère  et  ses  goûts,  plutôt  qu'il  n'a  abordé  les  questions 
politiques  ?  En  admettant  même  qu'il  lui  ait  confié  ses  inquiétudes 
de  Souverain,  ce  n'est  pas  chez  l'Impératrice  Marie  que  le  Roi 
Louis  II  aura  rencontré  l'expression  de  bien  vives  sympathies  pour 
la  Prusse.  Si,  déplorant  les  atteintes  portées  par  cette  Puissance 
à  l'autonomie  de  son  Royaume,  il  est  allé  jusqu'à  dire  que  la 
Bavière  devenait  peu  à  peu  une  province  prussienne,  l'Impératrice  de 
Russie  ne  se  sera  pas  appliquée  à  exalter  la  modération  du  Roi 
Guillaume  et  de  M.  de  Bismarck.  Née  Princesse  de  Hesse,  fidèle 
aux  intérêts  de  sa  Maison,  sœur  du  Grand-Duc  actuel  et  du  chef 
malhabile  de  l'armée  fédérale  en  1 866,  l'Impératrice  passe  pour 
avoir  vu  avec  tristesse  la  moitié  du  Grand-Duché  inféodée  à  la 
Confédération  du  Nord,  et  pour  partager  en  outre  le  vif  ressen- 
timent qu'a  causé  à  sa  belle-sœur,  la  Grande-Duchesse  Constan- 
tin &\  la  dépossession  du  Roi  de  Hanovre. 

Le  Roi  s'est  rencontré  également  à  Kissingen  avec  l'Empereur 
Alexandre,  qu'il  aura  probablement  entretenu  de  la  situation  de 


W  Cf.  tome  xn,  p.  io3,  note  1. 

(2>  Le  grand-duc  Constantin,  frère  du  tsar  Alexandre  II,  avait  épousé  une 
fille  du  duc  Joseph  de  Saxe-Altenbourg,  Alexandra,  dont  la  sœur  aînée,  Marie, 
était  reine  de  Hanovre. 
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la  Bavière  et  des  dangers  qui  la  menacent.  Il  est  permis  de  supposer 
que  l'Empereur,  favorable  à  la  Prusse,  tout  autant,  dit-on,  à  cause 
des  liens  de  famille  qui  l'unissent  à  elle,  et  qui  lui  sont  chers,  que 
par  suite  d'une  entente  politique,  aura  tenté  de  rassurer  son  royal 
interlocuteur,  qu'il  lui  aura  peint  la  résolution  du  Cabinet  de 
Berlin  de  respecter  l'indépendance  des  Etats  du  Midi,  qu'il  lui 
aura  conseillé  surtout  de  manifester  à  l'égard  de  la  Prusse  un  cer- 
tain bon  vouloir  et  de  lui  donner  des  preuves  de  son  désir  sincère 
de  conciliation.  Il  paraît  douteux  que  l'Empereur  ait  complètement 
réussi  dans  cette  tâche  d'apaisement,  car  le  Roi,  depuis  cette 
entrevue,  continue  à  ne  pas  dissimuler  les  griefs  personnels  qu'il 
conserve  contre  le  Cabinet  de  Berlin,  et  récemment  encore,  à  pro- 
pos d'un  incident  dont  M.  le  Marquis  de  Cadore  a  rendu  compte 
à  Votre  Excellence  dans  sa  dépêche  n°  70  M,  il  n'a  point  eu  à  se 
louer  des  égards  personnels  du  Roi  de  Prusse  envers  lui. 

Le  Chef  du  Cabinet  bavarois,  M.  le  Prince  de  Hohenlohe,  n'a 
passé  à  Kissingen  que  vingt-quatre  heures,  et  je  n'ai  pas  à  démon- 
trer à  Votre  Excellence  que  ses  sympathies  prussiennes,  tempérées 
ou  plutôt  comprimées  par  les  nécessités  de  sa  situation  actuelle, 
ne  demandaient  qu'à  être  ravivées  par  l'Empereur  Alexandre. 
Le  langage  et  les  actes  de  M.  le  Prince  de  Hohenlohe  depuis  cette 
époque  n'indiquent  nullement  que  l'action  de  l'Empereur  se  soit 
exercée  en  ce  sens.  Soucieux  de  ne  point  se  compromettre,  en  même 
temps  que  de  se  maintenir  au  pouvoir,  le  Prince  a  reconnu  qu'il 
devait  ménager  les  tendances  de  son  Souverain  de  même  que  celles 
de  l'opinion  publique,  opposée  à  tout  nouveau  progrès  de  la 
Prusse,  et,  en  ce  point,  les  élections  pour  le  Parlement  douanier, 
la  session  de  cette  Assemblée  à  Berlin,  l'attitude  du  parti  conser- 
vateur bavarois  ont  contribué  à  l'éclairer.  Il  sait  que  M.  de  Bismarck 
a  tenu  compte  de  l'expression  du  sentiment  public  dans  le  Midi 
de  l'Allemagne,  et  qu'en  outre  il  se  refuse  en  ce  moment  à  tout 
acte  ou  démarche  de  nature  à  éveiller  les  justes  susceptibilités 
du  Gouvernement  de  l'Empereur.  Aussi  proteste-t-il  de  la  modé- 
ration de  la  Prusse,  de  l'espoir  qu'il  a  qu'on  en  arrivera  à  un  désar- 
mement simultané,  et  témoigne-t-il  à  l'Autriche  des  égards  qui 
sont  peu  en  harmonie  avec  les  idées  qui  ont,  dans  l'origine,  servi 

1    Dépêche  du  ô"  novembre. 
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de  base  à  sa  politique.  S'il  est  vrai  que  les  armements  de  la  France 
et  le  désir  de  ne  point  risquer  des  avantages  acquis  ont  contribué 
à  contenir  l'ambition  de  la  Prusse,  il  est  juste  d'ajouter  que  le 
Premier  Ministre  de  la  Bavière  a  parfaitement  compris  les  motifs 
de  la  prudence  observée  par  son  puissant  allié.  Ce  n'est  certes  point 
là  une  attitude  nettement  définie  et  tout  à  fait  digne  d'un  Etat 
autonome;  mais,  si  elle  offre  peu  de  garanties  pour  l'avenir,  elle  a 
du  moins  le  mérite  de  ne  fournir  pour  le  moment  matière  à  aucune 
complication  nouvelle. 

[D'autre  part,  pendant  son  séjour  à  Bade,  le  Prince  Gortchakoff, 
dont  la  situation  à  la  Cour  de  Russie  paraissait  alors  menacée, 
s'est  peu  occupé  de  politique.] 

En  Bavière,  Monsieur  le  Marquis,  je  ne  vois  nulle  part  trace  de 
la  résolution  que  la  Russie  aurait  suggérée  au  Gouvernement  de 
réprimer  énergiquement  les  manifestations  des  populations  et  des 
Chambres  à  l'égard  de  la  Prusse,  et  je  dois  en  outre  démentir 
l'assertion  erronée  du  correspondant  de  la  Presse  qui  affirme  que, 
en  vertu  d'un  récent  traité  d'extradition,  la  Bavière  s'est  engagée 
à  livrer  à  la  Prusse  quiconque  aurait  encouru  son  mécontentement. 
Il  s'agit  simplement  de  l'échange  d'une  déclaration  réciproque 
ayant  pour  but  d'appliquer  les  dispositions  édictées  par  les  lois 
pénales  des  deux  pays  aux  auteurs  d'offenses  ou  conspirations 
attentatoires  aux  Souverains  étrangers,  à  leurs  Gouvernements  ou 
à  leurs  Représentants.  Un  engagement  liait  autrefois,  sous  ce 
rapport,  tous  les  membres  de  la  Confédération  germanique,  et  la 
Prusse  et  la  Bavière  n'ont  fait  que  le  ressusciter.  Le  Gouvernement 
bavarois  paraît  disposé  à  agir  de  même  vis-à-vis  des  autres  Gouver- 
nements allemands  et  étrangers,  et  il  vient  de  signer  avec  l'Italie, 
à  l'occasion  du  traité  d'extradition  récemment  conclu  avec  cette 
Puissance,  une  déclaration  analogue. 

En  parlant  d'une  convention  militaire  qui  aurait  été  conclue  entre 
les  Etats  du  Sud  à  V instigation  de  la  Russie,  et  qui  mettrait  leurs  forces 
à  la  disposition  de  la  Prusse,  le  correspondant  de  la  Presse  ne  commet 
point,  ce  me  semble,  une  moindre  méprise.  Il  est  pénible  de  re- 
connaître que  les  traités  d'alliance  qui  ont  suivi  la  paix  de  i8(H> 
livrent,  en  temps  de  guerre,  le  commandement  des  armées  du  Sud 
au  Roi  de  Prusse;  mais  la  récente  convention  signée  entre  la 
Bavière,  le  Wurtemberg  et  le  Grand-Duché  de  Bade  pour  l'admi- 
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nistration  en  commun,  par  les  soins  d'une  Commission  mixte, 
des  ex-forteresses  fédérales  situées  sur  leurs  territoires,  ne  con- 
sacre pas  une  ingérence  nouvelle  de  la  Prusse  M;  la  Commission 
a  été  constituée,  du  moins  officiellement,  sans  son  concours,  et  elle 
a  semblé  jusqu'ici  vouloir  s'abstenir  de  se  mêler  de  cette  affaire; 
il  faut  attendre  la  réunion,  dont  la  date  est  encore  incertaine, 
de  la  Commission  de  liquidation  (2)  pour  connaître  exactement 
ses  vues. 

En  résumé,  Monsieur  le  Marquis,  sans  nier  la  bienveillance  réelle 
avec  laquelle  la  Russie  a  envisagé  les  agrandissements  de  la  Prusse, 
son  indulgence  pour  l'ambition  de  cette  Puissance,  je  ne  découvre 
pas  les  indices  de  cette  intervention  active  dont  la  Presse  entretient 
le  public,  en  se  basant  sur  des  faits  qui  sont  le  plus  souvent  in- 
exacts ou  exagérés  et  mal  interprétés  par  ce  journal.  Je  ne  prétends 
pas  prévoir  à  l'avance  la  marche  des  événements,  mais  je  suis 
convaincu  que  la  Russie  ne  peut  exercer  ici,  en  faveur  de  la  poli- 
tique prussienne,  qu'une  influence  largement  compensée  par  la 
crainte  salutaire  qu'inspire  à  l'Allemagne,  au  Nord  comme  au  Midi, 
la  perspective  d'un  conflit  avec  la  France  invoquant  fermement 
les  stipulations  du  traité  de  Prague. 


G993.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne, 
Ambassadeur  à  Londres.  (Minute.  Angleterre,  7^6,  n°  175.) 

[Paris,]  18  novembre  1868. 

J'ai  lu  avec  intérêt  la  dépêche  dans  laquelle  vous  m'avez  rendu 
compte  de  votre  premier  entretien  avec  Lord  Stanley  (3).  Nous  ne 
pourrions  qu'applaudir  aux  vues  générales  que  vous  a  exposées 
le  Principal  Secrétaire  d'Etat  si  son  récent  discours  n'était  de 
nature,  ainsi  que  vous  le  pressentiez  vous-même  en  m'en  trans- 
mettant l'analyse  (■'),  à  atténuer  à  certains  égards  l'impression 
favorable  que  nous  avaient  laissée  ses  premières  appréciations. 

M  Cf.  Ghâteaurenard,  5  et  2  3  octobre;  Cadore,  12  octobre. 

W  Cf.  ci-dessus,  p.  162,  note  1. 

P)  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  7  novembre. 

(4)  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  1  h  novembre. 
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L'opinion  publique  en  Angleterre  a  déjà  relevé,  au  surplus,  ce  qui 
devait  nous  frapper  nous-mêmes  dans  le  langage  tenu  par  Lord 
Stanley  au  sujet  des  affaires  allemandes;  quant  aux  questions 
orientales,  quel  que  soit  le  regret  que  nous  fait  éprouver  la  ten- 
dance de  plus  en  plus  marquée  du  Cabinet  de  Londres  à  s'en 
désintéresser,  nous  comprenons  que  le  moment  serait  mal  choisi 
pour  le  convier  de  nouveau  à  l'entente  qui  nous  semble  cependant 
plus  que  jamais  désirable.  C'est  donc  uniquement  pour  votre 
information  que  je  vous  transmets  ci-joint  copie  d'une  des  der- 
nières dépêches  de  l'Ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Constantinople. 
M.  Bourée  me  fait  part,  comme  vous  le  verrez,  des  mesures  que  le 
Gouvernement  turc  semble  porté  à  prendre  dans  l'hypothèse, 
plus  que  vraisemblable  à  ses  yeux  et  selon  lui  très  prochaine,  où  le 
Ministère  du  Prince  Charles  romprait  les  derniers  liens  qui 
rattachent  les  Principautés  à  l'Empire  ottoman.  Je  n'ai  pas  besoin 
de  faire  ressortir  la  gravité  des  résolutions  que  les  Ministres  du 
Sultan  envisagent  dès  à  présent  de  sang-froid  et  n'hésiteraient 
sans  doute  pas  à  prendre  le  jour  où  l'abandon  de  l'Occident  les 
conduirait  à  ne  plus  compter  que  sur  eux-mêmes.  Je  n'insisterai 
pas  davantage  sur  les  désastreuses  conséquences  que  pourrait 
avoir,  au  point  de  vue  de  la  paix  générale,  une  intervention  armée 
de  la  Turquie  dans  les  provinces  danubiennes.  Les  deux  dépêches 
que  j'ai  adressées  en  dernier  lieu,  à  ce  sujet,  à  l'Ambassadeur 
de  l'Empereur  à  Vienne  (1),  et  dont  vous  trouverez  également  les 
copies  ci-annexées,  vous  mettront  complètement  au  courant  de 
notre  manière  de  voir,  en  même  temps  qu'elles  la  justifient  contre 
les  suggestions  du  Gouvernement  autrichien  et  les  tendances  qui 
menacent  de  prévaloir  à  Constantinople. 


6994.    Le   Sourd,    Chargé   d'Affaires    à   Munich,   au    Mxrquis   de 
Moustier.  (Orig.  Bavière,  9/i5,  n°  75.) 

Munich,    18  novembre    i8f>8. 
(Cabinet,  20  novembre;  Dir.  pol.,  *?  1  novembre.) 

Votre  Excellence  sait,  par  la  dépêche  de  M.  le  Marquis  de  Cadore 

O  Cf.  les  deux  d/qu-ches  de  Moustier  à  dramont  du  1  9.  novembre. 
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n°  72  M,  que  M.  le  Baron  de  Beust  avait  paru  accueillir  favorable- 
ment la  réponse  du  Gouvernement  bavarois  à  la  démarche  du 
Cabinet  de  Vienne  relative  à  la  propriété  immobilière  des  ex- 
forteresses fédérales.  M.  le  Chancelier  de  l'Empire  d'Autriche 
a  voulu  qu'il  restât  une  trace  écrite  de  l'entretien  qu'il  avait  eu 
au  sujet  de  cette  affaire  avec  M.  le  Chargé  d'Affaires  de  Bavière, 
et  il  a  répliqué  par  une  dépêche  adressée  à  M.  le  Comte  de  Trautt- 
mansdorff  et  dont  celui-ci,  la  veille  de  son  départ  de  Munich, 
a  donné  lecture  à  M.  le  Prince  de  Hohenlohe.  Dans  ce  document, 
M.  le  Baron  de  Beust,  d'après  ce  que  m'a  dit  M.  le  Ministre  des 
Affaires  étrangères,  prendrait  acte  de  la  doctrine  du  Cabinet  de 
Munich  qui  attribue  la  propriété  immobilière  des  ex-forteresses 
fédérales  exclusivement  aux  détenteurs  du  sol;  mais  il  déclarerait 
en  même  temps  réserver  absolument  les  droits  éventuels  de  l'Au- 
triche sur  sa  part  (Theil)  de  propriété,  sans  faire  toutefois  allusion 
ni  au  cas  où  elle  viendrait  à  la  revendiquer,  ni  à  un  partage  ou  une 
indemnité  pécuniaire  quelconque.  M.  le  Prince  de  Hohenlohe 
n'a  fait  à  M.  le  Comte  de  Trauttmansdorff  aucune  observation 
nouvelle  sur  cette  communication,  mais  il  se  propose  de  soumettre 
la  question  controversée  de  la  propriété  immobilière  des  forte- 
resses à  une  commission  de  jurisconsultes  bavarois,  qui  s'acquitte- 
ront vraisemblablement  de  leur  mission  avec  la  lenteur  et  la  diffu- 
sion conformes  aux  habitudes  de  l'esprit  germanique. 

Rien  n'est  encore  décidé  pour  la  réunion  de  la  Commission  de 
liquidation,  le  Comte  de  Bismarck  ayant  désiré  qu'elle  fût  ajournée 
jusqu'à  l'époque  de  son  retour  à  Berlin  W.  Quant  à  la  Commission 
des  forteresses  du  Sud,  constituée  par  la  convention  du  1  o  oc- 
tobre (3),  M.  le  Prince  de  Hohenlohe  m'a  dit  qu'il  était  sûr  que 
Bade  et  qu'il  espérait  que  le  Wurtemberg  consentiraient  à  accéder 
à  sa  proposition  de  la  faire  fonctionner  prochainement.  Il  se  flatte 
même  que  l'échange  des  ratifications  de  cette  convention  entre 
les  trois  Gouvernements  pourrait  précéder,  contrairement  à  ce 
qui  avait  été  explicitement  établi,  l'ouverture  des  travaux  de  la 
Commission  de  liquidation.  Je  doute  néanmoins  que  M.  le  Prince 


W  Dépêche  du  h  novembre. 
('2)  Cf.  ci-dessus,  p.  162,  note 
:i    Cf.  Gadore,  12  octobre. 
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de  Hohenlohe  obtienne  facilement,  à  Carlsruhe  comme  à  Stuttgart, 
la  double  concession  qu'il  recherche;  car  il  me  paraît  que  M.  le 
Baron  de  Varnbùler  ne  doit  pas  être  disposé  à  donner  un  commen- 
cement d'exécution,  à  plus  forte  raison  la  ratification  de  son 
Gouvernement,  à  un  acte  que  n'ont  point  approuvé  les  Chambres 
wurtembergeoises,  et,  d'autre  part,  l'adhésion  immédiate  et 
définitive  du  Grand-Duché  de  Bade  ne  saurait  être  du  goût  de  la 
Prusse. 

[Passage  de  l'Impératrice  de  Russie  à  Munich  W.  Nouvelles  de 
Cour.l 


6995.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  372,n°200(2).) 

Berlin,  19  novembre  1868. 
(Cabinet,  22  novembre;  Dir.  pol.,  2  3  novembre.) 

Revenu  hier  à  Berlin  (3),  j'ai  fait  aujourd'hui  une  visite  au  Sous- 
Secrétaire  d'Etat  chargé  par  intérim  du  Ministère  des  Affaires 
étrangères.  Votre  Excellence  sait  avec  quelle  sobriété  ou  plutôt 
avec  quelle  circonspection  M.  de  Thile  touche  aux  questions  poli- 
tiques dans  ses  entretiens  avec  les  Représentants  des  Puissances 
étrangères;  à  ma  grande  surprise  je  l'ai  trouvé,  en  cette  occasion, 
abondant  et  explicite.  Il  s'est,  en  premier  lieu,  vivement  félicité 
des  sentiments  qui  animent  mutuellement  nos  deux  Gouverne- 
ments, et  de  l'état  général  des  choses,  qu'il  considère  comme  plei- 
nement satisfaisant,  grâce  à  ces  dispositions,  que  les  violences 
d'une  certaine  presse,  a-t-il  ajouté,  ne  réussiront  pas  à  altérer. 
Il  m'a  assuré  que  le  Roi  se  montrait  particulièrement  touché  et 
reconnaissant  des  bontés  que  l'Empereur  et  l'Impératrice  avaient 
daigné  témoigner  à  M.  le  Comte  de  Goltz,  et  qu'il  n'avait  pu  conte- 

W  Cf.  Cadore,  10  novembre. 

(2)  En  tête,  note  à  l'encre  :  «Copiée  pour  l'Empereur».  —  Note  marginale, 
au  crayon  :  «Envoyer  à  Bucarest,  Vienne,  Londres,  Constantinople,  Saint- 
Pétersbourg.  y> 

(3)  Benedetti  avait  quitté  Berlin,  en  congé,  le  1 1  août,  en  accréditant 
Lefebvre  de  Béhaine  en  qualité  de  chargé  d'affaires. 
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nir  son  émotion  en  lisant  une  lettre  que  l'Empereur  a  bien  voulu 
écrire  à  cet  Ambassadeur  au  moment  de  son  départ  de  Paris. 

J'ai  retenu  plus  longtemps  M.  de  ïhile,  qui  s'y  est  prêté  de- 
bonne  grâce,  sur  le  seul  point  que  nous  pouvions  apprécier  libre- 
ment ;  je  veux  parler  de  la  situation  que  créent,  aux  Puissances 
danubiennes  et  au  Prince  Charles,  les  conseillers  dont  il  s'est 
entouré.  Rappelant  leurs  antécédents,  dont  M.  de  Thile  d'ailleurs 
est  exactement  instruit,  je  me  suis  permis  de  lui  faire  remarquer 
que  c'était  surtout  à  Bucarest  que  devait  se  manifester  en  ce  mo- 
ment l'intention  des  Puissances  de  conjurer  toute  complication 
propre  à  les  dissiper  [sic  W],  et  j'ai  indiqué  que  les  efforts  réunis 
de  la  France  et  de  la  Prusse  triompheraient  aisément  des  menées 
qu'on  y  médite  s'ils  s'exerçaient  ouvertement  dans  ce  sens.  Le 
Sous-Secrétaire  d'Etat  m'a  déclaré  que  les  instructions  données 
au  Consul  général  de  Prusse,  retourné  depuis  peu  à  son  poste, 
lui  recommandaient  instamment  de  ne  rien  négliger  pour  dé- 
tourner le  Gouvernement  roumain  de  toute  tentative  ambitieuse 
ou  révolutionnaire  W. 

Il  a  blâmé  la  conduite  de  M.  Bratiano,  et  lui  a  reproché  de  con- 
cevoir des  desseins  insensés,  qu'il  a  jugés  également  funestes  aux 
Principautés  et  au  Prince  Charles  lui-même,  s'ils  avaient  surtout 
pour  objet,  comme  on  le  prétend,  soit  de  soustraire  la  Roumanie 
à  la  suzeraineté  de  la  Porte,  soit  d'en  étendre  les  frontières  au 
préjudice  de  l'Autriche  &*),  ce  qu'il  a  qualilié  avec  une  extrême 
sévérité  et  en  me  donnant  à  entendre  que  la  Prusse  ne  serait  pas 
moins  empressée  que  les  autres  Puissances  à  y  mettre  obstacle. 
Tel  serait  le  sentiment  de  M.  de  Bismarck  à  cet  égard,  m'a-t-il  dit 
encore;  et,  afin  qu'on  ne  puisse  pas  s'y  méprendre  à  Bucarest, 
le  Président  du  Conseil  a  chargé  M.  de  Keyserlingk  de  ne  pas  dissi- 


(l)  Diviser  ? 

-'  Un  peu  plus  tard,  Keyserlingk,  le  consul  général  de  Prusse,  devait  même 
déclarer  au  prince  Charles  que  la  Prusse  ne  pourrait  plus  donner  son  appui 
à  la  politique  du  ministère  roumain,  si  Bratiano  continuait  à  en  faire  partie. 
Cf.  Sturdza,  Charles  I"  roi  de  Roumanie,  t.  Ie',  p.  464,  à  la  date  du  î  1/2  3  novem- 
bre 1868.  —  Voir,  sur  les  motifs  de  Bismarck,  un  passage  d'E.  Ollivieh,  t.  XI, 
p.  i5o-i53. 

W  Ou  plutôt  de  la  Hongrie,  en  Transylvanie.  Cette  intention  présumée 
inquiétait  vivement  le  ministère  hongrois. 

orig.  dipl.  —  xxii.  17 

IUFMHtmil    IATIOIULI. 
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muler  que  le   Gouvernement   du   Roi  avait  trouvé  inconvenante 
la  réponse  que  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Roumanie 
avait  faite  récemment  à  une  lettre  que  Aali  Pacha  avait  adressée 
directement  au  Prince  Charles  pour  lui  dénoncer  les  manœuvres 
auxquelles  on  se  livrait  impunément  dans  les  Principautés  contre 
la  sécurité  de  la  Turquie  M.  Le  Consul  général  de  Prusse  a  dû  faire 
remarquer  notamment  que  le  Prince  devait  se  charger  lui-même 
de  répliquer  à  la  communication  du  Ministre  du  Sultan,  et  que 
M.  Golesco  aurait  dû  s'abstenir  de  désigner  Son  Altesse'  sous  la 
dénomination  de  Mon  Souverain,  le  véritable  souverain  des  Prin- 
cipautés, dans  la  situation  internationale  qui  leur  a  été  faite,  étant 
le  Sultan  lui-même.  M.  de  Thile  m'a  en  outre  appris  qu'une  dépêche 
télégraphique  de  M.  de  Keyserlingk,  annonçait  que  le  Ministre  de  la 
Justice  venait  d'être  révoqué  de  ses  fonctions  feî,  et  que  -vraisem- 
blablement il  se  produirait  d'autres  mutations,   sans  indiquer 
cependant  si  elles  atteindraient  les  véritables  chefs  du  Cabinet 
roumain. 

J'ai  incidemment  rappelé  les  cessions  d'armes  qui  ont  été  faites 
aux  Principautés  G»,  et  j'en  ai  conclu  que,  dans  les  dispositions 
où  l'on  était  à  Bucarest,  quelques  esprits  pouvaient  y  voir  un 
témoignage  de  tolérance,  sinon  des  encouragements,  pour  cer- 
taines éventualités.  M.  de  Thile  m'a  répondu  que  désormais  on  ne 
pouvait  plus,  dans  l'entourage  du  Prince  Charles,  se  méprendre 
sur  les  véritables  intentions  du  Gouvernement  du  Roi,  et  qu'au 

m  Sturdza  (t.  I"  p.  452)  a  publié  la  lettre  d'Aali  Pacha,  qui  est  datée  du 
5/i  7  septembre  1868.  Il  ne  donne  pas  le  texte  de  la  réponse  faite  par  Golesco 
sous  forme  d'une  note  adressée  à  Safvet  Pacha,  ministre  des  Affaires  étran- 
gères du  Sultan.  On  trouvera  les  deux  textes  dans  les  Arch.  diplom.,  1869, 
t.  II,  p.  5  2  7  et  5  3  2  ;  E.  Ollivier  les  cite  au  t.  XI,  p.  1 4 8- 1 4  9 . 

&  A  la  suite  d'un  conflit  avec  la  Cour  de  Cassation,  le  Ministre  delà  Justice 
Anon,  avait  abandonné  son  portefeuille  pour  prendre  l'intérim  du  ministère 
de  1  Intérieur.  Il  avait  été  remplacé  à  la  Justice,  le  1 4  octobre,  par  un  conseiller 
a  la  Cour  de  Cassation,  M.  Héraclide. 

'^  Cf.  Moustier  à  Hory,  télégramme,  19  août;  Hory,  télégramme,  21  août; 
Gramont,  3i  août;  et  note  1,  p.  39.  -  «Quand  tu  auras  formé  un  bataillon 
de  fusils  à  aiguille,  composé  vraiment  de  gens  de  confiance,  je  serai  plus  ras- 
suré à  l'égard  de  ta  personne  »,  écrivait  le  roi  de  Prusse  au  prince  Charles  le 
1 6  octobre.  Et,  le  3o,  le  prince  Charles  répondait  :  «Dix  mille  pièces  sont  déjà 
arrivées  et  leur  excellence  a  été  aussitôt  reconnue.  .  .  Nous  attendons  les 
autres  dix  mille  fusils  au  milieu  de  novembre.  »  (Sturdza,  1. 1»  p.  459  et  46o. 


19  NOVEMBRE    1868.  259 

surplus  il  était  en  mesure  d'affirmer  que  la  plupart  des  armes  de 
guerre  importées  dans  les  Principautés  avaient  été  acquises  en 
Autriche,  sans  que  l'on  ait  tenté  de  le  cacher  au  Cabinet  de 
Vienne  (0.  Le  Sous-Secrétaire  d'Etat  a  insisté  sur  ce  détail  comme 
pour  répondre,  bien  que  je  me  sois  totalement  abstenu  de  m'y 
référer,  aux  accusations  que  la  presse  autrichienne  a  articulées 
à  ce  sujet  contre  le  Gouvernement  prussien. 

Vous  remarquerez,  Monsieur  le  Ministre,  que  M.  de  Thile  n'a  pas 
relevé  l'insinuation  que  je  m'étais  permise  au  début  de  notre 
entretien  sur  l'efficacité  de  l'accord  qu'il  serait  utile  d'établir  dans 
le  langage  et  l'attitude  de  nos  Agents  à  Bucarest.  Sa  réserve  m'a 
déterminé  à  ne  pas  y  revenir,  mais  je  crois  devoir  la  signaler  à  votre 
attention. 

Je  n'ai  pas  jugé  opportun  de  provoquer  les  explications  que  le 
Sous-Secrétaire  d'Etat  aurait  été  certainement  en  mesure  de  me 
donner  sur  les  arrangements  pris  en  dernier  lieu  à  Munich  au 
sujet  des  places  de  guerre  (2),  et,  M.  de  Thile  n'y  ayant  fait  aucune 
allusion,  nous  ne  nous  en  sommes  pas  entretenus.  Ce  que  m'en 
ont  appris  ceux  de  mes  Collègues  que  j'ai  revus  depuis  mon  arrivée 
me  porte  d'ailleurs  à  croire  que  les  informations  qui  vous  ont  été 
transmises  par  les  Ministres  de  l'Empereur  dans  le  Midi  de  l'Alle- 
magne sont  parfaitement  exactes. 

M.  de  Thile  m'a  annoncé  que  le  Comte  de  Bismarck  reviendra  à 
Berlin  avant  la  fin  de  ce  mois  et  qu'il  y  reprendra  toutes  les  fonc- 
tions dont  il  a  été  successivement  chargé.  En  d'autres  termes, 
il  ne  lui  sera  adjoint  aucun  fonctionnaire  pour  remplir,  sous  sa 
direction,  une  partie  de  ses  attributions,  et  il  ne  sera  pas  nommé 
par  conséquent,  comme  on  l'a  prétendu,  un  Ministre  des  Affaires 
étrangères  pour  la  Prusse  ou  la  Confédération  du  Nord  relevant 
du  Président  du  Conseil  ou  du  Chancelier  fédéral.  Suivant  M.  de 
Thile,  la  santé  de  M.  de  Bismarck  serait  totalement  rétablie,  et  ne 
laisserait  plus  rien  à  désirer.  Depuis  quelque  temps,  il  aurait 
recouvré  le  sommeil,  et  il  ne  se  ressentirait  plus  de  cette  surexci- 
tation nerveuse  qui  avait  si  vivement  préoccupé  ses  amis;  il  aurait 
en  outre  repris  ses  habitudes  laborieuses,  et,  avec  le  concours  de 


W  Cf.  Gramont,  3 1  août. 

I2)  Cf.  Gadore,  12  octobre;  Châteaurenard,  28  octobre. 
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son  principal  collaborateur,  M.  de  Keudell,  qu'il  a  retenu  à  Varzin, 
il  consacrerait  la  plus  grande  partie  de  son  temps  à  l'expédition 
des  affaires,  qu'on  a  soin  de  lui  soumettre  sans  en  excepter  aucune. 
M.  de  Bismarck  est  maintenant  en  état,  m'a  dit  mon  interlocuteur, 
de  soutenir,  avec  la  puissance  de  travail  qu'il  a  déployée  durant 
les  premières  années  de  son  Ministère,  la  campagne  législative 
d'hiver  et  celle  du  printemps.  M.  de  Thile  m'a  paru  mettre  un  soin 
particulier  à  ne  me  laisser  aucun  doute  à  cet  égard,  et  il  me  revient 
qu'il  s'est  appliqué  à  en  convaincre,  dans  les  mêmes  termes,  ceux 
de  mes  Collègues  qui  ont  eu  l'occasion  de  conférer  avec  lui  durant 
ces  derniers  jours. 

M.  de  Thile  obéit  évidemment  à  des  instructions  qui  semblent 
répondre  aux  observations  que  M.  Virchow  a  présentées  dans  l'une 
des  dernières  séances  de  la  Chambre  sur  l'absence  prolongée  du 
Président  du  Conseil  (1),  ce  qui  a  fait  dire  à  un  Représentant 
étranger  que  ce  Député,  médecin  et  savant  d'un  grand  mérite, 
a  subitement  guéri  M.  de  Bismarck  sans  lui  prêter  ses  soins. 

La  correspondance  de  M.  Lefebvre  de  Béhaine  ne  me  laisse  rien 
à  ajouter  aujourd'hui  à  ce  qu'il  vous  a  mandé  sur  les  incidents 
dont  il  vous  a  rendu  un  compte  exact  durant  mon  absence. 


6996.  Le   Duc  de   Gramont,  Ambassadeur   a  Vienne,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Confidentielle.  Orig.  Autriche,  ^98,  n°  102  bis.) 

Vienne,  19  novembre  1868. 
(Cabinet,  22  novembre;  Dir.  pol.,  2 A  novembre.) 

J'ai  reçu  les  dépêches  que  Votre  Excellence  m'a  fait  l'honneur 
de  m'écrire  jusqu'au  11  de  ce  mois  et  au  n°  1^9  ^K 
La  dépêche  que  M.  le  Baron  de  Beust  a  adressée  le  3  de  ce  mois 

tl)  Dans  la  séance  du  17  novembre,  consacrée  à  la  discussion  générale  du 
budget,  Virchow  avait  «manifesté  le  regret  que,  pendant  un  débat  d'une 
importance  aussi  considérable,  le  Baron  von  der  Heydt  fût  seul  à  la  Chambre, 
tandis  que  le  Ministre-Président  se  promenait  dans  les  prairies  de  la  Pomé- 
ranie».  (Lefebvre  de  Béhaine,  17  novembre,  n°  199;  Prusse,  872.) 

(2)  La  dépêche  n°  i4g  (Autriche,  A 9 8)  porte,  sur  la  minute,  en  surcharge, 
la  date  du  1 2  novembre.  Elle  accompagnait  une  copie  de  la  dépêche  de  Le- 
febvre de  Béhaine  du  29  octobre. 
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au  Prince  de  Metternich,  et  dont  ce  dernier  vous  a  donné  connais- 
sance (1),  a  confirmé  dans  l'esprit  de  Votre  Excellence  les  impres- 
sions qu'y  avait  fait  naître  le  récit  de  l'entrevue  du  Comte 
Andrassy  avec  le  Prince  Stirbey  ^.  Votre  Excellence  se  demande 
si  d'une  part  les  Ministres  hongrois  ne  se  laissent  pas  influencer 
à  l'égard  de  la  Roumanie  par  le  souvenir  des  anciens  dissentiments 
qui  ont  existé  entre  la  Transylvanie  et  les  Magyars,  et  si  d'un  autre 
côté  M.  le  Baron  de  Beust,  malgré  la  révolution  qu'il  a  opérée  dans 
les  habitudes  de  la  Diplomatie  autrichienne,  n'est  pas  encore 
quelque  peu,  dans  les  questions  roumaines,  dominé  par  les 
précédents  de  l'ancienne  politique  et  les  compromissions  du 
passé. 

En  ce  qui  touche  le  premier  point,  c'est-à-dire  les  appréciations 
du  Ministère  hongrois,  je  crois  que  l'impression  recueillie  par 
Votre  Excellence  n'est  pas  sans  fondement,  et  comme  elle  je  constate 
dans  l'esprit  qui  anime  le  Cabinet  de  Pesth  une  sévérité  qui  paraît 
dépasser  la  mesure.  Quant  à  ce  qui  regarde  le  Chancelier  de  l'Em- 
pire, je  ne  puis  pas  partager  cette  opinion,  et  je  n'hésite  pas  à 
assurer  qu'il  n'entre  dans  sa  politique  aucune  trace  des  influences 
ni  des  habitudes  qui  ont  inspiré  ses  prédécesseurs.  La  suite  de 
cette  dépêche  le  prouvera  suffisamment. 

Il  est  aussi  un  point  important  sur  lequel  je  dois  appeler  l'at- 
tention de  Votre  Excellence;  c'est  que  la  plus  entière  et  complète 
harmonie  règne  pour  ce  qui  est  de  la  politique  extérieure  entre 
le  Baron  de  Beust  et  le  Comte  Andrassy.  Tout  ce  qui  touche  aux 
Affaires  étrangères  se  décide  à  Vienne  entre  l'Empereur  et  M.  le 
Baron  de  Beust;  c'est  là  et  nulle  part  ailleurs  qu'il  faut  chercher  la 
politique  extérieure  de  l'Empire  austro-hongrois,  et  ce  serait  faire 
tout  à  fait  fausse  route  que  de  croire  à  un  dissentiment,  quelque 
petit  qu'il  soit,  entre  le  Comte  Andrassy  et  le  Ministre  des  Affaires 
étrangères.  M.  le  Comte  de  Castellane,  dans  le  rapport  qu'il  m'a 
adressé  et  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  envoyer  (3),  exprime  en 
terminant  la  pensée  que  l'autorité  croissante  du  Comte  Andrassy 
dans  les  conseils  de  Sa  Majesté  pourrait  peut-être  d'ici  à  quelque 


O  Cf.  Moustier  à  Gramont,  î  2  novembre,  n°  1^7. 
M  Cf.  Moustier  à  Gramont,  12  novembre,  n°  i46. 
P)  Cf.  ci-dessus,  p.  209,  note  1. 
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temps  obliger  le  Chancelier  de  l'Empire  à  compter  avec  son  Col- 
lègue; cette  opinion,  qui  s'explique  très  naturellement  de  la  part 
de  notre  Consul  à  Pesth,  n'en  est  pas  moins  une  erreur  qu'il  est 
nécessaire  de  rectifier  parce  qu'elle  comporte  l'idée  d'une  rivalité 
ou  d'une  divergence  entre  deux  hommes  d'Etat  qui  marchent 
parfaitement  d'accord,  et  qui,  ce  qui  fait  plus  encore,  ne  pourraient 
pas  marcher  l'un  sans  l'autre. 

Votre  Excellence  comprend  pourquoi  j-'insiste  sur  ce  point. 
C'est  pour  bien  établir  que  la  politique  dont  je  vais  lui  tracer  le 
programme  est  commune  à  la  Hongrie  aussi  bien  qu'à  l'Autriche, 
et  que  vous  pouvez,  Monsieur  le  Marquis,  la  considérer  comme  celle 
du  Comte  Andrassy  aussi  bien  que  comme  celle  du  Baron  de  Beust, 
sans  tenir  compte  des  petites  nuances  que  reflètent  encore  dans 
l'esprit  élevé  du  Ministre  hongrois  quelques  débris  des  préjugés 
magyars. 

Il  résulte  de  l'entretien  que  j'ai  eu  avec  le  Chancelier  de  l'Empire 
avant  son  départ  pour  Pesth  que  sa  dépêche  du  3  novembre  au 
Prince  de  Metternich  avait  pout  but  de  mieux  préciser  qu'il  ne 
l'avait  fait  en  écrivant  au  Comte  Hoyos  M  la  nature  de  l'appel  que 
la  Porte,  suivant  lui,  devrait  faire  aux  Puissances  pour  être  dégagée 
des  entraves  que  les  stipulations  du  traité  de  1 856  apportent  à 
une  action  éventuelle  de  sa  part  dans  les  Principautés.  Il  ne  s'agi- 
rait pas  pour  la  Porte  de  consulter  les  Puissances,  de  leur  deman- 
der leur  avis  ou  encore  moins  leur  appui.  La  Porte  déclarerait 
purement  et  simplement  que,  le  Gouvernement  roumain  ayant  le 
premier  contrevenu  au  traité,  le  Gouvernement  ottoman  se  consi- 
dère comme  dégagé  des  obligations  qui  en  dérivent,  et  reprend 
vis-à-vis  des  Principautés  toute  sa  liberté  d'action  pour  se  défendre 
contre  une  attitude  qui  constitue  une  agression  permanente. 

Posée  en  ces  termes,  la  proposition  n'en  est  que  plus  radicale 
et  plus  grave  dans  ses  conséquences.  Je  lui  ai  opposé  tous  les  argu- 
ments indiqués  dans  la  correspondance  de  Votre  Excellence, 
et  j'ai  terminé  en  représentant  au  Chancelier  que  notre  ligne  de 
conduite  plus  prudente  et  moins  aventureuse  paraissait  déjà  porter 
des  fruits;  que  le  langage  des  journaux  de  l'Opposition  et  l'orga- 

O  Conseiller  d'ambassade  à  Paris.  Il  avait  [jeté  l'ambassade  pendant  un 
congé  de  Metternich, 
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nisation  de  la  résistance  faisaient  pressentir  un  mouvement  d'idées 
dont  il  paraissait  plus  sage  et  plus  profitable  d'attendre  le  déve- 
loppement; enfin,  qu'une  attitude  agressive  de  la  Turquie  secondée 
ou  encouragée  par  l'Autriche  et  la  Hongrie  donnerait  au  contraire 
au  Ministère  Bratiano  une  popularité  qu'il  est  en  train  de  perdre, 
et  le  prestige  qui  s'attache  à  toutes  les  causes  nationales. 

M.  le  Baron  de  Beust  ne  conteste  pas  la  valeur  de  ces  arguments, 
mais  il  croit  que  le  temps  manque  pour  attendre  le  résultat  de 
l'action  morale  que  nous  voulons  seule  employer  contre  les  manœu- 
vres du  Gouvernement  roumain.  D'après  les  derniers  rapports  du 
Baron  de  Prokesch,  on  aurait  à  Constantinople  des  indices  certains 
de  l'intention  qu'a  le  Gouvernement  roumain  de  proclamer  très 
prochainement  son  indépendance.  Cette  déclaration  serait  même, 
dans  le  plan  général  dressé  de  concert  avec  la  Russie  et  la  Prusse, 
le  premier  acte,  et  pour  ainsi  dire  le  signal  du  mouvement  général. 
Les  informations  du  Cabinet  de  Vienne  tendent  toutes  à  confirmer 
cette  opinion,  et  à  assigner  pour  échéance  à  cet  événement  le 
moment  très  prochain  où  l'armement  projeté  sera  complètement 
effectué.  Or  le  Chancelier,  raisonnant  dans  cette  hypothèse,  fait 
observer  que,  l'indépendance  des  Principautés  une  fois  proclamée 
par  le  Gouvernement  roumain,  le  fait  accompli  finira  nécessaire- 
ment par  être  accepté  de  toutes  les  Puissances,  quelle  que  soit 
aujourd'hui  leur  opinion  sur  ses  dangers  ei  ses  inconvénients. 
Les  déclarations  d'indépendance,  dit  le  Chancelier,  sont  toujours 
populaires,  et  avec  les  doctrines  qui  font  partie  du  nouveau  droit 
des  gens,  tel  qu'il  se  pratique  depuis  quelques  années,  il  ne  fait 
pas  bon  à  lutter  contre  ces  élans  de  nationalité,  qu'ils  soient  légi- 
times ou  non.  ce  Aussi,  a-t-il  ajouté,  je  vous  préviens  que  nous  ne 
lutterons  pas;  à  peine  l'indépendance  sera-t-elle  proclamée  qu'à 
l'instant  même  je  m'adresserai  aux  autres  Puissances,  et,  si  dans 
les  vingt-quatre  heures  elles  ne  sont  pas  unanimes  pour  la  répres- 
sion, je  reconnaîtrai  aussitôt  le  fait  accompli.  C'est  seulement  dans 
le  cas  où  nous  serions  conviés  par  la  France  et  l'Angleterre  à  une 
action  commune,  immédiate  et  énergique  pour  maintenir  la  suze- 
raineté ottomane  que  nous  agirions  dans  ce  sens,  afin  de  ne  pas 
rompre  un  accord  politique  auquel  nous  donnons  la  première 
place  dans  nos  préférences.  Mais,  si  cette  éventualité  ne  se  présente 
pas  immédiatement,  nous  ne  voulons  à  aucun  prix  commencer  par 
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repousser  ou  mal  accueillir  un  fait  dont,  en  fin  de  cause,  il  nous 
faudrait  tôt  ou  tard  accepter  l'existence.  » 

L'importance  de  cette  déclaration  anticipée  n'échappe  pas 
à  Votre  Excellence.  Le  Chancelier  raisonne  ainsi  :  si  on  veut  main- 
tenir le  statu  quo  actuel,  c'est-à-dire,  la  suzeraineté  ottomane, 
il  faut  prévenir  la  déclaration  d'indépendance;  la  Porte  doit  la 
devaucer  par  quelque  actev  igoureux  que  les  Puissances  peuvent 
seconder  de  leur  influence  morale,  et  qui,  selon  toute  probabilité, 
n'aurait  pas,  pour  le  moment,  à  dépasser  la  mesure  d'une  remon- 
trance diplomatique  appuyée  de  quelque  démonstration  intérieure. 
Contrairement  à  l'avis  de  Votre  Excellence,  le  Chancelier  paraît 
croire  que  le  Cabinet  Bratiano  céderait,  donnerait  des  garanties, 
perdrait  ainsi  sa  popularité  factice  et  assez  douteuse  et  tomberait 
pour  faire  place  à  un  autre.  Si  au  contraire  l'indépendance  est 
déclarée,  ce  qui  est  infaillible  et  imminent,  le  Cabinet  Bratiano 
reste  le  seul  possible,  et,  pour  les  raisons  dites  plus  haut,  la  Porte 
isolée  dans  sa  résistance  n'aura  qu'à  courber  la  tête.  Ce  sera,  comme 
de  raison,  le  signal  de  la  révolte  sur  toute  la  ligne;  la  Serbie 
ntraînée  répudiera  comme  ses  voisins  la  suzeraineté  ottomane; 
elle  s'avancera  vers  la  Bosnie  et  l'Herzégovine,  elle  y  rencontrera 
aussitôt  les  troupes  austro-hongroises;  la  guerre  d'Orient  sera 
commencée.  L'état  de  choses  actuel  ne  peut  durer,  et  M.  de  Beust 
m'a  prié  de  bien  faire  observer  à  Votre  Excellence,  qu'il  s'agissait 
ici  pour  l'Empire  austro-hongrois  d'une  question  de  premier 
ordre.  Le  Chancelier  ne  peut  pas,  comme  Lord  Stanley,  détourner 
la  tête  pour  ne  pas  voir  ce  qu'il  ne  lui  convient  pas  de  voir  M. 
Nier  l'action  de  la  Prusse  dans  les  Principautés  serait  aller  à  l'en- 
contre  de  l'évidence.  On  a  compté  à  Vienne  les  canons,  les  fusils, 
les  officiers  et  les  hommes  que  le  Gouvernement  prussien  fait 
passer  en  Roumanie  (2),  et  quand,  il  y  a  quelques  mois,  on  a  paru 
vouloir  en  empêcher  le  passage  clandestin,  on  a  su  que  ces  muni- 
tions et  approvisionnements  de  guerre  pénétraient  dans  les  Princi- 
pautés en  accomplissant  un  long  détour  par  le  territoire  russe. 
A  ce  propos,  il  est  même  revenu  de  bonne  source  au  Gouvernement 
austro-hongrois  que,  le  Prince  GortchakofT  ayant  d'abord  refusé 

O  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  là  novembre,  n°  2  63. 
(2)  Cf.  p,  s 58,  note  3. 
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au  Gouvernement  roumain  de  tolérer  le  passage  déguisé  de  ces 
armes  par  la  frontière  russe,  le  Roi  de  Prusse  avait  insisté  avec  une 
telle  persistance  qu'on  avait  fini  par  céder  à  ses  instances.  Le  Gou- 
vernement austro-hongrois  voit  et  mesure  d'un  œil  attentif  et 
inquiet  le  développement  progressif  du  réseau  dans  lequel  ses 
adversaires  veulent  l'enlacer.  Il  s'agit  pour  la  Prusse  de  former  sur 
les  frontières  de  la  Monarchie  un  centre  d'agitation  et  un  élément 
d'hostilité  capable  déjouer,  dans  une  seconde  campagne,  en  faveur 
des  armées  prussiennes,  le  rôle  de  l'Italie  en  1 866.  On  veut  para- 
lyser ainsi  une  seconde  fois  une  partie  des  forces  de  l'Empire. 
Or  c'est  ce  résultat  que  le  Gouvernement  austro-hongrois  doit 
et  veut  à  tout  prix  empêcher;  ses  sentiments  pacifiques  sont  connus, 
et  d'ailleurs  ils  sont  suffisamment  garantis  par  son  besoin  de  la 
paix,  qui  lui  est  plus  nécessaire  qu'à  tout  autre;  mais,  quand  la 
menace  s'organise  ainsi  autour  de  lui,  sous  ses  yeux,  sous  sa  main 
en  quelque  sorte,  peut-il  rester  inactif  ?  Doit-il  attendre  que  ses 
ennemis  aient  tout  bien  combiné  pour  le  perdre  ?  La  leçon  de 
1 866  ne  doit-elle  pas  servir  au  moins  à  enseigner  la  prévoyance  ? 

Il  reste  encore  un  moyen  de  retarder  le  conflit,  en  déjouant  pour 
quelque  temps  les  menées  hostiles  :  ce  moyen,  ce  serait  d'assurer 
le  statu  quo,  en  laissant  à  la  Porte  le  soin  de  prendre  à  cet  effet 
l'initiative  et  les  mesures  nécessaires.  Sinon,  la  Roumanie  se 
déclarera  indépendante  et  l'équilibre  sera  rompu.  Dans  cette 
hypothèse,  le  Cabinet  austro-hongrois  est  tout  disposé  à  recon- 
naître l'indépendance,  car,  en  fait,  il  ne  perd  rien  à  se  trouver  en 
face  du  Prince  Charles  au  lieu  du  Sultan.  Roi  libre  des  Roumains, 
le  Prince  ne  pourrait  pas  faire  autre  chose  que  ce  qu'il  fait  aujour- 
d'hui; il  y  mettrait  peut-être  moins  de  mystère,  et  la  position 
réciproque  gagnerait  du  moins  en  clarté;  mais  le  danger  sérieux 
consiste  dans  l'expansion  du  mouvement  roumain  dans  les  pro- 
vinces voisines,  et  c'est  là,  en  effet,  que  s'enflammera  le  flambeau 
de  la  guerre. 

J'ai  résumé  aussi  bien  que  possible  toute  la  partie  de  mon  entre- 
tien avec  le  Chancelier  qui  se  rapporte  aux  affaires  de  Roumanie. 
Il  n'y  a  pas  pour  le  moment  un  accord  complet  entre  sa  manière 
de  voir  et  la  vôtre.  Il  trouve  que  nous  prenons  la  chose  avec  le 
calme  de  gens  qui  n'y  sont  pas  directement  intéressés,  et  il  pense 
que  la  marche  des  événements  est  trop  rapide  pour  permettre 
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d'attendre  avec  patience  le  résultat  de  nos  expériences  morales  en 
Roumanie.  Mes  observations  n'ont  pas  paru  avoir  ébranlé  son 
opinion,  et  tout  ce  qu'il  m'a  dit  n'a  pour  but  que  de  la  motiver 
et  de  la  justifier. 


«?»»*.    Le  Sourd,  Chargé    d'Affaires  à   Munich,    au  Marquis  de 
Moustier.  (Confidentielle.  Orig.  Bavière,  2^5,  n°  76.) 

Munich,  20  novembre  1868. 
(Cabinet,  22  novembre;  Dir.  pol.,  2 h  novembre.) 

Pour  répondre  aussi  clairement  que  possible  à  la  dépêche  confi- 
dentielle que  Votre  Excellence  a  adressée,  sous  le  n°  27  d)?  à 
M.  le  Marquis  de  Cadore,  je  dois  lui  présenter  un  court  résumé  des 
délibérations  qui  ont  amené  entre  les  trois  Gouvernements  de 
l'Allemagne  méridionale  la  conclusion  d'un  accord  relatif  à  l'admi- 
nistration et  à  la  surveillance  du  matériel  des  anciennes  places 
fortes  fédérales. 

M.  le  Prince  de  Hohenlohe,  dans  une  conversation  que  j'ai  eue 
avec  lui  ces  jours  derniers,  m'a  fourni,  naturellement  à  son  propre 
point  de  vue,  dont  je  demande  à  Votre  Excellence  la  permission 
de  m'écarter  parfois,  les  éléments  de  cet  exposé.  C'est  à  Berlin, 
au  mois  d'avril  et  de  mai,  durant  la  session  du  Parlement  douanier, 
après  s'en  être  entendu  avec  M.  de  Varnbiiler,  et,  ajoute-t-il, 
obtenu  l'assentiment  du  Comte  de  Bismarck,  que  M.  le  Ministre  des 
Affaires  étrangères  aurait  conçu  le  dessein  d'organiser  une  Com- 
mission militaire  permanente  commune  aux  trois  Etats  du  Sud  de 
l'Allemagne  (2).  Revenu  à  Munich,  il  a  communiqué  officiellement 
son  projet  à  Stuttgart  et  à  Carlsruhe.  et  ce  n'est  pas  sans  peine 
qu'il  est  parvenu  à  l'y  faire  très  vaguement  accepter;  il  n'a  même 

M  C'est  la  dépêche  adressée,  le  1  2  novembre,  à  Châteaurenard  et  à  Cadore. 

(2)  Cf.  Mosbourg,  18  avril;  Cadore,  19  mai;  Montgascon,  8  juillet;  et  p.  4o6, 
note  1.  —  Le  journal  rédigé  par  Hohenlohe  pendant  son  séjour  à  Berlin, 
semble  faire  allusion  au  projet  du  ministre  bavarois.  «Au  sujet  des  places 
fortes,  écrit-il  le  26  avril,  Perglas  me  communique  une  réponse  favorable 
de  Bismarck.  55  Voir  surtout,  le  2  3  mai,  le  résumé  d'une  conversation  avec 
Varnbiiler  :  «Nous  conclûmes,  aptes  examen,  qu'il  était  nécessaire  d'aboutir  à 
une  entente  entre  la  Bavière  et  le  Wurtemberg  avant  que  la  Commission  de 
liquidation  se  réunît,  etc. 55  (Holenlohe,  Mémoires,  t.  Ier,  p.  397  et  /106.) 
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fallu  rien  moins  que  son  voyage  à  Bade,  son  instance  personnelle 
près  du  Grand-Duc,  pour  que  le  Gouvernement  grand-ducal  con- 
sentit à  prendre  part  aux  Conférences  préliminaires  M  qui  se  sont 
ouvertes  à  Munich  le  26  septembre^.  Ces  Conférences,  au  sein 
desquelles  se  sont  produites  des  vues  divergentes,  plus  particu- 
lièrement en  ce  qui  touche  la  nature  des  relations  que  la  Commis- 
sion serait  appelée  à  entretenir  avec  la  Prusse,  copropriétaire  du 
matériel  contenu  dans  les  ex-forteresses  fédérales,  ont  apporté  des 
modifications  et  des  restrictions  notables  au  plan  primitif  de  M.  le 
Prince  de  Hohenlohe  (3).  Le  fait  est  que  les  Plénipotentiaires  ont 
signé  le  1  o  octobre  à  Munich  deux  actes  diplomatiques  parfaite- 
ment distincts  ^j).  Premièrement  un  protocole,  qui  constate  les  vues 
des  parties  contractantes  dans  la  question  de  l'ancien  matériel 
fédéral,  écarte  toute  liquidation  ayant  pour  objet  soit  un  rembour- 
sement en  argent,  soit  le  partage  de  ce  matériel,  et  émet  le  vœu 
qu'il  soit  déclaré  propriété  commune  de  toute  l'Allemagne,  l'ad- 
ministration et  la  surveillance  du  matériel  étant  exercées  par  la 
Bavière,  le  Wurtemberg  et  Bade  en  ce  qui  touche  les  forteresses 
d'Ulm,  Bastadt  et  Landau,  et  par  la  Prusse,  au  nom  de  la  Confé- 
dération du  Nord,  pour  la  place  de  Mayence.  Les  ratifications  de  cet 
acte  ont  été  échangées  à  Munich  le  5  de  ce  mois  (5).  En  outre,  les 
trois  Etats  du  Sud  ont  conclu,  le  1 0  octobre,  une  convention  dont 
M.  le  Marquis  de  Cadore  a  analysé  dans  sa  dépêche  n°  66  (•)  les 
différentes  clauses,  et  qui  décide  la  création  d'une  Commission 
permanente,  dite  des  forteresses,  siégeant  alternativement  à  Munich, 
Stuttgart  et  Carlsruhe,  chargée  de  l'administration,  de  la  surveil- 
lance d'Ulm,  Bastadt  et  Landau,  de  tout  ce  qui  se  rattache  au  sys- 
tème défensif  de  l'Allemagne  du  Sud,  y  compris  les  chemins  de  fer, 
postes  et  télégraphes.  Les  relations  de  la  Commission  avec  la 
Prusse,  la  question  des  liens  à  établir  entre  les  systèmes  de  défense 
du  Nord  et  du  Midi  de  l'Allemagne  restent  réservées  à  la  Commis- 

O  Cf.Mosbourg,  18 juillet. 

(2)  Cf.  Cadore,  27  septembre. 

(3)  Cf.  Cadore,  2,  8  et  11  octobre;  Châteaurenard,  1er,  5  et  9  octobre;  Mos- 
bourg,  12  octobre. 

C1'  Cf.  Cadore,  12  octobre;  Châteaurenard,  2  3  octobre. 
(5)  Cf.  Cadore,  1  0  novembre. 
^    La  dépêche  du  1  2  octobre. 
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sion  de  liquidation,  où  la  Prusse  doit  naturellement  siéger.  De 
plus,  les  ratifications  de  la  convention  ne  doivent  être  échangées 
qu'après  les  délibérations  de  la  Commission  de  liquidation  U). 

Le  protocole  doit,  à  mon  avis,  être  considéré  simplement  comme 
l'expression  du  désir  des  Gouvernements  du  Sud  de  conserver 
indivise  la  propriété  du  matériel  fédéral.  Ce  désir  s'explique  par 
l'obligation  où  ces  Gouvernements  se  trouveraient  placés,  dans 
des  proportions  différentes,  au  cas  d'une  liquidation,  de  rembour- 
ser des  sommes  importantes  dont  leurs  Chambres  répugneraient 
à  approuver  la  dépense.  La  combinaison  qui  partagerait  en  deux 
zones  l'administration  des  ex-forteresses  fédérales,  en  attribuant  à  la 
Prusse  celle  de  Mayence,  laisserait  aux  Etats  du  Sud  celle  des  autres 
places  fortes,  [et]  sauvegarderait  ce  statu  quo.  La  Commission  de 
liquidation  aura  à  l'examiner,  de  même  que  la  question  autrement 
délicate  des  rapports  à  établir  entre  le  Sud  et  le  Nord,  relativement 
à  leur  système  de  défense.  Jusqu'à  ce  qu'elle  se  soit  prononcée, 
on  ne  saurait  donc  regarder  comme  définitives  et  obligatoires  les 
transactions  du  mois  d'octobre.  M.  le  Baron  de  Varnbùler  n'hésite 
pas  à  exprimer  cette  opinion  à  Stuttgart;  il  ne  se  croit  lié,  jusqu'à 
nouvel  ordre,  ni  par  la  convention  ni  par  le  protocole  &\  et  je  ne  ga- 
rantirais pas  que  M.  le  Prince  de  Hohenlohe,  à  en  juger  par  l'amer- 
tume de  son  langage  au  sujet  du  Wurtemberg,  n'est  pas  parfaite- 
ment édifié,  malgré  la  confiance  qu'il  affecte,  sur  la  manière  de  voir 
de  son  Collègue  de  Stuttgart.  Il  affirme  bien  que  le  Général  de 
Beyer,  dans  un  récent  entretien  à  Bade  avec  le  Boi  Guillaume  &\ 
lors  de  son  retour  à  Munich,  a  trouvé  ce  Souverain  très  satisfait 
des  arrangements  du  mois  d'octobre;  mais  il  ne  peut  se  dissimuler 
l'incertitude  qui  règne  encore  sur  les  prétentions  que  la  Prusse 
apportera  à  la  Commission  de  liquidation,  et  dont  la  modération 
ou  l'excès  pourrait  être  subordonné  à  des  considérations  se  ratta- 
chant plutôt  à  la  politique  générale  de  l'Europe  qu'à  celle  de 
l'Allemagne  en  particulier. 

Des  Gouvernements  vraiment  forts  et  indépendants  envisage- 


(1)  Cf.  Le  Sourd,  18  novembre. 

(2)  Cf.  Châteaurenard,  28  octobre. 

(s)  Le  Roi  Guillaume  avait  passé  près  d'un  mois  à  Bade,  du  29  septembre 
au  2  3  octobre. 
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raient  sans  crainte  la  sommation  de  la  Prusse  de  sortir  de  l'indivi- 
sion, mais  ce  n'est  pas  le  cas  des  Etats  du  Midi  de  l'Allemagne.  Je 
ne  sais  si,  en  Wurtemberg,  M.  de  Varnbuler  pourrait  tenter  de  sou- 
mettre à  la  majorité  des  Chambres,  hostile  à  l'influence  prussienne, 
l'alternative  d'un  sacrifice  d'argent  ou  de  la  consécration  d'un  nou- 
vel empiétement  de  la  Prusse,  mais  le  Prince  de  Hohenlohe  ne 
pourra  ni  ne  voudra,  en  présence  des  dispositions  de  la  deuxième 
Chambre  bavaroise,  adopter  une  attitude  aussi  nette  et  aussi  digne. 
Tant  que  le  vote  à  deux  degrés  existera  en  Bavière,  la  Prusse  trou- 
vera un  grand  nombre  d'adhérents  à  la  Chambre  des  Députés,  et 
l'expérience  qu'elle  a  faite  ici,  au  printemps  dernier,  des  résultats 
du  suffrage  universel  n'est  pas  propre  à  la  rendre  favorable  à  une 
réforme  de  la  loi  électorale  du  Royaume. 

En  résumé,  Monsieur  le  Marquis,  il  me  paraît  qu'il  dépend  abso- 
lument de  la  Prusse  de  maintenir  ou  d'infirmer  les  stipulations 
qui  résultent  des  dernières  Conférences  des  Etats  du  Midi  de  l'Alle- 
magne; toutes  les  résolutions  qu'ils  ont  prises  ont  donc  une  portée 
purement  provisoire;  l'indivision  du  matériel  des  ex-forteresses 
fédérales,  l'étendue  du  contrôle  de  la  Prusse  sur  ce  matériel,  la 
corrélation  à  établir  entre  les  systèmes  de  défense  du  Nord  et  du 
Midi  de  l'Allemagne,  ce  sont  là  autant  de  questions  qui  ont  fait 
l'objet  de  transactions  entre  les  Etats  du  Midi;  mais  le  protocole 
comme  la  convention  du  1  o  octobre  n'auront  pas  de  valeur  réelle 
et  pratique  tant  que  le  Cabinet  de  Berlin  n'aura  pas  fait  entendre, 
au  sein  de  la  Commission  de  liquidation,  sa  voix  prépondérante. 


G99S.     Le  Marquis  de  Chàteaurenard,  Ministre  à  Stuttgart,    au 
M*rquis  de  Moustier.  (Confidentielle.  Orig.  Wurtemberg,  88, 
•71  éw.) 

Stuttgart,  20  novembre  1868. 
(Cabinet,  22  novembre;  Dir.  poi.,  2/1  novembre.) 

[Conformément  au  désir  exprimé  par  le  Marquis  de  Moustier 
dans  sa  dépêche  du  12  novembre,  n°  là,  le  Marquis  de  Château- 
renard  s'est  attaché  «à  recueillir  de  nouvelles  données  sur  les 
résolutions  prises  à  Munich,  notamment  sur  la  mesure  dans  la- 
quelle la  Conférence  aurait  consacré  le  principe  de  l'indivision 
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quant  à  la  propriété  du  matériel  des  anciennes  places  fédérales  de 
l'Allemagne  du  Sud  a.  11  n'a  pas  vu  M.  de  Varnbùler,  qui  est  absent; 
mais  il  a  pu  obtenir  communication,  à  titre  très  confidentiel,  du 
protocole  signé  le  10  octobre  à  Munich.  Il  en  envoie  la  traduc- 
tion (D. 

«La  lecture  de  ce  document,  écrit  le  Marquis  de  Châteaurenard, 
confirme  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  d'écrire  à  Votre  Excellence  à  la 
date  du  28  octobre,  sous  le  n°  69  de  la  Direction  politique,  que  la 
Conférence  avait  écarté  l'idée  d'une  liquidation  faite  au  moyen 
d'un  partage  en  nature  ou  d'un  remboursement  en  argent.  55  La 
conclusion  devrait  être  que  les  trois  Etats  maintiennent  le  prin- 
cipe de  l'indivision.  Mais  cette  conclusion  n'a  pas  été  expressé- 
ment mentionnée.] 

Même  en  présence  du  texte  du  protocole,  une  certaine  obscurité 
continue  à  régner  sur  la  portée  réelle  des  transactions  intervenues 
entre  les  Etats  du  Midi  de  l'Allemagne.  Cette  obscurité  tient  peut- 
être  à  la  nature  de  l'esprit  allemand,  mais  peut-être  aussi  et  plus 
probablement  provient-elle  de  ce  que  les  trois  Gouvernements  se 
sont  rendu  compte  que,  en  s'expliquant  plus  clairement  sur  leurs 
intentions,  il  leur  eût  été  impossible  de  parvenir  à  un  résultat  qui 
eût  eu  même  seulement  les  apparences  d'une  entente.  Ce  qui 
s'est  passé  dans  les  Conférences  de  Munich,  ce  qui  est  inséré  au 
protocole  n'a  été  qu'un  échange  de  vues  qui  étaient  assez  diver- 
gentes pour  faire  naître  la  crainte  d'un  profond  désaccord  entre 
Bade  d'un  côté,  la  Bavière  et  le  Wurtemberg  de  l'autre,  sur  les 
questions  qui  se  rattachent  à  la  propriété  de  l'ancien  matériel  fédé- 
ral :  il  y  a  eu,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  entre  les  deux  points 
de  vue  contraires,  une  sorte  de  passe  d'armes  qui  n'a  pas  amené 
de  résultat  significatif.  Toutes  les  questions  seront  reprises  devant 
la  Commission  de  liquidation;  la  convention  elle-même  ne  doit 
être  ratifiée  qu'après  la  réunion  de  cette  nouvelle  Commission^; 
elle  peut  ne  pas  lui  survivre.  Rien  de  ce  qui  a  été  fait  à  Munich 
n'est  définitif,  me  disait,  il  y  a  quelque  temps,  M.  de  Varnbùler  (3). 
Il  semblerait  que  les  trois  Cabinets  ont  eu  le  sentiment,  que,  en 


M  La  traduction  du  protocole  est  jointe  à  la  dépêche. 
(2)  Cf.  Le  Sourd,  1 8  novembre. 
('    Cf.  Châteaurenard,  a8  octobre. 
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l'absence  et  sans  le  concours  de  la  Prusse,  ils  n'étaient  pas  en  état 
de  prendre,  même  en  ce  qui  les  concerne,  une  résolution  valable. 


0999.     Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à  Vienne,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Confidentielle.  Orig.  Autriche,  ^98,  n°  103  bis  M.) 

Vienne,  20  novembre  1868. 
(Cabinet,  22  novembre.) 

Votre  Excellence  a  bien  voulu  me  communiquer  la  correspon- 
dance des  Ministres  de  Sa  Majesté  accrédités  près  des  Cours  du 
Sud  de  l'Allemagne  au  sujet  de  la  démarche  faite  par  l'Autriche  à 
Munich  et  à  Stuttgart  à  l'occasion  des  délibérations  de  la  Confé- 
rence militaire  à  Munich  ('2).  Les  conclusions  déduites  par  Votre 
Excellence  de  l'ensemble  des  pourparlers  et  des  notes  auxquelles 
cette  démarche  a  donné  lieu  sont  parfaitement  exactes,  et  il  est 
vrai  que  le  Cabinet  de  Vienne  a  atteint  le  but  principal  qu'il  pour- 
suivait en  provoquant,  sur  la  question  de  la  propriété  immobi- 
lière, une  déclaration  de  principe  de  nature  à  être  opposée  aussi 
bien  à  Berlin  qu'à  Vienne.  La  copropriété  des  forteresses  fédérales 
n'est  certes  pas  une  question  indifférente  pour  l'Autriche,  mais  il 
est  beaucoup  plus  important  pour  elle  de  voir  proclamer  la  nullité 
des  droits  de  la  Prusse,  même  au  prix  d'une  renonciation  à  ceux 
qu'elle  croit  encore  pouvoir  faire  valoir.  Je  serais  donc  tenté  de 
croire  que,  si,  dans  le  principe,  la  réclamation  autrichienne  a 
paru  s'appuyer  sur  une  erreur  de  fait  donnant  aux  délibérations 
de  la  Conférence  militaire  de  Munich  une  portée  différente  de  celle 
qu'elles  avaient  en  réalité,  l'erreur  était  volontaire;  j'ai  même 
d'assez  bonnes  raisons  pour  le  supposer. 

Cependant  il  n'aura  pas  échappé  à  Votre  Excellence  que,  même 
en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue,  la  question  ne  peut-être  considérée 
comme  résolue.  Les  réponses  des  Cabinets  de  Munich  et  de  Stutt- 


(,)  En  tête,  note  à  l'encre  :  «Copiée  pour  l'Empereur. m 

(-J  Les  extraits  de  cette  correspondance  étaient  accompagnés  d'une  courte 
dépèche,  datée  du  12  novembre  et  portant  le  n°  i45.  (Autriche,  4q8.)  —Cf., 
sur  la  démarche  autrichienne,  Cadore,  17  octobre;  Châteaurenard,  28  oc- 
tobre. 
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gart  différent  en  effet  l'une  de  l'autre  en  ce  sens  que,  en  Wurtem- 
berg, on  s'est  contenté  de  dire  que  le  sujet  n'avait  pas  été  traité, 
sans  formuler  une  opinion  aussi  arrêtée  que  l'a  fait  le  Prince  de 
Hohenlohe  sur  la  nullité  des  droits  de  possession  autres  que  ceux 
des  Etats  sur  le  territoire  desquels  les  forteresses  jadis  fédérales 
sont  situées.  A  Vienne  pas  plus  qu'à  Berlin  il  n'a  été  donné  une 
adhésion  explicite  à  cette  manière  de  voir,  et  je  crois  qu'on  se 
ferait  illusion  si  on  la  regardait  comme  admise  sans  réserve  par  ces 
deux  Cabinets.  Si  la  Prusse,  en  effet,  soulève  plus  tard  quelques 
prétentions  appuyées  sur  l'ancien  droit  fédéral  ou  sur  les  nouveaux 
droits  conférés  par  les  traités  militaires  du  Sud  avec  la  Confédé- 
ration du  Nord,  l'Autriche,  il  n'en  faut  pas  douter,  fera,  de  son 
côté,  revivre  la  revendication  qu'elle  s'abstient  aujourd'hui  de 
faire  valoir.  Tout  dépend  donc  de  ce  que  fera  la  Prusse,  et  la  dé- 
marche faite  par  M.  de  Perglas  auprès  du  Cabinet  de  Berlin  n'est 
peut-être  pas  étrangère  à  cette  préoccupation. 

Le  Chancelier  de  l'Empire,  de  qui  je  tiens  ces  explications,  m'a 
paru  assez  inquiet  des  nouvelles  qui  lui  arrivent  d'Angleterre  au 
sujet  d'un  rapprochement  qui  serait,  lui  dit-on,  en  train  de  se 
négocier  entre  le  Gouvernement  de  l'Empereur  et  le  Cabinet  de 
Berlin.  On  lui  mande  que  Lord  Clarendon,  désigné  comme  le  suc- 
cesseur futur  de  Lord  Stanley,  aurait  essayé  et  presque  réussi  à 
faire  accepter  l'idée  d'une  entente  entre  la  France  et  la  Prusse  pour 
s'engager  réciproquement  à  s'abstenir  de  toute  politique  agressive 
pendant  un  temps  déterminé,  comme  par  exemple  une  période  de 
deux  à  trois  ans^.  On  parviendrait  ainsi  à  créer  par  une  conven- 
tion réciproque  un  élément  de  sécurité  qui  ne  se  trouve  pas  dans 
la  situation  politique  de  l'Europe  continentale.  Le  Chancelier  de 
l'Empire,  pesant  les  conséquences  d'un  acte  de  ce  genre,  le  croit 
de  nature  à  se  retourner  contre  ceux  qui  l'auraient  conclu,  et  trouve 
qu'il  ne  répondrait  pas  au  but  qu'on  se  propose.  En  fait,  dit-il,  il 
serait  tout  au  bénéfice  de  la  Prusse,  qui  poursuivrait  à  son  aise  sa 
propagande  unitaire  dans  l'Allemagne  du  Sud,  sans  y  rencontrer 
la  résistance  qui  s'est  organisée  dans  ces  derniers  temps  grâce  à  la 
position  formidable,  quoique  pacifique,  du  Gouvernement  impé- 
rial. Personne  n'ignore  en  effet  que  c'est  aux  armements  français 

C1)  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  i5  novembre;  et  E.  Ollivier  (t.  XI,  p.  71-73). 
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qu'il  faut  attribuer,  d'une  part  la  réserve  apportée  par  la  Prusse 
dans  sa  politique  d'annexion  à  l'égard  du  Sud  de  l'Allemagne,  et 
d'autre  part  le  développement  des  idées  particularistes  dans  les 
États  méridionaux,  où  l'effet  moral  de  nos  forces  militaires  a  puis- 
samment réagi  contre  le  découragement  des  esprits.  Cette  cause 
disparaissant,  disparaît  avec  elle  tout  le  bénéfice  politique  des 
armements,  et  le  cliamp  reste  libre  à  une  propagande  dont  l'orga- 
nisation, bien  qu'entravée,  possède  encore  assez  de  vitalité  pour 
reprendre  sa  marche  progressive. 

Aussi  le  Chancelier  s'alarme-t-il  des  bruits  qui  lui  reviennent, 
et  dont  il  croit  trouver  la  confirmation  dans  le  langage  de  M.  Dis- 
raeli. Il  se  demande  si  vraiment  nous  prenons  notre  parti  au  sujet 
de  l'Allemagne  prussienne,  et  si  nous  renonçons  désormais  à 
l'appui  moral  que  nous  avons  donné  jusqu'ici  à  la  résistance  des 
Etats  méridionaux.  Il  proteste  au  nom  de  son  Gouvernement  contre 
toute  velléité  belliqueuse;  la  Monarchie  austro-hongroise,  dit-il,  a 
plus  que  tout  autre  Etat  besoin  de  la  paix,  et  rien  ne  pourrait  la 
mieux  servir  que  deux  ou  trois  années  pacifiques.  Mais  est-il  poli- 
tique de  créer  une  sécurité  factice  qui  ne  peut  profiter  qu'à  la 
Puissance  agressive  ?  N'est-il  pas  plus  prudent  de  la  maintenir, 
sinon  par  la  crainte,  du  moins  par  le  respect  que  commande  un 
voisin  fort  et  puissant,  libre  de  ses  mouvements,  et  pesant  dans  la 
balance  de  l'équilibre  européen  de  tout  le  poids  de  sa  force  et  de  sa 
liberté  ?  Une  entente,  fût-elle  temporaire,  n'eût-elle  que  le  carac- 
tère étrange  d'une  trêve,  en  temps  de  paix,  entre  la  France  et  la 
Prusse,  jetterait  néanmoins  une  telle  perturbation  dans  la  situa- 
tion continentale  que,  bon  gré  mal  gré,  le  Gouvernement  austro- 
hongrois  serait  obligé  de  chercher  un  point  d'appui  quelque  part, 
et  de  trouver  un  moyen  d'entraver  les  conséquences,  désastreuses 
pour  l'Allemagne  du  Sud,  du  repos  ainsi  garanti  à  la  Prusse,  et  des 
facilités  créées  à  sa  politique.  Ce  serait  avancer  au  lieu  de  la  reculer 
l'époque  des  conflits  possibles  en  Allemagne,  et,  quel  que  fût  alors 
le  désir  du  Cabinet  de  Vienne  d'unir  ses  destinées  aux  nôtres,  il  se 
verrait  paralysé  sur  ce  terrain  ingrat  par  ses  devoirs  envers  les 
provinces  allemandes  de  la  Monarchie,  dont  il  ne  pourrait  pas 
braver  le  sentiment  national.  Si  au  contraire,  grâce  à  notre  attitude, 
la  Prusse,  sans  renoncer,  ce  qu'elle  ne  fera  jamais,  à  ses  projets  de 
conquête  sur  l'Allemagne  méridionale,  se  voit  forcée  de  porter 
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ailleurs  que  sur  le  Mein  les  premiers  efforts  de  ses  armes  ou  de  sa 
politique,  la  situation  est  tout  autre.  D'abord  le  moment  du  con- 
flit s'éloigne  de  lui-même,  et  c'est  autant  de  gagné;  puis  l'Empire 
austro-hongrois,  dégagé  de  toute  pression  morale,  peut  mettre 
franchement  sa  main  dans  celle  de  la  France  au  commencement 
comme  pendant  et  après  la  lutte,  et  souscrire  en  toute  liberté  à  la 
solution,  quelle  quelle  soit,  que  son  alliée  voudra  poursuivre. 

Tel  est  en  peu  de  mots,  Monsieur  le  Marquis,  le  sens  des  pa- 
roles que  m'a  dites  M.  de  Beust  quelques  instants  avant  de  partir 
pour  Pesth.  Vous  y  verrez  l'ombre  d'un  sentiment  de  défiance  que 
vous  jugerez  peut-être  utile  d'étouffer  dans  son  germe  si,  comme 
je  le  suppose,  il  n'est  pas  fondé.  Vous  y  verrez  aussi  des  promesses 
assez  transparentes  dont  le  but  ne  vous  échappera  pas,  et  dont  il 
vous  sera  facile  d'apprécier  la  portée. 


9000.     Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  372,  n°  202.) 

Berlin,  21  novembre  1868. 
(Cabinet,  2  3  novembre;  Dir.  pol.,  2  5  novembre.) 

[La  première  partie  de  la  dépêche  est  relative  aux  débats  parle- 
mentaires.] 

La  Gazette  de  l'Allemagne  du  Nord  a  publié  hier  soir,  au  sujet  des 
Principautés-Unies,  un  article  conçu  dans  le  sens  des  apprécia- 
ciations  de  M.  de  Thile  dont  j'ai  fait  part  hier  à  Votre  Excellence  W. 
Le  journal  officieux  dit  entre  autres  choses  :  ce  Comme  pays  fron- 
tière de  la  Russie,  de  l'Autriche  et  de  la  Turquie,  comme  Etat  rive- 
rain du  Bas-Danube,  la  Roumanie  ne  peut  trouver  les  garanties  de 
son  existence  que  dans  la  plus  stricte  observation  d'une  attitude 
calme  et  en  rapport  avec  les  besoins  de  la  paix.  La  Roumanie  se 
trouve  dans  la  même  position  que  la  Belgique.  Tout  effort,  la 
simple  pensée  même  d'une  extension  de  ses  frontières  territo- 
riales, l'exposeraient  aux  plus  graves  dangers.  L'esprit  turbulent 
d'une  partie  de  la  presse  roumaine,  qui  demande  sans  cesse  la 

(')  Cf.  Benedetti,  19  novembre. 
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création  d'un  Royaume  roumain  entièrement  indépendant,  est 
inconciliable  avec  la  tranquillité  des  populations  sur  les  bords  du 
Danube  .  .  .W  En  aucun  cas,  il  ne  peut  convenir  à  la  politique 
prussienne  de  voir  la  paix  de  l'Europe  mise  en  question  par  l'atti- 
tude de  la  Roumanie  ...  5? 


9 OOl.     Le  Comte  de  Mosbourg,  Ministre  à  Carlsruhe,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Bade,  48,  n°  54.) 

Carlsruhe,  21  novembre  1868. 
(Cabinet,  22  novembre;  Dir.  pol.,  2 h  novembre.) 

Depuis  que  l'échange  des  ratifications  du  protocole  contenant  le 
résultat  des  délibérations  de  la  Conférence  a  eu  lieu  à  Munich^2), 
aucun  fait  nouveau  n'est  venu  marquer  la  suite  des  négociations 
engagées  entre  les  Etats  du  Sud.  La  Commission  de  liquidation, 
qui  devait  se  réunir  dans  le  courant  de  ce  mois,  ne  s'ouvrira  plus, 
assure-t-on,  que  dans  le  mois  de  décembre,  et  peut-être  plus  tard, 
et  ce  serait  la  Prusse  qui,  avec  la  part  considérable  d'autorité  qui 
lui  appartient  en  toute  circonstance,  aurait  fait  reculer  indéfini- 
ment la  convocation  des  Plénipotentiaires-3).  M.  de  Freydorf,  que 
j'ai  entretenu  encore  récemment  de  ces  questions,  affecte  toujours 
d'en  parler  avec  une  indifférence  qui  m'a  paru  être  chez  lui  un 
système  depuis  l'origine  des  propositions  du  Prince  de  Hohen- 
lohe.  Il  n'est  pas  douteux  cependant  que,  si  le  Cabinet  de  Carlsruhe 
s'est  heurté  dans  le  sein  de  la  Conférence  contre  de  vives  résis- 
tances, le  protocole  ratifié  à  Munich  contient  des  clauses  que  l'in- 
fluence du  Général  de  Beyer  y  a  fait  introduire  et  qui  répondent 
entièrement  aux  vues  de  son  Gouvernement,  aussi  bien  qu'à  celles 
de  la  Prusse.  Telle  serait  par  exemple  la  stipulation  d'après  la- 
quelle la  Commission  des  forteresses  ne  devrait  pas  se  réunir  avant 
(pie  la  Commission  de  liquidation  eût  achevé  ses  travaux;  tel  aussi 

(,)  Ces  points  de  suspension  et  ceux  qui  suivent  sont  dans  le  texte. 

(2)  Le  5  novembre. 

Pï  Cf.  p.  163,  note  1  ;  et  Cadore,  29  octobre. 

18. 
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l'article  du  protocole  qui  exclut  d'avance  toute  liquidation  par 
voie  de  rachat  du  mobilier  commun  des  anciennes  forteresses  fédé- 
rales(l).  J'ai  à  plusieurs  reprises  fait  pressentir  à  Votre  Excellence 
que  la  Prusse  pas  plus  que  le  Gouvernement  badois  ne  se  prête- 
raient à  une  liquidation  qui  priverait  le  premier  de  ces  Etats  d'un 
droit  d'ingérence  dans  les  affaires  du  Sud,  droit  précieux  dont  il 
tient  à  ne  pas  se  départir,  et  qui  imposerait  au  second  des  dépenses 
qu'il  est  hors  d'état  de  supporter.  On  assure  bien  que  la  Bavière 
et  le  Wurtemberg  ne  considèrent  le  protocole  arrêté  et  ratifié  à 
Munich  que  comme  un  échange  d'idées  ne  préjugeant  pas  les  déci- 
sions à  prendre  dans  la  Commission  de  liquidation.  Il  sera  diffi- 
cile à  mes  yeux,  pour  ces  deux  Gouvernements,  de  revenir  sur  la 
concession  qu'ils  ont  faite  à  cet  égard  aux  Plénipotentiaires  badois; 
et  l'on  doit  s'attendre  à  voir  ainsi  sensiblement  modifiés  le  rôle  et 
les  attributions  de  la  Commission  de  liquidation,  qui,  le  principe 
de  la  division  du  matériel  des  forteresses  se  trouvant  écarté 
d'avance,  n'aura  plus  qu'à  régler  le  mode  de  la  gestion  et  de  l'ad- 
ministration de  la  propriété  commune. 

On  peut,  ce  me  semble,  s'expliquer  ainsi  ce  qui  s'est  passé  dans 
la  Conférence  militaire  (2).  Le  Plénipotentiaire  badois,  qui  y  repré- 
sentait à  la  fois  les  intérêts  de  la  Prusse  et  ceux  du  Gouvernement 
grand-ducal,  a  essayé  de  faire  admettre  dans  certains  cas  la  coopé- 
ration d'un  commissaire  prussien  aux  travaux  de  la  Commission 
dite  des  forteresses.  La  vive  opposition  du  Wurtemberg  a  fait 
échouer  cette  tentative,  en  amenant  le  rejet  de  l'article  7  des 
propositions  discutées  par  la  Conférence.  A  partir  de  ce  moment, 
l'influence  badoise  s'est  appliquée  à  introduire  dans  le  protocole 
certaines  garanties  jugées  nécessaires,  telles  que  la  clause  qui  re- 
pousse d'avance  l'éventualité  d'une  liquidation  en  argent  du  mobi- 
lier commun  des  anciennes  forteresses  fédérales,  et  elle  s'est  atta- 
chée à  renvoyer  à  la  Commission  de  liquidation,  dans  le  sein  de 
laquelle  la  Prusse  sera  représentée  de  droit,  les  questions  plus 
générales,  celles  par  exemple  qui  auraient  pour  objet  l'assimilation 
du  système  défensif  de  l'Allemagne  méridionale  avec  celui  de  la 
Confédération  du  Nord.  C'est  à  cette  participation  de  la  Prusse  aux 


(')  Cf.  Châteaurenard,  20  novembre. 
(2)  Cf.  Le  Sourd,  2  o  novembre. 
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délibérations  des  Représentants  des  Etats  du  Sud  que  le  Gouverne- 
ment badois  tient  avant  tout,  et  je  serais,  par  ces  motifs,  fort 
étonné  qu'il  prêtât  l'oreille  à  une  proposition  qui  doit,  assure-t-on, 
lui  être  faite  par  le  Prince  de  Hohenlohe,  et  qui  tendrait  à  réunir 
la  nouvelle  Commission  des  forteresses  avant  la  convocation  de  la 
Commission  de  liquidation^).  Quant  aux  dispositions  que  la 
Prusse  montre  à  retarder  l'ouverture  des  travaux  de  cette  dernière 
Commission,  elles  s'expliquent  suffisamment  par  la  crainte  d'y 
voir  soulever  et  discuter  avec  une  vivacité  inévitable  certaines 
questions  qui  émeuvent  toujours  l'opinion  publique  en  Allemagne 
et  au  dehors,  dans  un  moment  où  la  politique  du  Cabinet  de  Berlin 
paraît  s'attacher  à  écarter  avec  soin  tout  ce  qui  serait  de  nature  à 
amener  des  complications  et  à  compromettre  le  maintien  de  la 
paix. 

J'ai  entretenu  également  M.  de  Freydorf  de  la  démarche  par 
laquelle  l'Autriche  a  fait  valoir  à  Munich  les  droits  qu'elle  assure 
avoir  maintenus  en  1867,  ^ans  ^e  sem  ^e  ^a  Commission  de  liqui- 
dation de  Francfort,  sur  la  partie  immobilière  des  anciennes  forte- 
resses fédérales^.  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  m'a 
exposé  que  cette  prétention  n'était  pas  soutenable;  que  la  Prusse, 
contrairement  à  ce  que  l'Autriche  avait  paru  croire,  n'en  avait  ja- 
mais élevé  de  semblable;  qu'il  était  de  principe  que  la  partie  im- 
mobilière de  chaque  forteresse,  telle  que  bâtiments,  ouvrages,  etc., 
appartenait  à  l'Etat  propriétaire  du  sol;  que  cet  incident,  du  reste, 
avait  été  vidé,  l'Autriche  ayant  laissé  tomber  sa  réclamation,  tout 
en  réservant  des  droits  dont  la  Conférence  de  Munich  s'était  juste- 
ment refusée  à  reconnaître  le  fondement. 

[Le  Grand-Duc  et  la  Grande-Duchesse  de  Bade  poursuivent  in- 
cognito leur  voyage  en  Italie  (3l] 


(,)  Cf.  Le  Sourd,  18  novembre. 

(2)  Cf.  Gramont,  20  novembre,  et  p.  271,  note  2. 

P)  Cf.  Mosbourg,  4  novembre. 
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900£.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres, 
au  Marquis  de  Moustier.  (Confidentielle.  Orig.  Angleterre,  lâb, 
n»  271(D.) 

Londres,  22  novembre  1868. 
(Cabinet,  ih  novembre;  Dir.  pol.,  2  5  novembre.) 

J'ai  reçu  la  dépêche  que  Votre  Excellence  m'a  fait  l'honneur  de 
m'adresser,  le  18  de  ce  mois,  sous  le  na  175. 

J'ai  vu  hier  le  Principal  Secrétaire  d'Etat,  et  j'ai  cru  utile  de  pro- 
fiter de  ma  première  rencontre  avec  lui,  depuis  la  tournée  électo- 
rale qu'il  vient  de  faire,  pour  lui  dire  quelques  mots  de  la  vive  et 
regrettable  impression  que  produisait  en  France  le  discours  qu'il 
avait  récemment  prononcé  à  King's-Lynn  (2).  Je  n'ai  pas  hésité  à 
avouer  amicalement  à  Lord  Stanley  que,  d'après  ma  manière  de  voir 
personnelle,  la  forme  absolue  qu'il  avait  cru  devoir  donner  à  ses 
idées  sur  le  rôle  qu'un  avenir  prochain  réservait  à  la  Prusse  en 
Allemagne,  nous  créerait,  si  toutes  ses  paroles  devaient  être  prises 
au  pied  de  la  lettre,  une  situation  inacceptable.  J'admettais,  pour 
ma  part,  que  certains  hommes  d'Etat  en  Angleterre  n'élevassent 
pas  d'objection  contre  l'union  de  l'Allemagne  sous  l'hégémonie 
de  la  Prusse,  bien  que,  lorsqu'on  y  réfléchissait  un  peu,  il  me  sem- 
blait assez  difficile  de  supposer  qu'un  pareil  développement  du 
principe  des  nationalités  pût  demeurer  longtemps  sans  inconvé- 
nients au  point  de  vue  même  de  la  politique  anglaise.  J'admettais 
encore  que  l'on  conservât  en  Angleterre  l'espoir  que,  le  temps 
aidant,  la  France  elle-même  se  résignerait  à  cette  solution,  surtout 
s'il  lui  était  démontré  qu'elle  s'accorde  avec  le  vœu  des  populations. 
Mais,  ce  que  je  ne  pouvais  admettre,  c'était  que  l'on  proclamât 
dès  aujourd'hui,  publiquement,  ce  résultat  comme  inévitable  et 
prochain.  Tenir  un  pareil  langage,  c'était,  suivant  moi,  exciter 
mprudemment  les  justes  susceptibilités  de  la  France,  encourager 
non  moins  inopportunément  l'ambition  de  la  Prusse,  en  faveur 
de  laquelle  on  semblait  se  prononcer  d'avance,  et  enfin  faire  vrai- 
ment trop  bon  marché  d'un  traité  d'une  date  encore  bien  récente 


(J)  En  tête,  note  à  l'encre  :  «Copiée  pour  l'Empereur. a 
2)  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  là  novembre,  télégramme  et  nn  afoo. 
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pour  être  aussi  peu  respecté  par  le  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères de  l'une  des  grandes  Puissances  de  l'Europe.     . 

Le  Principal  Secrétaire  d'Etat  a  bien  voulu  accueillir  ces  obser- 
vations dans  le  même  esprit  amical  qui  me  les  dictait.  Il  m'a  assuré 
que,  d'après  ce  qu'il  avait  lu  dans  les  journaux  français,  on  avait 
attribué  à  ses  paroles  un  sens  et  une  portée  qui  n'étaient  pas  exacts. 
Il  n'avait  jamais  prétendu,  par  exemple,  que  l'union  de  l'Allemagne 
dût  s'accomplir  dans  deux  ou  trois  ans.  Dans  sa  pensée,  au  con- 
traire, il  faudrait  vraisemblablement  un  laps  de  temps  beaucoup 
plus  considérable.  Il  n'avait,  en  tout  cas,  indiqué  aucun  terme  pour 
cette  transformation.  Il  avait  simplement  voulu  dire  que,  les  choses 
suivant  leur  cours  normal,  ce  résultat  lui  paraissait  inévitable, 
parce  que,  d'après  les  lois  de  la  nature,  les  populations  éparses 
tendaient  partout  de  plus  en  plus  à  s'unir  entre  elles,  et  les  petits 
groupes  à  se  rapprocher  des  grandes  agglomérations. 

J'ai  fait  observer  de  nouveau  à  Lord  Stanley  que,  quelles  que 
fussent  à  cet  égard  ses  convictions  personnelles,  je  ne  pouvais 
m'empêcher  de  lui  signaler  les  inconvénients  qu'il  y  avait,  dans  la 
situation  actuelle,  à  donner  ainsi  un  caractère  en  quelque  sorte 
officiel  à  des  théories  dont  l'application  semblait  heureusement 
présenter,  aux  yeux  mêmes  de  la  Prusse,  plus  de  difficultés  qu'il 
ne  le  supposait. 

En  ce  qui  concerne  l'Orient,  Lord  Stanley  estime  qu'il  s'est 
borné  dans  son  discours  à  constater,  ainsi  que  S.  A.  Impériale  le 
Prince  Napoléon  et  Votre  Excellence  l'avaient  fait  elles-mêmes  à 
différentes  reprises,  que  le  principal  obstacle  à  la  régénération  de 
la  Turquie  provenait  de  son  esprit  de  résistance  aux  réformes  et 
améliorations  qui  lui  étaient  demandées,  et  que  les  dangers  exté- 
rieurs seraient  moins  à  redouter  pour  elle  si  son  Gouvernement 
était  meilleur.  Il  a  bien  voulu  d'ailleurs  reconnaître  avec  moi  la 
gravité  des  événements  qui  se  préparent  du  côté  du  Danube,  et, 
tout  en  me  donnant  à  entendre  que  l'échec  subi  par  le  Cabinet  dans 
les  élections  ne  lui  laissait  plus  aujourd'hui  la  liberté  et  l'autorité 
nécessaires  pour  s'associer  à  des  démarches  de  nature  à  engager 
l'action  du  Gouvernement  de  la  Reine,  il  a  écouté  avec  intérêt  les 
informations  que  je  lui  ai  communiquées,  en  se  montrant  sérieuse- 
ment préoccupé  des  complications  auxquelles  les  projets  d'indé- 
pendance de  la  Roumanie  ne  sauraient  manquer  d'exposer  l'Eu 
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rope^.  Il  a  approuvé  sans  réserve  les  conseils  de  prudence  et  de 
modération  que  Votre  Excellence  a  fait  parvenir  à  Vienne  et  à  Cons- 
tantinople;  il  m'a  rappelé  qu'il  s'était  placé  au  même  point  de  vue 
que  vous  pour  décliner,  lui  aussi,  les  dernières  suggestions  du 
Gouvernement  autrichien  dont  le  Comte  Apponyi  avait  été  chargé 
de  lui  faire  parU2).  Une  intervention  armée  de  la  Turquie  dans  les 
Provinces  danubiennes  paraîtrait  au  Principal  Secrétaire  d'Etat 
entièrement  contraire  aux  stipulations  du  traité  de  1 856  qui 
exigent  un  accord  préalable  entre  les  Puissances,  et  provoquerait 
infailliblement,  dans  son  opinion,  l'entrée  des  Russes  dans  les 
Principautés.  Il  a  ajouté  que  la  Turquie  aurait  d'autant  plus  tort 
de  pousser  les  choses  à  ce  point,  qu'il  lui  semblait  certain,  d'après 
ce  qu'il  connaissait  des  sentiments  qui  animaient  aujourd'hui  l'An- 
gleterre, que  le  Gouvernement  de  la  Reine  ne  se  chargerait  pas  de 
défendre,  les  armes  à  la  main,  comme  il  l'avait  fait  à  une  autre 
époque,  l'intégrité  de  l'Empire  ottoman,  sauf  peut-être  dans  le  cas 
où  la  possession  de  Constantinople  elle-même  se  trouverait  mise 
en  question.  Votre  Excellence  remarquera  sans  doute  que  ce  n'est 
pas  la  première  fois  que  Lord  Stanley  tient  ce  langage;  mais,  dans 
les  circonstances  actuelles,  au  moment  où  l'on  pourrait  croire 
qu'une  crise  devient  imminente  en  Orient,  il  est  évidemment  plus 
significatif  que  jamais. 

Lord  Stanley  ne  suppose  pas  que  le  Cabinet  de  M.  Disraeli  ait 
désormais  plus  d'un  mois  à  cinq  semaines  d'existence  devant  lui  (3). 
Il  croit  toujours  que  le  Comte  Clarendon  a  des  chances  assez  sé- 
rieuses d'être  appelé  au  Foreign  Office,  dans  le  Ministère  qui  sera 
formé  par  M.  Gladstone;  mais  il  m'a  cependant  confirmé  l'opinion 
dans  laquelle  j'étais  moi-même,  depuis  quelques  jours,  que  la  can- 
didature du  Comte  Granville  pour  le  Ministère  des  Affaires  étran- 
gères gagnait  du  terrain  et  prenait  de  la  consistance. 


W  Cf.  Benedetti,  19  novembre. 

(2)  Cf.  Moustier  à  Gramont,  1 2  novembre. 

(3)  La  situation  du  ministère  Disraeli  était  compromise  depuis  que  la  Chambre 
des  Communes  avait  voté,  le  1er  mai,  l'abolition  du  privilège  de  l'Église  pro- 
testante en  Irlande.  La  Reine  avait  alors  accordé  au  Ministère  la  dissolution, 
mais  en  ajournant  les  élections  au  mois  de  novembre.  On  ne  doutait  pas  de  la 
victoire  du  parti  libéral,  et  le  développement  de  la  campagne  électorale  rendait 
cette  victoire  de  plus  en  plus  probable. 
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[La  Reine  des  Pays-Bas,  qui  vient  de  passer  plusieurs  semaines  à 
Londres,  va  repartir  pour  La  Haye.  Le  Prince  et  la  Princesse  de 
Prusse  sont  à  Windsor.] 


?003.     Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à  Vienne,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Confidentielle.  Orig.  Autriche,  4g8,  n°  104  bis^l) 

Vienne,  2  3  novembre   1868. 
(Cabinet,  26  novembre.) 

M.  le  Baron  de  Beust  est  revenu  de  Pesth  avant-hier,  et  il  a  dû 
y  retourner  aujourd'hui  ^.  J'ai  profité  de  son  court  séjour  ici  pour 
le  voir  et  revenir  avec  lui  sur  la  conversation  que  nous  avions  eue 
ensemble  au  sujet  des  affaires  de  Roumanie,  et  dont  j'ai  rendu 
compte  à  Votre  Excellence  dans  une  dépêche  confidentielle  du  1 9 
de  ce  mois.  Je  tenais  surtout  à  appeler  son  attention  sur  ce  fait  que 
le  point  le  plus  saillant  de  son  argumentation  reposait  entièrement 
sur  l'hypothèse  que  le  Gouvernement  roumain  était  à  la  veille  de 
rompre  en  visière  avec  la  Puissance  suzeraine  en  proclamant  son 
indépendance.  Je  lui  fis  observer  que  les  rapports  du  Baron  de 
Prokesch  qui  représentaient  la  proclamation  d'indépendance  comme 
imminente  s'appuyaient  exclusivement  sur  la  parole  des  autorités 
musulmanes,  trop  promptes  peut-être  à  prendre  pour  une  certi- 
tude ce  qui  en  réalité  pouvait  n'être  qu'une  présomption.  N'était- 
il  pas  prudent,  avant  d'accepter  cette  éventualité  et  d'en  faire  la 
base  d'un  système  d'action  préventive,  de  contrôler  l'opinion  de  la 
Porte  et  la  valeur  de  ses  alarmes,  par  les  moyens  d'informations  que 
nous  avions  à  notre  disposition  ?  Car  enfin,  si,  comme  j'étais  tenté 
de  le  croire,  le  Gouvernement  roumain  n'était  pas  encore  prêt  à 
frapper  ce  grand  coup,  la  nécessité  et  surtout  l'urgence  de  la  dé- 
marche isolée  de  la  Porte  cessait  d'exister,  et  je  ne  voyais  que  des 
avantages  à  ce  que  le  Gouvernement  impérial  et  royal  se  bornât 
pour  le  moment  à  combattre  le  Cabinet  Bratiano  par  l'action  mo- 
rale à  laquelle  nous  l'avions  convié  et  que  nous  persistions  à  consi- 
dérer comme  le  système  le  plus  sûr  et  le  plus  efficace. 

('*   En  tête,  note  à  l'encre  :  «Copiée  pour  l'Empereur.» 

La  session  législative  rendait  nécessaires  de  fréquents  séjours  du  Chan- 
celier à  Pesth. 
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Je  ne  sais  s'il  faut  attribuer  à  ces  arguments  ou  à  d'autres  cir- 
constances le  léger  changement  que  j'ai  constaté  dans  les  dispo- 
sitions du  Chancelier,  mais  toujours  est-il  que  je  l'ai  trouvé  plus 
calme  dans  ses  appréciations.  Il  a  insisté  de  nouveau  sur  son  vif 
désir  d'éviter  autant  que  possible  tout  ce  qui  serait  de  nature  à 
troubler  la  phase  pacifique  dans  laquelle  il  se  félicitait  de  voir  la 
politique  européenne,  et  il  m'a  annoncé  que,  sans  renoncer  à  l'opi- 
nion qu'il  m'avait  exposée  il  y  a  quelques  jours,  il  n'entendait  nulle- 
ment influencer  la  Porte  en  la  poussant  à  une  démonstration  dont 
le  Gouvernement  impérial  et  royal  aurait  seul  à  supporter  toute 
la  responsabilité.  Il  avait  écrit  à  Constantinople  de  représenter  que 
la  France  et  l'Angleterre  ne  se  montraient  pas  favorables  à  une 
action  trop  précipitée  et  trop  marquée  de  la  part  du  Gouvernement 
ottoman,  et  que  cette  circonstance  devait  naturellement  peser  d'un 
très  grand  poids  dans  les  résolutions  de  la  Porte.  Ses  informations 
lui  faisaient  croire  que  cette  observation  aurait  pour  résultat  sinon 
de  faire  renoncer  le  Sultan  à  une  démarche  qui  paraissait  résolue 
en  principe,  du  moins  d'en  atténuer  considérablement  la  forme, 
et  en  tout  cas  de  la  réduire  à  un  acte  diplomatique.  Il  avait  appris 
d'ailleurs  que,  sur  les  conseils  du  Roi  de  Prusse,  le  Prince  Charles 
avait  cherché  à  pallier  l'effet  de  la  note  de  M.  Golesco,  et  adressé  à 
la  Porte  des  explications  plus  satisfaisantes  (*).  Toutefois,  la  situa- 
tion ne  perdait  pas,  à  ses  yeux,  son  caractère  inquiétant;  M.  le 
Baron  de  Wenckheim,  un  des  Ministres  hongrois^,  lui  avait  assuré 
tenir  de  bonne  source  qu'un  nombre  considérable  de  Prussiens  en- 
rôlés dans  l'armée  moldo-valaque  se  groupaient  aux  frontières  de 
la  Transylvanie,  et  qu'on  y  redoutait  d'un  moment  à  l'autre  quelque 
agression  qui  aurait  un  fâcheux  retentissement.  Malgré  cet  avis, 
il  avait  insisté  pour  qu'on  n'envoyât  pas  un  seul  homme  aux  fron- 
tières, d'abord  parce  qu'une  agression  de  ce  genre  ne  présentait 
pas  en  elle-même  un  danger  sérieux,  et  ensuite  parce  qu'il  ne 
voulait  donner  aucun  prétexte  à  des  récriminations  que  ne  man- 
querait pas  de  faire  naître  le  renforcement  des  garnisons  aux  fron- 

O  Le  prince  Charles  avait  saisi  l'occasion  d'un  voyage  à  Giurgiu,  pour  y 
recevoir  Sabri  Pacha,  gouverneur  du  vilayet  du  Danube,  et  se  rendre  lui-même 
à  Roustchouk.  Les  explications  qu'il  donna  dans  ses  deux  entretiens  avec  Sabri 
calmèrent  les  craintes  de  la  Porte. 

W  Ministre  de  l'Intérieur  depuis  le  20  février  1867. 
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tières.  11  ne  fallait  pas  cependant  se  dissimuler  qu'un  état  de  choses 
semblable  devenait  dangereux  à  la  longue,  et  justifiait  une  cer- 
taine inquiétude. 

Je  l'engageai  à  bien  s'assurer  par  quelque  mission  confiden- 
tielle et  secrète  de  la  vérité  des  faits,  et  lui  demandai  si,  malgré  la 
différence  que  j'avais  constatée  entre  sa  manière  de  voir  et  la  nôtre, 
nous  pouvions  compter,  de  la  part  des  Agents  autrichiens  dans  les 
Principautés,  sur  une  attitude  identique  à  celle  que  nous  prescri- 
vions à  nos  Agents.  Il  me  répondit  que  la  différence  dont  je  parlais 
ne  s'était  révélée  que  dans  nos  entretiens  et  par  suite  de  l'échange 
d'idées  qui  s'était  opéré  entre  nous,  mais  qu'elle  était  loin  d'avoir 
passé  de  la  discussion  dans  la  pratique;  que  les  Agents  autrichiens 
avaient  toujours  pour  instruction  de  marcher  d'accord  avec  les 
nôtres,  et  que,  si  nous  jugions  utile  de  poursuivre  ce  qui  pouvait 
s'appeler  une  campagne  morale  contre  les  tendances  actuelles  du 
Gouvernement  roumain,  il  s'y  associait  complètement  et  fidèle- 
ment, dût-elle  être  insuffisante  pour  arrêter  la  marche  des  événe- 
ments. 

Il  était  à  craindre  que  l'atmosphère  de  Pesth  n'eût  influé  sur 
l'esprit  du  Chancelier  dans  le  sens  un  peu  absolu  de  ses  premières 
impressions;  Votre  Excellence  n'apprendra  donc  pas  sans  satis- 
faction qu'il  m'a  paru  au  contraire  plus  calme  à  son  retour  qu'au 
moment  de  son  départ.  Au  surplus,  il  m'a  dit  avoir  écrit  à  ce  sujet 
au  Prince  de  Metternich,  qui  n'aura  pas  manqué  sans  doute  d'en 
informer  Votre  Excellence. 


9004.  Le  Baron  de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères 
d'Autriche,  au  Prince  de  Metternich,  Amrassadeur  à  Paris.  (Orig. 
Autriche,  498.) 

Vienne,    2 3   novembre    1868. 

Votre  dernière  lettre  particulière  du  2  o  de  ce  mois  m'entretient 
du  courant  pacifique  qui  se  fait  sentir  à  Paris  dans  les  régions 
gouvernementales,  et  qui  se  combine  avec  une  certaine  appréhen- 
sion des  velléités  remuantes  que  le  vote  récent  des  huit  cent  mille 
hommes  '^pourrait  provoquer  en  nous.    . 

(lj  Cf.  Gramont,  3o  octobre,  et  p.  a U h,  note  i>.  —  La  nouvelle  loilmilitaire 
iixait  à  huit  cent  mille  hommes  l'effectif  de  l'armée  active  en  temps  de  guerre. 
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Veuillez  bien  assurer  de  nouveau  le  Marquis  de  Moustier  que 
nous  ne  sommes  pas  ici  aussi  friands  de  guerre  qu'il  semble  le 
craindre.  Profitez  également  de  votre  séjour  à  Compiègne  pour 
donner  les  mêmes  assurances  à  l'Empereur  Napoléon.  Grâce  à 
Dieu,  notre  position  à  l'intérieur  n'est  pas  telle  qu'on  puisse  sup- 
poser que  nous  ayons  besoin  de  la  guerre  comme  d'un  dérivatif 
contre  les  embarras  gouvernementaux.  Chez  nous,  la  paix  est,  au 
contraire,  le  premier  des  besoins.  Gouvernés  et  gouvernants  le 
sentent  également,  et  c'est  avec  la  plus  sincère  satisfaction  que 
nous  apprenons  que  la  même  conviction  règne  en  France,  et  y 
produit  une  recrudescence  de  tendances  pacifiques. 

Il  n'y  a  donc  aucun  dissentiment  à  craindre  à  cet  égard,  et  la 
politique  des  deux  pays  n'en  pourra  marcher  que  plus  d'accord. 

Quant  aux  préoccupations  qu'ont  fait  naître  nos  dernières  sug- 
gestions relativement  aux  Principautés  et  à  une  initiative  de  la 
Porte'1),  je  ne  puis  me  dispenser  de  rappeler  que  M.  le  Marquis  de 
Moustier  disait  le  premier,  il  y  a  peu  de  temps,  qu'il  fallait  abso- 
lument en  finir  avec  le  régime  Bratiano.  Dans  ce  cas,  il  me  sem- 
blait indiqué  de  ne  pas  attendre  un  développement  ultérieur  des 
événements,  et  d'agir  lorsqu'il  était  temps  encore  de  le'faire  utile- 
ment. 

L'histoire  contemporaine  nous  apprend  clairement  qu'on  ne 
réagit  plus,  de  notre  temps,  contre  certains  faits  accomplis.  Dire 
qu'on  interviendra  si  les  Principautés  déclarent  leur  indépendance 
complète,  c'est  à  mon  avis  leurrer  les  autres  et  soi-même  d'un  faux 
espoir.  Si  on  veut  empêcher  ce  dénouement  de  la  crise,  il  faut 
prendre  les  devants,  et  aviser  dès  aujourd'hui  aux  mesures  propres 
à  le  prévenir.  Quand  la  chose  sera  une  fois  faite,  il  faudra  bien  s'y 
résigner,  et  ni  la  France  ni  nous  ne  la  déferons,  à  moins  de  vouloir 
se  jeter  tête  baissée  dans  des  complications  bien  autrement  graves 
que  celles  qu'une  action  de  la  Porte  soulèverait  à  présent.  Telle 
est  mon  opinion  bien  arrêtée,  et  c'est  dans  ce  sens  qu'ont  été 
donnés  mes  conseils  à  la  Porte.  Maintenant  il  est  évident,  après 
l'accueil  plus  que  froid  que  l'idée  d'une  action  énergique  rencontre 
à  Paris  et  à  Londres,  que  la  Porte  fera  bien  de  ne  pas  s'engager 
témérairement.  Aussi  ne  songeons-nous  plus  à  la  pousser  en  avant, 

C1)  Cf.  Moustier  à  Gramont,  ia  novembre;  Gramont  ig  novembre. 
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et  le  Gouvernement  français  n'a  pas  à  craindre  que  nous  lui  sus- 
citions de  ce  côté  des  embarras.  J'ai  déjà  écrit  de  Bude  au  Baron  de 
Prokesch  pour  qu'il  dissuade  la  Porte  de  toute  action  militaire 
avant  d'avoir  reçu  une  réponse  à  la  communication  diplomatique 
qu'elle  compte  adresser  aux  Puissances.  De  plus,  je  vais  mainte- 
nant informer  franchement  le  Gouvernement  ottoman  qu'il  ne  doit 
pas  compter  sur  l'appui  de  la  France  et  de  l'Angleterre.  En  agis- 
sant ainsi,  je  crois  répondre  de  mon  mieux  aux  vœux  de  M.  le 
Marquis  de  Moustier,  et  il  ne  dépendra  donc  pas  de  nous  que  la 
Porte  se  résigne  à  laisser  les  événements  suivre  leur  cours. 

J'espère  que  ces  explications  rassureront  le  Gouvernement  fran- 
çais sur  nos  intentions,  et  qu'il  ne  doutera  pas  de  la  bonne  foi 
avec  laquelle  nous  sommes  prêts  à  travailler  pour  le  maintien  de  la 
paix. 

Pendant  mon  séjour  à  Bude,  j'ai  encore  pu  me  convaincre,  par 
les  informations  les  plus  sûres,  que  le  Gouvernement  moldo-va- 
laque  ne  se  borne  pas  seulement  à  fomenter  des  intrigues  en 
Transylvanie,  mais  qu'il  rassemble  sur  nos  frontières  des  troupes 
en  nombre  assez  considérable.  Nous  ne  pensons  pas  à  nous  émou- 
voir de  ces  démonstrations,  qui  nous  laissent  parfaitement  calmes. 
Nous  ne  prendrons  même  aucune  mesure  apparente  pour  nous 
garantir  contre  les  projets  de  M.  Bratiano.  M.  de  Moustier  croit 
que  ce  personnage  brouillon  ne  peut  se  maintenir  que  dans  une 
ère  de  troubles,  et  que  la  préservation  de  la  paix  est  le  moyen  le 
plus  sûr  de  l'user  promptement.  Nous  ne  demandons  pas  mieux 
qu'il  en  soit  ainsi,  et  ce  n'est  pas  nous  qui  provoquerons  un  con- 
flit. Mais  je  vous  engage  à  prévenir  l'Empereur  Napoléon  et  son 
Ministre  des  préparatifs  que  je  vous  signale.  Nous  entendons  dé- 
cliner toute  responsabilité  à  l'égard  ce  de  qui  pourra  résulter  de 
l'impunité  accordée  au  Gouvernement  moldo-valaque.  On  lui  a 
permis  de  se  soustraire  à  toutes  les  obligations  qui  lui  étaient 
imposées  par  le  traité  de  Paris.  On  ne  juge  pas  opportun  de  prêter 
les  mains  à  la  Porte  pour  que  celle-ci  s'affranchisse  de  la  fausse  posi- 
tion où  elle  se  trouve,  étant  liée  par  un  traité  qui  ne  retient  pas 
son  adversaire.  Il  n'est  pas  étonnant  que,  dans  de  pareilles  condi- 
tions, le  Gouvernement  moldo-valaque  étende  toujours  davantage 
ses  prétentions,  et,  plus  on  laissera  cette  situation  se  développer, 
et  moins  il  sera  facile  de  remédier  aux  complications  qui  en  sorti- 
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ront.  Nous  croyons  avoir  fait  notre  devoir  en  appelant  sérieusement 
l'attention  de  la  France  et  de  l'Angleterre  sur  cette  question,  mais 
nous  ne  nous  sentons  certainement  pas  appelés  à  la  trancher  iso- 
lément dans  sa  phase  actuelle.  Nous  resterons  donc  spectateurs 
des  événements,  en  nous  réservant  seulement  de  repousser,  comme 
elles  le  méritent,  des  attaques  à  main  armée  qui  seraient  dirigées 
contre  notre  territoire. 


9005.     Le  Marquis  de  Moustier  à  Benedetti,  Amrassadeur  a  Berlin. 
(Confidentielle.  Minute.  Prusse, *3 7 2.) 

[Paris,]  a4  novembre  1868. 

Je  vous  ai  entretenu  verbalement,  pendant  votre  dernier  séjour 
à  Paris  (]),  des  très  vives  préoccupations  que  causait  à  la  Porte 
l'attitude  du  Ministère  moldo-valaque,  et  vous  savez  que  le  Gouver- 
nement ottoman  avait  été  amené  à  prévoir,  dans  un  avenir  qu'il 
considérait  comme  prochain,  des  éventualités  de  nature  à  le  dé- 
gager, à  son  point  de  vue,  des  stipulations  internationales  qui 
enchaînent  sa  liberté  d'action  à  l'égard  de  la  Principauté  vassale. 
Sans  méconnaître  le  caractère  fâcheux  des  faits  qui  se  déroulent 
depuis  six  mois  dans  les  contrées  du  Bas-Danube,  nous  ne  pou- 
vions ni  partager  au  même  degré  les  inquiétudes  des  Ministres  du 
Sultan,  ni  surtout  encourager  les  résolutions  extrêmes  vers  les- 
quelles ils  semblaient  incliner.  J'ai  chargé  l'Ambassadeur  de  Sa 
Majesté  à  Constantinople  de  rappeler  au  Gouvernement  ottoman 
que,  en  nous  proposant  de  ramener  la  politique  des  Principautés 
dans  ses  voies  naturelles,  nous  avions  toujours  exclu  la  pensée  de 
recourir  aux  moyens  coercitifs,  et  regardé  comme  une  souveraine 
imprudence  de  pousser  la  Turquie  à  prendre  une  attitude  com- 
minatoire (2l  Nous  étions  convaincus  au  contraire  que,  en  lui  don- 
nant ce  conseil,  nous  eussions  secondé  les  secrets  désirs  de  M.  Bra- 
tiano.  La  Porte  ne  devait  pas  oublier  que  le  bruit  d'une  occupation 
possible  des  Principautés  par  les  troupes  ottomanes  avait  été  mis 
en  circulation  par  le  Gouvernement  roumain  lui-même;  il  était 

M  Benedetti  était  revenu  à  Berlin  le  1 8  novembre. 

(2)  C'est,  en  réalité.,  sa  dépêche  à  Bourée  du  20  novembre,  n°  i55  (Turquie, 
378),  que  Moustier  résume  ici. 
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facile  de  comprendre  que  M.  Bratiano,  en  s'efforçant  de  le  répandre 
et  de  l'accréditer,  n'avait  eu  d'autre  objet  que  de  se  ménager  un 
prétexte  pour  activer  ses  armements,  et  un  moyen  d'intéresser  à  sa 
cause  le  sentiment  national  en  Roumanie.  Le  danger  à  cet  égard 
était  le  même  aujourd'hui,  et,  sans  vouloir  atténuer  la  gravité  d'un 
état  de  choses  incontestablement  anormal,  je  ne  voyais  rien  qui 
pût  justifier,  de  la  part  du  Gouvernement  ottoman,  des  mesures 
semblables  à  celles  dont  il  nous  laissait  entrevoir  l'éventualité. 
Appelant  enfin  l'attention  de  la  Porte  sur  la  situation  générale  de 
l'Europe,  et  en  particulier  sur  l'attitude  de  plus  en  plus  désinté- 
ressée du  Cabinet  de  Londres (1),  j'ai  laissé  entrevoir  les  dangers 
que  créerait  pour  la  Turquie  l'abstention  à  peu  près  certaine  de 
l'Angleterre  dans  les  complications  que  ne  manquerait  pas  de  faire 
naître  une  intervention  militaire  de  la  Puissance  suzeraine  en 
Roumanie.  Tout  conseillait  donc  la  plus  grande  prudence  au  Gou- 
vernement ottoman,  qui  ne  pouvait,  sans  s'exposer  à  des  périls 
dont  il  était  difficile  de  mesurer  la  portée,  renoncer  à  la  modération 
qui  avait  présidé  jusqu'ici  à  ses  rapports  avec  les  Principautés. 

Telles  sont  en  substance  les  instructions  que  je  viens  d'adresser 
à  M.  Bourée.  Je  vous  les  fais  connaître  à  titre  d'information  per- 
sonnelle; et,  bien  que  vous  n'ayez  pas,  dès  lors,  à  en  faire  directe- 
ment usage  auprès  de  M.  de  Thile,  elles  vous  permettront  d'affir- 
mer, le  cas  échéant,  que,  loin  d'encourager  les  dispositions  témoi- 
gnées en  dernier  lieu  par  la  Porte,  nous  nous  sommes  activement 
employés  à  maintenir  le  Gouvernement  turc  dans  la  voie  que  lui 
tracent  les  traités. 


9006.     Le  Sourd,  Chargé  d'Affaires  à  Munich,  au  Marquis    de 
Moustier.  (Orig.  Bavière,  2 à 5,  n°  77.) 

Munich,  2  4  novembre  1868. 
(Cabinet,  26  novembre;  Dir.  pol.,  28  novembre.) 

Votre  Excellence  trouvera  ci-joint  la  traduction  de  deux  articles 
insérés,  à  quelques  jours  d'intervalle,  dans  la  Gazette  d'Augsbourg, 
et  qui  signalent,  le  premier  pour  les  affirmer,  le  second  pour  les 

Pî  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  là  et  22  novembre,  n0'  2 63  et  271. 
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démentir,  les  bruits  d'une  alliance  de  la  Prusse  et  de  la  Russie, 
non  seulement  dans  la  question  allemande  en  particulier,  mais 
encore  dans  la  politique  générale  de  l'Europe  M.  Il  m'a  paru  inté- 
ressant de  placer  sous  les  yeux  de  Votre  Excellence  deux  publica- 
tions, conçues  dans  un  esprit  tout  à  fait  opposé,  et  envisageant  des 
éventualités  dont  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  l'entretenir  précédem- 
ment. 

La  Gazette  d'Augsbourg,  en  les  accueillant,  a  prouvé  une  fois  de 
plus  qu'elle  n'entend  plaider  aucune  cause  politique  bien  définie, 
mais  se  faire  tour  à  tour  l'organe  de  toutes  les  opinions,  et  jouer 
à  peu  près  en  Allemagne  le  même  rôle  que  le  Times  dans  la  presse 
anglaise.  Ce  journal  s'est  probablement  inspiré  de  la  même  pensée 
impartiale  en  faisant  récemment  connaître  au  public  la  protesta- 
tion que  M.  le  Baron  de  Dalwigk  a  opposée  aux  assertions  de  la 
Gazette  de  Cologne  qui  le  représentait  comme  s'étant  livré  l'été  der- 
nier, en  Livonie,  à  une  propagande  hostile  à  la  Russie  et  favorable 
à  une  annexion  de  cette  province  à  la  Prusse,  assertions  que  réfu- 
taient d'ailleurs  d'eux-mêmes  les  sentiments  bien  connus  et  cou- 
rageusement professés  du  Premier  Ministre  de  Hesse-Darmstadt. 

Une  polémique  toute  locale  s'est  engagée  récemment  entre  le 
petit  Journal  du  Soir  d'Augsbourg  (qui  n'a  rien  de  commun  avec  la 
Gazette  universelle)  et  le  journal  ultramontain  de  Munich,  le  Volks- 
bote,  au  sujet  du  remplacement  de  M.  le  Comte  de  Trauttmansdorff, 
en  dernier  lieu  Ministre  d'Autriche  à  Munich,  par  M.  le  Comte 
Ingelheim  (2).  La  feuille  d'Augsbourg,  qui  passe  pour  avoir  quelque 
affinité  avec  le  Cabinet  de  M.  le  Prince  de  Hohenlohe,  a  loué  M.  le 
Comte  de  Trauttmansdorff  pour  son  esprit  conciliant  et  sage,  et  les 
sympathies  qu'il  a  témoignées  au  Premier  Ministre  bavarois  dans 
tout  le  cours  de  sa  mission;  le  Volksbote  lui  a  répondu  en  taxant  de 
faible  et  d'apathique  l'attitude  du  dernier  Représentant  de  la  Cour 
d'Autriche,  et  en  garantissant  que  le  Comte  Ingelheim  saurait 
redresser  par  son  énergie  la  conduite  de  son  prédécesseur,  et  res- 
tituer ainsi  à  l'Autriche  la  légitime  influence  qui  lui  revient  dans 
l'Allemagne  du  Sud.  La  Légation  d'Autriche  n'est  pour  rien,  je 
n'ai  pas  besoin  de  le  dire  à  Votre  Excellence,  dans  ces  divers  ar- 


(1)  Cf.  Le  Sourd,  1 7  novembre. 

(2)  Ingelheim  avait  été  nommé  le  2  2  octobre. 
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ticles  de  journaux;  il  me  revient  au  contraire  que  le  Comte  Ingel- 
heim  arrivera  prochainement  à  Munich  muni  des  instructions  les 
plus  modérées,  les  moins  en  harmonie  avec  l'ardeur  personnelle 
qu'il  déploya  contre  la  Prusse  avant  la  guerre  de  1 866,  à  Hanovre, 
où  il  représentait  alors  l'Empereur  François-Joseph. 


9009.     Le  Marquis  de  Chateaurenard,  Ministre  à  Stuttgart,  au 
Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Wurtemberg,  88,  n°  72.) 

Stuttgart,  2  5  novembre  1868. 
(Cabinet,  27  novembre;  Dir.  pol.,  28  novembre.) 

Le  discours  de  Lord  Stanley  à  ses  électeurs  M  n'est  pas  passé 
inaperçu  dans  le  Sud  de  l'Allemagne,  mais  l'opinion  publique  ne 
paraît  pas,  en  général,  y  avoir  attaché  une  grande  importance. 
Peu  de  journaux  ont  pris  la  peine  de  relever,  soit  pour  l'appuyer, 
soit  pour  la  combattre,  l'assertion  du  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères d'Angleterre  relative  aux  destinées  de  l'Allemagne;  dans  le 
monde  politique  de  Stuttgart,  il  n'y  a  eu  qu'un  avis  unanime  à 
déclarer  que  les  prévisions  de  cet  homme  d'Etat  n'étaient  basées  à 
cet  égard  que  sur  une  connaissance  insuffisante  de  la  disposition 
des  esprits  dans  les  Etats  situés  en-deçà  de  la  ligne  du  Mein.  Tel 
est  aussi,  Monsieur  le  Marquis,  le  sentiment  de  M.  de  Varnbuler. 
J'ai  eu  l'honneur  de  le  voir  hier  après  une  absence,  de  sa  part,  qui 
a  duré  près  de  trois  semaines,  et  le  cours  de  notre  entretien  m'ayant 
amené  à  lui  demander  ce  qu'il  pensait  des  paroles  de  Lord  Stanley, 
il  s'est  expliqué  très  nettement  sur  ce  sujet  : 

ce  Lord  Stanley,  m'a  dit  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  de 
Wurtemberg,  déclare  que,  si  la  paix  règne  encore  deux  ans,  ce 
délai  suffira  pour  amener  une  union  plus  intime  de  toute  l'Alle- 
magne sous  la  direction  de  la  Prusse.  Nous  ne  pensons  pas  ici  de 
même.  Sans  la  guerre,  ou  tout  au  moins  sans  la  crainte  de  la  guerre, 
je  ne  crois  pas  que  les  tendances  vers  la  Prusse  fassent  des  progrès 
en  Wurtemberg;  chacun  de  nous  comprend  qu'avec  la  guerre  nous 
courrions  risque  peut-être  de  disparaître,  et  que  le  maintien  de  la 

(l)  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  là  novembre,  n°  2 63. 

ORIG.  DIPL.  XXII.  19 
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paix  garantit  au  contraire  le  maintien  de  notre  autonomie.  La  po- 
pulation du  Wurtemberg  a  témoigné  très  hautement,  depuis  une 
année,  qu'elle  tenait  à  sa  dynastie,  et  à  l'existence  indépendante 
du  Royaume  :  loin  de  s'ébranler,  ces  sentiments  se  fortifient;  je 
ne  méconnais  pas  qu'il  y  a  dans  le  pays  des  officiers  et  le  clergé 
orthodoxe  protestant  qui  sont  portés  vers  une  union  plus  intime 
et  plus  compacte  de  l'Allemagne  entière  en  un  seul  tout,  mais  ce 
clergé  est  tout  à  fait  sans  influence,  et,  quant  aux  officiers,  leur 
opinion,  basée  sur  leur  intérêt  et  les  chances  d'avancement  que 
leur  donnerait  l'incorporation  dans  une  grande  armée  allemande, 
n'est  pas  de  nature  à  faire  des  prosélytes  en  dehors  de  leurs  rangs; 
les  sous-officiers  et  soldats  ne  se  laisseraient  pas  eux-mêmes  diri- 
ger par  leurs  chefs  à  cet  égard.  Si  deux  années  se  passent  sans  évé- 
nements extraordinaires,  elles  ne  feront  que  raffermir  dans  les 
esprits  la  conviction  qu'en  définitive  le  Wurtemberg  peut  très 
bien  continuer  à  exister  dans  les  conditions  où  il  se  trouve  aujour- 
d'hui vis-à-vis  du  reste  de  l'Allemagne.  Les  paroles  de  Lord  Stanley 
ne  prouvent  qu'une  chose  à  mes  yeux,  c'est  qu'il  est  bien  mal 
informé  sur  ce  qui  se  passe  dans  les  esprits  du  Sud  de  l'Alle- 
magne. » 

Il  y  a  eu  peut-être,  et  à  dessein  vis-à-vis  de  moi,  une  exagération 
d'optimisme  dans  la  déclaration  faite  par  le  Ministre  wurtember- 
geois  et  que  je  viens  de  reproduire;  toutefois,  Monsieur  le  Marquis, 
je  dois  dire  que  l'ensemble  de  mes  observations,  depuis  que  je 
suis  en  ce  pays,  ne  vient  pas  à  l'appui  de  ce  qu'a  dit  le  Principal 
Secrétaire  d'Etat  de  S.  M.  Britannique.  J'ai  eu  l'honneur  de  si- 
gnaler à  Votre  Excellence  les  progrès  de  la  propagande  en  faveur 
de  la  Prusse  dans  les  rangs  des  officiers  wurtembergeois,  et  la  pro- 
babilité sans  cesse  mise  en  avant  par  le  parti  national  libéral  d'une 
guerre  prochaine  explique  surtout  ce  résultat;  je  n'ai  point  vu  les 
mêmes  progrès  autre  part,  et  j'ai  eu  souvent  l'occasion  de  cons- 
tater, au  contraire,  que  les  sentiments  particularistes  s'affirmaient 
plus  hautement  depuis  quelques  mois,  non  seulement  dans  la  po- 
pulation, mais  encore  dans  les  sphères  du  Gouvernement.  Il  y  a 
un  an,  M.  de  Varnbùler  n'aurait  point  parlé  comme  il  vient  de  le 
faire;  ses  Collègues,  excepté  le  Ministre  de  la  Guerre,  tiennent  un 
langage  analogue.  Les  autres  hommes  politiques  du  Wurtemberg 
s'expriment  dans  le   même   sens.  Le   Ministre  d'Angleterre  lui- 
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même  M  me  disait  que  ses  impressions  étaient  opposées  à  celles  du 
Chef  du  Foreign  Oflice;  pour  tout  le  monde  enfin  autour  de  moi, 
la  confiance  en  la  durée  de  la  paix  est  un  des  obstacles  les  plus 
sérieux  au  développement  des  idées  unitaires  en  Allemagne. 


9  00S.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin. 
(Minute.  Prusse,  372,  n°  107.) 

[Paris,]    26  novembre   1868. 

J'ai  lu  avec  intérêt  la  dépêche  dans  laquelle  vous  m'avez  rendu 
compte  de  votre  premier  entretien  avec  M.  de  Thile  W.  Le  langage 
que  vous  a  tenu  le  Sous-Secrétaire  d'Etat  au  sujet  des  Principautés 
est  d'autant  plus  satisfaisant  que  la  situation  de  ces  provinces 
est,  ajuste  titre,  considérée  comme  plus  grave;  nous  le  croyons 
d'autant  plus  opportun  que  l'opinion  publique,  jugeant  d'après 
les  apparences,  s'expliquait  en  partie  cette  situation  par  l'attitude 
qu'avait  gardée  jusqu'ici  le  Cabinet  de  Berlin.  Nous  ne  pouvons, 
à  ce  double  point  de  vue,  que  féliciter  le  Gouvernement  prussien 
de  s'être  si  nettement  prononcé  sur  les  tendances  du  Ministère 
que  dirige  M.  Bratiano,  et  sur  l'ensemble  d'une  politique  dont 
l'Europe  s'alarme  non  sans  raison  te).  Toutefois,  quel  que  soit 
le  prix  que  nous  y  attachons  dès  à  présent,  le  jugement  dont  M.  de 
Thile  s'est  fait  l'organe  ne  s'imposera  avec  toute  sa  valeur  aux 
Ministres  du  Prince  Charles  qu'autant  que  le  Cabinet  de  Berlin 
consentira  à  l'appuyer  par  des  démarches  suivies,  par  une  pression 
effective  et  décidée.  Pas  plus  que  nous,  en  effet,  il  ne  saurait  se 
dissimuler  que  la  politique  si  nettement  caractérisée  par  lui  ne 
reste  pas  inactive. 

Ainsi  que  vous  le  verrez  par  l'extrait  ci-joint  d'un  des  derniers 
rapports  de  notre  Agent  à  Bucarest  (*),  l'état  des  choses,  loin  de 

M  G.  J.  R.  Gordon. 

W  Cf.  Benedetti,  19  novembre. 

W  Cf.  p.  257,  note  2. 

C'J  II  semble  qu'il  s'agisse  d'une  dépêche  de  Mellinet,  consul  général  à 
Bucarest,  du  16  novembre,  timbrée  au  Cabinet  le  2  5.  Mellinet  y  affirme  que 
les  armements  continuent;  il  parle  d'une  souscription  nationale  en  vue  de 
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s'améliorer  dans  les  Principautés,  présente  un  caractère  de  plus 
en  plus  inquiétant.  Les  armements  se  poursuivent  dans  des  pro- 
portions anormales,  et,  pour  suffire  aux  dépenses  qu'ils  nécessitent, 
le  Gouvernement  moldo-valaque  fait  appel  à  toutes  les  ressources 
du  pays.  De  son  côté,  le  parti  représenté  au  pouvoir  par  le  principal 
Ministre  s'adresse  à  ses  coreligionnaires  politiques  de  l'étranger. 
Tout  semble  annoncer,  en  un  mot,  un  mouvement  dont  la  première 
victime  serait  sans  doute  le  Prince  lui-même.  En  appliquant  nos 
efforts  à  rassurer  la  Turquie  et  à  éloigner  de  son  esprit  l'idée  d'un 
danger  imminent,  nous  ne  saurions  cependant  fermer  les  yeux  sur 
le  caractère  que  tendent  à  prendre  ces  préparatifs  militaires  si 
supérieurs  aux  besoins  de  la  Roumanie.  Nous  nous  plaisons  à 
croire  que  la  Prusse  s'efforcera,  de  son  côté,  de  décourager  à 
Bucarest  les  tendances  qu'elle  a  si  justement  condamnées.  L'Europe 
y  verrait  un  gage  de  tranquillité  pour  l'Orient,  et  y  puiserait  une 
nouvelle  confiance  dans  l'affermissement  de  la  paix  générale. 


9009.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin. 
(Minute.  Prusse,  372,  n°  108.) 

Paris,  26  novembre  1868. 

J'avais  signalé  aux  Ministres  de  Sa  Majesté  dans  les  Etats  de 
l'Allemagne  du  Sud  l'obscurité  qui  subsistait  encore  pour  nous 
sur  le  caractère  exact  des  stipulations  arrêtées  dans  la  Conférence 
de  Munich,  notamment  à  l'égard  du  matériel  des  anciennes  forte- 
resses fédérales,  et  je  leur  avais  exprimé  le  désir  d'être  complète- 
ment édifié  sur  la  portée  réelle  des  actes  signés  par  les  Pléni- 
potentiaires de  la  Bavière,  du  Wurtemberg  et  de  Bade  U).  Je  viens 
de  recevoir  de  MM.  de  Châteaurenard,  de  Mosbourg  et  Le  Sourd 
trois  dépêches  dont  je  vous  envoie  ci-joint  copie  W  et  qui  coin- 

nouveaux  achats  d'armes,  et  d'une  mission  à  Paris  d'un  certain  Caradja,  et  l'un 
des  confidents  les  plus  intimes  de  MM.  Rosetti  et  Bratiano»,  auprès  de  De- 
mètre  Bratiano  et  des  comités  républicains  «avec  lesquels  le  parti  rouge  à 
Bucarest  entretient  des  communications  actives».  (Mellinet,  16  novembre; 
Turquie,  Bucarest,  32.) 

(')  Cf.  Moustier  à  Châteaurenard  et  Cadore,  1 2  novembre. 

C2)  Cf.  Châteaurenard  et  le  Sourd,  2  o  novembre  ;  Mosbourg,  2  1  novembre. 
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plètent,  en  les  résumant  et  en  les  précisant,  les  informations  qui 
m'avaient  été  successivement  transmises  depuis  l'ouverture  de  la 
Conférence.  M.  de  Ghâteaurenard  a  même  pu  se  procurer  le  texte 
du  protocole  qui,  comme  vous  le  savez,  constitue  l'un  des  deux 
actes  dans  lesquels  les  Plénipotentiaires  ont  consigné  le  résultat 
de  leurs  délibérations  :  je  vous  communique  également  ci-annexée 
une  traduction  de  ce  document. 

Les  trois  rapports  dont  je  vous  donne  connaissance  concordent 
à  la  fois,  ainsi  que  vous  le  verrez,  dans  les  renseignements  et 
dans  les  appréciations  qu'ils  renferment.  En  somme,  les  tran- 
sactions intervenues  entre  les  Etats  du  Midi,  bien  qu'écartant 
en  principe  toute  liquidation  des  valeurs  mobilières  des 
anciennes  forteresses  fédérales  et  proposant  certaines  règles  pour 
l'administration  en  commun  des  propriétés  restées  ainsi  indivises, 
laissent  indécis  plusieurs  points  importants,  principalement  en  ce 
qui  touche  l'entente  à  établir  à  ce  sujet  avec  la  Confédération  du 
Nord.  Ces  transactions  ont  en  effet  et  ne  pouvaient  avoir  que  la 
valeur  d'engagements  personnels  aux  Etats  du  Sud,  et  les  idées 
sur  lesquelles  l'accord  a  fini  par  s'établir  doivent,  au  moins 
dans  leurs  parties  essentielles,  subir  l'épreuve  d'une  nouvelle 
discussion  dans  le  sein  de  la  Commission  de  liquidation  qui  existe 
depuis  1 866  et  dans  laquelle  siège  un  Représentant  de  la  Prusse. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  le  caractère  particulièrement 
confidentiel  des  détails  contenus  dans  la  correspondance  que  je 
vous  communique  aujourd'hui.  Je  vous  les  transmets  pour  votre 
information  personnelle,  et  afin  de  vous  mettre  en  mesure  de 
contrôler  ce  que  vous  pourriez  vous-même  apprendre  des  dispo- 
sitions du  Gouvernement  prussien  dans  cette  question. 


9010.  Le   Marquis   de   Moustier   a  Mellinet,   Agent  et   Consul 
général  À  Bucarest.  (Minute.  Turquie,  Bucarest,  32,  n°  17.) 

[Paris,]  26  novembre  1868. 

L'Ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Berlin,  en  reprenant  posses- 
sion de  son  poste,  a  eu  avec  le  Sous-Secrétaire  d'Etat  chargé  par 
intérim  du  Ministère  des  Affaires  étrangères  en  Prusse  un  entre- 
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tien  dont  vous  trouverez  les  principaux  traits  reproduits  dans 
l'extrait  ci-joint  de  la  dépêche  de  M.  Benedetti  M  et  qui  a  porté 
tout  d'abord  sur  la  situation  des.  Principautés.  M.  de  Thile,  comme 
vous  le  verrez,  n'a  nullement  dissimulé  au  Représentant  de 
l'Empereur  les  alarmes  que  la  politique  suivie  par  les  Conseillers 
actuels  du  Prince  Charles  cause  au  Cabinet  de  Berlin,  et  il  a  sponta- 
nément déclaré  que,  si  le  Gouvernement  roumain,  fermant  l'oreille 
à  tous  les  conseils,  persistait  dans  ses  funestes  errements,  la  Prusse 
ne  mettrait  pas  moins  d'empressement  que  les  autres  Puissances 
à  s'y  opposer.  Vous  remarquerez  que,  à  ce  point  de  vue,  la  lettre 
adressée  au  Grand  Vizir  par  M.  Golesco  ^  a  produit  à  Berlin 
l'impression  la  plus  fâcheuse,  et  l'on  y  qualifie  avec  une  extrême 
sévérité  la  pensée  qui  a  présidé  à  la  rédaction  de  ce  document. 
Le  Consul  général  de  Prusse  doit  avoir  pour  instructions  de  relever 
ce  que  le  Cabinet  prussien  appelle  l'inconvenance  des  procédés 
employés  dans  cette  occasion  à  l'égard  de  la  Cour  suzeraine,  et  de 
faire  en  même  temps  les  plus  sérieux  efforts  pour  déterminer  le 
Gouvernement  princier  à  renoncer  aux  projets  qui  ont  encouru 
le  blâme  du  Cabinet  de  Berlin  (3).  M.  de  Keyserlingk  était  le  seul 
des  Agents  des  grandes  Puissances  dans  les  Principautés  dont  la 
voix  ne  se  fût  point  encore  élevée  contre  la  politique  de  l'Admi- 
nistration actuelle,  et  je  me  plais  à  espérer  que,  devant  cette 
unan  ité  dans  la  désapprobation,  le  Prince  Charles  ouvrira  les 
yeux  r  les  dangers  auxquels  le  système  suivi  par  ses  Ministres 
expo     son  pouvoir. 


;oi  1.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  Talleyrand,  Amrassadeur 
À  Saint-Pétersbourg.  (Minute.  Russie,  9 Ai,  n°  3g.) 

[Paris,]  26  novembre  1868. 

L'Ambassadeur  de  Sa  Majesté  en  Prusse  a  eu  récemment  avec 
M.  de  Thile,  au  sujet  des  Principautés,  un  entretien  dont  il  m'a 

C>  Cf.  Benedetti,  19  novembre. 
(2)  Cf.  p.  2  58,  note  1. 
(*)  Cf.  p.  2  57,  note  2. 
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rendu  compte  dans  la  dépêche  que  vous  trouverez  ci-jointe  en 
copie (1).  Ainsi  que  vous  le  verrez,  le  langage  qu'a  spontanément 
tenu  le  Sous-Secrétaire  d'Etat  répond  de  la  manière  la  plus  satis- 
faisante non  seulement  à  nos  propres  préoccupations,  mais  à  celles 
qu'avait  inspirées  à  l'opinion  publique  l'attitude  antérieure  du 
Cabinet  de  Berlin.  Nous  ne  pouvons  que  féliciter  le  Gouverne- 
ment prussien  de  s'être  si  nettement  prononcé  sur  les  tendances 
du  Ministère  moldo-valaque,  comme  sur  l'ensemble  d'une  poli- 
tique dont  l'Europe  s'inquiète  non  sans  raison,  et  nous  nous 
plaisons  à  croire  que  le  Cabinet  de  Berlin,  en  agissant  énergique- 
ment  et  sans  retard  à  Bucarest  dans  le  sens  de  ses  appréciations, 
donnera  une  valeur  décisive  à  des  paroles  dont,  en  ce  qui  nous 
concerne,  nous  prenons  acte  avec  une  réelle  satisfaction. 


?Ot  £.  Le  Baron  Baude,  Ministre  à  Athènes,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Grèce,  0,4,  n°  76.) 

Athènes,  26  novembre  1868. 
(Cabinet,  3  décembre.) 

[L'ouverture  de  la  session  législative  a  produit  dans  la  situation 
un  changement  imprévu  et  regrettable.] 

Le  Cabinet  Bulgaris,  obéissant  à  je  ne  sais  quelle  crainte  ou 
quelle  espérance,  a  subitement  changé  de  voie  et  témoigné  par  des 
faits  devenus  de  notoriété  publique  son  intention  de  soutenir  et  de 
ranimer  l'insurrection  Cretoise.  A  l'heure  même  où  la  Chambre  se 
réunissait,  cent  dix  volontaires  environ,  sous  la  conduite  d'un 
certain  Petropoulaki,  se  dirigeaient  drapeau  déployé  vers  Le  Pirée, 
où  ils  s'embarquaient  pour  Nauplie;  parmi  eux  se  trouvaient 
quarante  artilleurs  de  l'armée,  que  le  commandant  de  la  place, 
insuffisamment  averti  sans  doute,  a  renvoyés  à  Athènes.  On  assure 
que  le  Gouvernement  a  fourni  cent  vingt  mille  drachmes  pour 
cette  expédition,  qui  doit  être,  dit-on,  renforcée  d'autres  bandes 
réunies  à  Nauplie  et  à  Cérigo,  d'où  elles  devraient  être  trans- 
es Cf.  Bencdetti,  19  novembre. 
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portées  à  Candie  par  les  vapeurs  UEnosis,  La  Crète,  et  Le  Pan- 
hellénion  U). 

En  présence  de  ces  faits,  M.  le  Ministre  de  Turquie  a  cru  devoir, 
ainsi  que  je  l'ai  annoncé  le  2  3  par  le  télégraphe  à  Votre  Excel- 
lence <2),  demander  l'autorisation  à  la  Porte  de  passer  au  Gouver- 
nement hellénique  une  note  le  menaçant  de  la  rupture  des  rela- 
tions; Photiades  Bey  a  reçu  hier  une  première  dépêche  qui  lui  fait 
présager  une  réponse  prochaine  et  définitive  dans  le  sens  de  la 
rupture.  Il  considère  que  le  moment  est  venu  pour  la  Turquie  de 
faire  un  choix  définitif  entre  la  fermeté  ou  la  faiblesse  avec  leurs 
conséquences. 

[En  même  temps,  les  comités  exercent  une  pression  violente 
sur  les  Cretois  réfugiés  en  Grèce  pour  les  décider  à  refuser  leur 
rapatriement. 

Le  Baron  Baude  pense  que  M.  Bulgaris  a  uniquement  obéi  au 
désir  de  satisfaire  la  Chambre  et  d'assurer  au  Ministère  quelques 
mois  de  tranquillité  à  l'intérieur.] 

Si  la  raison  tenait  plus  de  place  dans  les  vues  du  Gouvernement 
grec,  on  pourrait  supposer  que  cette  recrudescence  d'hellénisme 
se  rattache  à  quelque  nouvelle  entente  avec  les  Bulgares,  les  Serbes 
et  les  Roumains;  c'est  ce  que  les  rapports  de  l'Ambassadeur  de 
Sa  Majesté  à  Constantinople  permettront  à  Votre  Excellence  de 
juger.  A  défaut  d'informations  à  ce  sujet,  je  crois  que  le  Cabinet 
se  sent  aux  abois  et  est  prêt  à  accepter,  s'il  ne  la  cherche,  une  aven- 
ture qui  dénouerait  sa  situation;  Photiades  Bey  en  parlant  de  la 
possibilité  de  rupture,  et  plus  tard  M.  Erskine  ont  été  frappés, 
comme  je  l'avais  été,  de  cette  disposition  nouvelle. 

[En  présence  de  la  situation  nouvelle,  et  après  en  avoir  parlé  au 
Ministre  de  Turquie,  le  Baron  Baude  a  cru  prudent  d'ajourner  les 
opérations  du  rapatriement  des  Cretois  réfugiés  en  Grèce.] 


W  D'après  un  bruit  transmis  par  le  ministre  d'Angleterre  à  Athènes,  Erskine, 
ces  volontaires  étaient  au  nombre  d'un  millier.  (Arch.  dipbm.,  1869,  t.  IV, 
p.  i546). 

(2)  Télégramme,  2  3  novembre,  (Grèce  0,4.)  Il  ne  contient  rien  de  plus 
que  ce  qui  est  dit  ici. 
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9013.   Benedetti,  Ambassadeur  a  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier 
(Orig.  Prusse,  372,  n°  204.) 

Berlin,    26  novembre    1868. 
(Cabinet,  28  novembre;  Dir.  pol.,  3o  novembre.) 

La  presse  prussienne,  dont  M.  Lefebvre  de  Béhaine  a  eu  phi- 
sieurs  fois  l'occasion  de  vous  signaler  les  habitudes  agressives 
et  provocatrices,  continue  à  se  faire  remarquer  par  les  écarts  de  sa 
polémique. 

Après  avoir  prêté  à  M.  de  Dalwigk  des  manœuvres  que  cet  homme 
d'Etat  a  été  réduit  à  démentir  publiquement  (*),  et  l'avoir  dénoncé 
au  ressentiment  de  l'opinion  publique  en  Allemagne,  elle  a  articulé 
des  insinuations  non  moins  malveillantes  contre  M.  de  Varnbiiler, 
prétendant  tantôt  que,  durant  le  voyage  qu'il  a  fait  récemment 
à  Paris  (2),  il  a  eu,  notamment  avec  Votre  Excellence,  des  entretiens 
dans  lesquels  il  se  serait  inspiré  des  sentiments  hostiles  qu'il 
nourrirait  contre  la  Prusse,  tantôt  qu'il  use  de  son  crédit  dans  un 
intérêt  personnel,  et  qu'il  aurait  par  exemple  exigé  la  construction 
d'un  chemin  de  fer  et  d'une  gare  sur  l'un  de  ses  domaines. 

La  publication  du  Livre  rouge  &  a  depuis  deux  jours  fourni  aux 
journaux  de  Berlin  l'occasion  de  prendre  plus  particulièrement 
à  parti  M.  de  Beust,  et  les  feuilles  de  toute  couleur,  officieuses, 
libérales  ou  démocrates,  rivalisent  d'ardeur  et  de  violence  dans  les 
attaques  qu'elles  dirigent  contre  le  Chancelier  de  l'Empire,  l'ac- 
cusant d'envisager,  dans  les  documents  qu'il  a  communiqués  aux 
Chambres,  la  conduite,  les  devoirs  ou  les  dispositions  de  la  Prusse 
avec  une  perfidie  et  une  déloyauté  qu'il  essaie  en  vain  de  dissimuler 
sous  les  dehors  de  sentiments  pacifiques  et  conciliants.  La  ma- 
nière dont  l'exposé  du  Livre  rouge  apprécie  la  question  du  Sleswig 

W  La  presse  prussienne  avait  accusé  Dalwigk  d'avoir  profité  d'un  voyage 
dans  les  provinces  baltiques,  qu'il  avait  fait  récemment,  pour  mettre  en  garde 
le  Tsar,  pendant  son  séjour  à  Kissingen,  contre  l'influence  croissante  que  la 
Prusse  y  acquérait.  C'est  dans  une  dépêche  du  1 3  novembre,  n°  i  9  2  (Prusse, 
372),  que  Lefebvre  de  Béhaine  avait  signalé  ces  attaques  contre  le  ministre 
hessois. 

(2)  Il  n'y  est  pas  fait  allusion  dans  la  Correspondance  de  Wurtemberg. 

(*'  Cf.  Gramont,  26  novembre. 
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du  Nord  a  particulièrement  blessé  la  presse  de  Berlin,  qui  est 
unanime  pour  y  voir  le  dessein  prémédité  de  faire  exclusivement 
peser  sur  le  Gouvernement  prussien  la  responsabilité  des  compli- 
cations qui  pourraient  naître  de  cette  affaire  M. 

En  résumant  en  ces  quelques  mots  les  observations  de  ces  jour- 
naux, je  crois  en  reproduire  exactement  la  substance,  et  il  me  paraît 
dès  lors  superflu  de  vous  soumettre  quelques  extraits  de  leurs 
nombreux  articles. 

Je  remarque  qu'ils  n'ont  pas  pris  prétexte  de  cet  incident  pour 
revenir  sur  les  intentions  qu'ils  nous  ont  si  souvent  attribuées, 
et  qu'ils  se  montrent,  en  cette  circonstance,  plus  circonspects, 
sinon  plus  équitables,  qu'ils  ne  le  sont  habituellement  à  l'égard 
du  Gouvernement  de  l'Empereur. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  la  parfaite  identité  de  son  lan- 
gage atteste  que  les  fonctionnaires  chargés  de  diriger  la  presse 
à  Berlin  ne  sont  pas  demeurés  étrangers  à  la  polémique  provoquée 
par  l'apparition  du  Livre  rouge. 

Je  ne  saurais  terminer  cette  dépêche  sans  noter  que  le  Chef  du 
Cabinet  bavarois  n'est  jamais  l'objet  d'aucune  sévérité  dans  les 
journaux  prussiens,  et  que,  généralement,  ils  témoignent  au  Prince 
de  Hohenlohe  la  bienveillance  qu'ils  ont  toujours  manifestée  pour 
les  Ministres  du  Grand-Duc  de  Bade. 

M.  de  Thile  annonce  que  M.  de  Bismarck  sera  de  retour  à  Berlin 
mardi  prochain.  La  Correspondance  provinciale  se  borne  à  dire  qu'il 
reviendra  dans  les  premiers  jours  du  mois  prochain. 


W  Voici  le  passage  auquel  il  est  fait  allusion  ici  : 

En  ce  qui  concerne  l'affaire  du  Nord-Sleswig,  le  Gouvernement  impérial  est  resté 
complètement  fidèle  à  sa  manière  de  voir,  indiquée  dans  des  communications  anté- 
rieures. Dans  l'article  V  du  traité  de  Prague,  qui  n'est  pas  né  à  son  instigation  et 
par  lequel  il  a  reçu  une  promesse  à  l'accomplissement  de  laquelle  ce  n'est  pas  lui- 
même  mais  un  tiers  qui  est  intéressé,  il  n'a  pu  voir  aucun  motif  d'exercer  dans  aucun 
cas  une  initiative  positive,  une  pression  peut-être  préjudiciable  à  ses  rapports  avec 
les  Puissances  directement  intéressées.  (Arc  h.  diplom. ,  1869,  t.  icr,  p.  7.) 
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9014.  Le   Duc   de   Gramont,   Ambassadeur   à   Vienne,   au   Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Autriche,  4g8,  n°  105.) 

Vienne,  26  novembre  1868. 
(Cabinet,  28  novembre;  Dir.  pol.,  3o  novembre.) 

Les  journaux  de  Vienne  sont  remplis  d'extraits  et  d'analyses 
du  Livre  rouge  (]).  La  partie  concernant  l'Allemagne  ^  est  l'objet 
d'unanimes  éloges.  Par  les  tendances  éminemment  pacifiques 
et  le  respect  du  statu  quo  qu'elle  respire,  elle  répond  en  effet 
complètement  aux  sentiments  de  tout  ce  qui  est  allemand  dans  la 
Monarchie.  On  goûte  principalement  le  soin  avec  lequel  la  corres- 
pondance du  Chancelier,  ainsi  que  l'introduction  au  Livre  rouge, 
rappellent  que  l'article  V  du  traité  de  Prague  y  a  été  inséré  au 
profit  d'une  tierce  Puissance,  et  que  l'Autriche,  en  stipulant  la 
rétrocession  du  Sleswig  septentrional,  a  reçu  une  promesse  qui, 
au  fond,  la  touche  assez  médiocrement  (3).  La  clause  en  question, 
il  faut  l'avouer,  n'a  jamais  été  populaire  ici,  où  la  propagande  en 
faveur  du  Sleswig-Holsteinisme  a  laissé  des  traces  que  les  déboires 
nationaux  de  l'élément  austro-allemand  ont  été  impuissants  à 
effacer.  En  revanche,  certaines  feuilles  libérales  pensent  que  le 
langage  du  Chancelier  en  ce  qui  concerne  la  fête  des  Tireurs  aurait 
pu  être  moins  humble  (*)  (bic).  J'ai  rapporté  à  Votre  Excellence 

O  Le  Livre  rouge  autrichien  comprenait  la  Correspondance  du  Ministère  des 
Affaires  étrangères  de  janvier  à  novembre  1868.  Ces  documents  avaient  été 
communiqués  le  2  1  novembre  aux  Délégations,  réunies  à  Vienne.  Ils  sont 
reproduits  dans  les  Arch.  diplom.,  1869,  t.  Ier,  p.  5-2  5 1. 

(2)  Arch.  diplom.,  ibid.,  p.  2  0-46. 

(3)  Cf.  ci-dessus,  p.  298,  note  1. 

(4>  Cf.  Benedetti,  1 0  août.  —  Dans  le  passage  auquel  il  est  fait  allusion  ici, 
Beust  déclare  qu'«il  lui  importait  d'établir  en  temps  utile  et  d'une  manière 
non  équivoque  que,  tout  en  envisageant  d'un  œil  favorable  et  bienveillant  la 
fête  des  tireurs  allemands  célébrée  à  Vienne,  ...  il  n'a  pas  cessé  de  considérer 
cette  fête  comme  une  manifestation  des  nationalités  de  la  Monarchie  entière- 
ment volontaire,  née  et  accomplie  en  dehors  de  l'influence  du  Gouvernement.  » 
Et  il  ajoutait  qu'en  conséquence  le  Gouvernement  autrichien  devait  «protester 
à  l'avance,  avec  toute  l'énergie  possible,  contre  toute  conclusion  que  l'on  pour- 
rait inférer  de  la  célébration  de  la  fête  des  tireurs  à  Vienne  au  point  de  vue  de 
la  situation  politique  de  la  Monarchie,  v  (Arch.  diplom.,  1869,  t.  Pr,  p.  6.) 
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qu'on  avait  été  quelque  peu  étonné  à  Berlin  de  la  façon  dont 
M.  de  Beust  glissait  sur  ses  rapports  avec  le  Cabinet  prussien  Uî. 
Lorsque  cette  impression  sera  connue  ici  dans  le  public,  la  presse 
autrichienne  la  relèvera,  selon  toute  probabilité,  avec  autant 
d'aigreur  que  de  désappointement.  Cette  presse,  guidée  par  ses 
aspirations  pacifiques,  témoigne  en  effet  un  véritable  gré  au  Gou- 
vernement de  ne  point  avoir  inséré  dans  son  recueil  la  dépêche 
au  Comte  deWimpffen  sur  la  fameuse  note  Usedom  (2).  Elle  se 
flatte  encore  à  l'heure  qu'il  est  que  cet  oubli  intentionnel  doit  être 
apprécié  sur  les  bords  de  la  Sprée  comme  un  acte  de  haute  cour- 
toisie, comme  une  preuve  du  désir  qu'on  a  ici  de  passer  l'éponge 
sur  d'irritantes  réminiscences.  Elle  pourra  se  convaincre  mainte- 
nant que  les  voisins  septentrionaux  de  l'Empire  sont  malaisés 
à  contenter. 

La  section  qui  a  trait  aux  affaires  d'Orient^  est  également  fort 
prisée.  Cependant,  dans  l'éloge  qu'on  en  fait,  il  perce  un  peu 
d'humeur  à  propos  de  ce  qu'on  appelle  volontiers  ici  la  longani- 
mité du  Gouvernement  impérial  et  royal  à  l'égard  de  la  Roumanie. 
En  vérité,  si  jusqu'ici  ce  sentiment  n'a  pas  éclaté  avec  plus  de  viva- 
cité chez  la  masse  du  public,  c'est  qu'on  croyait  devoir  ménager 
dans  les  Principautés  les  susceptibilités  de  la  Prusse.  Ce  fait 
explique  le  contentement  avec  lequel  on  a  lu  ici  l'article  très  cor- 
rect de  la  Gazette  universelle  de  V Allemagne  du  Nord  sur  les  provinces 
danubiennes  M.  Bien  des  personnes  toutefois  se  demandent  si  cet 
article  officieux  rend  la  pensée  véritable  du  Premier  Ministre 
prussien,  ou  s'il  ne  convient  pas  plutôt  d'y  voir  une  simple  diver- 
sion politique. 

[La  partie  du  Livre  rouge  consacrée  aux  négociations  avec  le 


t1)  Voici  la  seule  phrase  qui  s'y  rapporte  :  «Vis-à-vis  de  la  Prusse  et  de  la 
Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord,  comme  vis-à-vis  des  États  allemands 
du  Sud,  le  Gouvernement  impérial  et  royal  a  entretenu  avec  le  soin  le  plus 
scrupuleux  les  relations  amicales  auxquelles  il  attache  un  grand  prix,  ■»  (Ibid.) 

(2)  La  dépêche  relative  à  la  note  Usedom  avait  été  adressée  à  Mûnch,  le 
chargé  d'affaires  à  Berlin,  et  non  à  Wimpffen,  le  ministre,  qui  se  trouvait 
alors  en  congé.  Nous  l'avons  publiée  ci-dessus,  p.  5o.  —  Cf.  Lefebvre  de 
Béhaine,  i  a  septembre,  n°  i55,  et  Gramont,  16  septembre. 

P)  Arch.  diplom.)  ibid.y  p.  46-1  87. 

(4)  Cf.  Benedetti,  2  1  novembre. 
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Saint-Siège  W  a  suscité  une  polémique  ardente  entre  les  journaux 
catholiques  et  les  journaux  libéraux.] 

La  dépêche  par  laquelle  le  Chancelier  a  ordonné  au  Chargé 
d'Affaires  d'Autriche  à  Madrid  de  nouer  des  rapports  officieux 
avec  le  Gouvernement  provisoire^,  en  attendant  que  la  nation 
espagnole  ait  disposé  souverainement  de  son  sort,  a  produit  ici 
le  meilleur  effet  sur  toutes  les  fractions  de  l'opinion  progressive. 
On  y  voit,  non  sans  raison,  la  rupture  définitive  du  Cabinet  de 
Vienne  avec  les  traditions  de  la  Sainte-Alliance. 


7015.     Le    Marquis    de    Moustier    à    Bourée,    Ambassadeur    à 
Constantinople.  (Minute.  Turquie,  378,  n°  161.) 

Paris,  27  novembre   1868. 

.  Les  observations  que  je  vous  transmettais  par  le  dernier  cour- 
rier sur  l'inopportunité  d'une  manifestation  comminatoire  de  la 
Porte  à  l'égard  du  Gouvernement  roumain  (3)  ont  acquis  plus  de 
force  encore  depuis  quelques  jours,  par  suite  de  l'attitude  que  le 
Cabinet  prussien  paraît  s'être  décidé  à  prendre  dans  cette  affaire. 
Dès  le  lendemain  de  son  retour  à  Berlin,  M.  Benedetti  recueillait 
de  la  bouche  de  M.  de  Thile  les  déclarations  très  explicites  résu- 
mées dans  la  dépêche  ci-jointe  (/|). 

La  Cour  de  Berlin  ne  se  borne  pas  à  condamner  de  la  manière 
la  plus  formelle  les  tendances  accusées  par  les  actes  de  l'Adminis- 
tration actuelle  dans  les  Principautés,  elle  qualifie  avec  une  grande 
sévérité  la  communication  adressée  par  M.  Golesco  au  Grand  Vizir. 
Le  Consul  général  de  Prusse  à  Bucarest  est  chargé  de  s'expliquer 
en  ce  sens  avec  qui  de  droit.  Il  est  évident  que  le  langage  tenu  par  les 
Cabinets  aura  d'autant  plus  d'autorité  qu'aucune  manifestation 
de  la  Porte  n'en  viendra  compromettre  l'effet  en  fournissant  à 
M.  Bratiano  un  prétexte  dont  il  ne  manquerait  pas  de  se  prévaloir 

W  Arch.  diplom.,  ibid.,  p.  127-1A5,  et  228-249. 

W  Arch.  diplom.,  ibid.,  t.  Ier,  p.  à 5. 

W  Cf.  Moustier  à  Benedetti,  2  4  novembre,  et  p.  286,  note  2. 

(4>  Cf.  Benedetti,  19  novembre. 
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pour  intervertir  les  rôles  et  justifier  sa  conduite.  Les  conseils  que 
nous  donnons  sur  ce  point  à  la  Porte  sont  d'ailleurs  en  harmonie 
avec  ce  que  nous  savons  des  dispositions  de  l'Angleterre  et  de 
l'Autriche.  Le  Cabinet  de  Vienne  notamment,  malgré  quelques 
hésitations  peut-être,  ne  se  montre  pas  plus  favorable  que  nous- 
mêmes  à  un  plan  qui  pourrait  amener  de  fâcheuses  complications, 
et  il  ne  juge  point  nécessaire  de  dépasser  les  limites  de  l'action 
morale  que  nous  poursuivons  contre  les  tendances  du  Gouverne- 
ment roumain  W. 

Ce  témoignage  se  joint  donc  à  tous  les  autres  pour  détourner 
Aali  Pacha  de  la  pensée  qu'il  vous  avait  laissé  entrevoir,  et  nous 
nous  plaisons  à  penser  qu'il  saura  repousser  toute  tentation  de 
céder  à  un  dangereux  entraînement  sur  la  question  qui  préoccupe 
d'ailleurs  à  bon  droit  sa  sollicitude  (2). 


90f  6.   Benedetti,  Ambassadeur  à.  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier, 
(Orig.  Prusse,  372,  n°  205.) 

Berlin,  27  novembre  1868. 
(Cabinet,  29  novembre;  Ç)ir.  pol.,  3o  novembre.) 

J'avais  l'honneur  hier  de  vous  signaler  le  caractère  de  la  polé- 
mique que  la  publication  du  Livre  rouge  a  suggérée  à  la  presse  de 
Berlin  (3).  Je  crois  aujourd'hui  devoir  relever  que  la  plupart  des 
journaux,  et  plus  particulièrement  les  journaux  officieux,  dirigeant 
les  mêmes  attaques  contre  le  Chancelier  de  l'Empire,  s'appliquent 
à  démontrer  que,  en  publiant  les  dépêches  des  Agents  autrichiens 
en  Orient,  M.  de  Beust  a  eu  surtout  en  vue  d'alarmer  le  sentiment 
public  en  Hongrie,  en  cherchant  à  établir  que  la  Prusse,  de  concert 
avec  la  Bussie,  encourage  les  tendances  ambitieuses  que  le  Gouver- 
nement roumain  nourrit  contre  les  possessions  orientales  du 
Boyaume  transleithanien  (*).    Cette  tentative    n'a    d'autre   but, 


(l)  Cf.  Gramont,  2  3  novembre. 

W  Toute  cette  dernière  phrase  est  biffée  au  crayon  sur  la  minute.  Peut-être 
ne  figure-t-elle  pas  dans  l'original. 
(3'  Cf.  Benedetti,  26  novembre. 
(''■'  Cf.  Gramont,  19  novembre. 
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selon  eux,  que  de  déterminer  le  Gouvernement  et  les  populations 
hongroises  à  s'unir  à  l'Autriche  dans  la  lutte  prochaine  qu'elle 
n'a  pas  renoncé  à  engager  contre  la  Prusse  avec  le  concours 
d'une  autre  Puissance.  Après  avoir  dénoncé  ainsi  la  politique  qu'ils 
attribuent  à  M.  de  Beust,  ils  soutiennent  que  jamais  le  Gouverne- 
ment du  Roi  Guillaume  n'a  concouru  à  faire  naître  à  Bucarest  des 
velléités  de  conquête,  et  qu'il  a  au  contraire  manifesté  en  toute 
occasion  son  désir  de  participer  au  maintien  de  la  paix  en  Orient; 
et,  rappelant  que  la  Hongrie  doit  aux  événements  de  i866  d'avoir 
pu  reconquérir  son  indépendance,  ils  s'emploient  à  prouver  qu'elle 
ne  saurait  s'unir  à  un  allié  qui  lui  serait  plus  utile  que  [ne]  lui 
a  été  la  Prusse.  Il  m'a  paru  utile  de  ne  pas  vous  laisser  ignorer  les 
efforts  qu'on  fait  à  Berlin  pour  atténuer  l'effet  qu'ont  pu  produire 
à  Pesth  l'attitude  du  Ministère  moldo-valaque  et  les  interpellations 
dont  elle  a  été  l'objet  dans  la  Chambre  hongroise. 

Gomme  spécimen  du  langage  des  journaux  prussiens,  je  joins 
ici  le  dernier  numéro  de  la  Correspondance  de  Berlin  (1),  dont  les 
colonnes  sont  presque  exclusivement  consacrées  à  reproduire  les 
articles  des  feuilles  officieuses  qui  ne  peuvent  manquer  de  fixer 
l'attention  publique. 


9019.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Amrassadeur  à  Londres, 
au  Marquis  de  Moustier.  (Confidentielle.  Orig.  Angleterre,  7/1  G, 
n0  275.) 

Londres,  27  novembre  1868. 
(Cabinet,   28  novembre;  Dir.  pol.,   s   décembre.) 

Lord  Stanley  continue  à  se  montrer  très  préoccupé  des  compli- 
cations auxquelles  les  projets  d'indépendance  attribués  au  Gouver- 
nement roumain  ne  sauraient  manquer  de  donner  lieu,  s'ils  venaient 
à  se  réaliser  ('2).  Il  est  vrai  que,  au  moment  où  l'administration  de 
M.  Disraeli,  battue  dans  les  élections,  va  sans  doute  céder  la  place 
à  un  Cabinet  libéral  (3),  les  préoccupations  du  Chef  actuel  du 
Foreign  Office  peuvent  être  à  bon  droit  considérées  comme  pure- 

(,)  Le  numéro  est  joint  à  la  dépêche. 

c'    Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  22  novembre. 

W  Cf.  p.  280,  note  3. 
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ment  spéculatives,  en  ce  sens  qu'elles  n'impliquent  pas,  de  sa  part, 
une  action  plus  énergique  que  celle  qu'il  a  jugé  jusqu'ici  suffisant 
d'exercer  sur  le  Gouvernement  du  Prince  Charles.  Toujours  est-il 
que  Lord  Stanley  semble  d'accord  avec  nous,  aujourd'hui,  pour 
constater  les  périls  de  la  situation.  Dans  un  entretien  que  j'ai  eu 
l'honneur  d'avoir  hier  avec  lui,  il  a  bien  voulu  me  confier  qu'il 
avait  eu  sur  ce  sujet,  deux  jours  auparavant,  une  longue  conver- 
sation avec  M.  l'Ambassadeur  de  Russie,  conversation  qui  n'avait 
eu  au  surplus  rien  d'officiel,  mais  dont  il  croyait  devoir  me  rendre 
compte,  et  dont  à  mon  tour  je  m'empresse  de  faire  connaître  la 
substance  à  Votre  Excellence. 

Le  Principal  Secrétaire  d'État,  après  avoir  exprimé  à  M.  le  Baron 
de  Brunnow  les  appréhensions  que  lui  causait  la  politique  suivie 
par  M.  Bratiano,  aurait  insisté  pour  que,  dans  des  conjonctures 
aussi  graves,  le  Cabinet  de  Pétersbourg  adressât  à  Bucarest  les 
mêmes  conseils  que  les  autres  Puissances  garantes  y  avaient  déjà 
fait  parvenir  dans  le  but  de  conjurer,  s'il  en  était  temps  encore, 
la  crise  qui  menaçait  d'éclater.  L'Ambassadeur  de  Russie  aurait 
alors  renouvelé  l'assurance  que  son  Gouvernement  n'approuvait 
pas  plus  que  la  France  et  l'Angleterre  ce  qui  se  passait  dans  les 
Principautés  danubiennes,  que  la  politique  et  la  personne  de 
M.  Bratiano  n'étaient  pas  plus  sympathiques  à  Pétersbourg  qu'elles 
ne  l'étaient  à  Paris  et  à  Londres,  et  que  tout  ce  qu'on  s'était  plu 
à  raconter  des  encouragements  que  le  Gouvernement  du  Prince 
Charles  aurait  reçus  de  la  Russie  était  de  pure  invention  W.  Puis, 
s'animant  beaucoup  plus,  m'a  dit  Lord  Stanley,  qu'il  n'a  coutume 
de  le  faire,  M.  l'Ambassadeur  de  Russie  aurait  déclaré  que,  dans  son 
opinion,  M.  le  Baron  de  Beust  exagérait  à  dessein  les  faits  à  la 
charge  du  Gouvernement  roumain,  pour  mieux  dissimuler  der- 
rière d'injustes  accusations  les  projets  ambitieux  qu'il  nourrissait 
lui-même.  Il  aurait  enfin  ajouté,  avec  une  vivacité  plus  grande 
encore,  qu'on  appréciait  à  Pétersbourg  comme  elle  méritait  de 
l'être  une  pareille  conduite,  et  «  qu'il  s'écoulerait  certainement  plus 
d'un  siècle  avant  que  la  Russie  ne  pardonnât  à  l'Autriche  les 
mauvais  procédés  dont  cette  Puissance  avait  usé  à  son  égard  ». 

W  C'est  surtout  dans  la  correspondance  de  Mellinet,  le  consul  général  de 
France  à  Bucarest,  qu'apparaissent  ces  accusations  contre  la  Russie. 
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Il  est  assez  vraisemblable  que  le  mécontentement  du  Gouver- 
nement russe  n'est  pas  provoqué  seulement  par  l'affaire  des 
Principautés,  et  que  l'attitude  du  Cabinet  de  Vienne  dans  la  ques- 
tion polonaise  y  est  aussi  pour  quelque  chose.  Lord  Stanley, 
toutefois,  n'a  pas  été  en  mesure  de  m'édifier  sur  ce  point;  mais 
il  m'a  confié  que  le  ton  d'irritation  de  M.  le  Baron  de  Brunnow 
l'avait  tellement  surpris  que,  après  y  avoir  réfléchi,  il  s'était  de- 
mandé s'il  ne  fallait  pas  y  voir  une  sorte  d'indication  de  quelque 
projet  d'agression  de  la  part  de  la  Russie  contre  l'Autriche. 
Le  Principal  Secrétaire  d'Etat  m'a  communiqué  ces  détails  à  titre 
confidentiel,  et  j'ose  prier  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  leur 
conserver  ce  caractère. 

J'ai  cru  d'ailleurs  pouvoir  dire  à  Lord  Stanley,  qui  partage 
entièrement  mon  avis  sous  ce  rapport,  que  M.  le  Baron  de  Beust, 
dont  l'activité  nous  avait  semblé  parfois  peut-être  un  peu  exagérée, 
ne  méritait  pas,  suivant  moi  du  moins,  les  accusations  auxquelles 
il  était  en  butte,  et  que  j'étais  disposé  à  croire  que  c'était  très 
sincèrement,  et  sans  arrière- pensée  aucune,  qu'il  avait  appelé 
l'attention  des  Puissances  sur  les  dangers  que  la  politique  de 
M.  Bratiano  faisait  courir  à  la  paix  de  l'Europe. 


?Of  S.   Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Télégr.  Déchiffrement.  Prusse,  372.) 

Berlin,  28  novembre  1868,  ih  34  soir. 
(Reçu  à  4h  3/4  soir.) 

Le  Consul  général  de  Prusse  à  Bucarest  télégraphie  qu'il  consi- 
dère comme  imminente  la  retraite  de  M.  Bratiano  et  de  ses  Col- 
lègues. Cet  Agent  avait  d'ailleurs  reçu  tout  récemment  l'ordre 
d'éclairer  le  Prince  sur  les  dangers  auxquels  l'exposait  la  conduite 
de  ses  Conseillers  (').  M.  de  Thile  m'a  spontanément  manifesté 
le  ressentiment  que  font  éprouver  au  Gouvernement  prussien 


1    Cf.  p.  267,  note  2.  —  Ce  fut  précisément  le  28  novembre  que  le  minis- 
tère Golesco  démissionna. 

ORIG.  DIPL.  XXII.  20 
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les  insinuations  du  Livre  rouge  Uî.  Bien  que  je  n'en  n'aie  pas  fait 
la  demande,  le  Roi  me  fait  l'honneur  de  me  recevoir  aujourd'hui. 


90f  9.   Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Télégr.  Déchiffrement.  Prusse,  372.) 

Berlin,  28  novembre  1868,  61'  âo  soir. 
(Reçu  à  9h  soir.) 

J'ai  eu  l'honneur  d'être  reçu  par  le  Roi,  qui  m'a  accueilli  avec 
la  plus  grande  affabilité  et  m'a  longtemps  retenu  ;  Sa  Majesté 
a  touché  aux  divers  incidents  de  la  politique,  mais  sans  s'y  arrêter, 
et  comme  pour  attester  son  désir  de  contribuer  au  maintien  de 
la  paix. 

J'ai  soutenu  la  conversation  en  me  conformant  aux  intentions 
de  l'Empereur  et  à  vos  recommandations,  et  sans  chercher  à  pro- 
voquer d'autres  réflexions  que  celles  qu'il  a  plu  au  Roi  d'exprimer. 

Le  Roi  m'a  instamment  recommandé  de  faire  parvenir  à  l'Empe- 
reur et  à  l'Impératrice  l'expression  de  sa  gratitude  pour  les  témoi- 
gnages de  sympathie  que  Leurs  Majestés  ont  donnés  au  Comte 
de  Goltz. 


9030.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  3 7 2,  n°  208.) 

Berlin,  28  novembre  1868. 
(Cabinet,  3o  novembre;  Dir.  pol.,  3  décembre.) 

J'ai  reçu  ce  matin  les  dépêches  que  Votre  Excellence  m'a  fait 
l'honneur  de  m'adresser  jusqu'au  n°  108  (-),  et,  voulant  me  con- 
former à  vos  intentions  en  ce  qui  concerne  l'état  des  choses  dans 
les  Principautés,  je  me  suis  rendu  auprès  de  M.  de  Thile  pour  m'en 
entretenir  de  nouveau  avec  lui  dans  le  sens  de  vos  recomman- 
dations. En  me  recevant,  le  Sous-Secrétaire  d'Etat  m'a  fait  part 
des  informations  que  je  me  suis  empressé  de  vous  transmettre 

W  Cf.  Benedetti,  26  et  27  novembre. 
(2)  Dépêche  du  2  6  novembre. 
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par  le  télégraphe,  et  m'a  donné  communication  du  discours  que 
le  Prince  Charles  a  prononcé  hier  à  l'ouverture  des  Chambres  (l). 
Je  crois  utile  d'ajouter  à  ce  que  je  vous  ai  mandé  quelques  détails 
qui  ne  sont  pas  dépourvus  d'intérêt. 

Suivant  M.  le  Sous-Secrétaire  d'Etat,  le  Comte  de  Bismarck 
avait  été  frappé,  comme  Votre  Excellence,  du  peu  de  confiance  que 
méritaient  les  déclarations  officielles  des  Ministres  roumains, 
et  des  dangers  auxquels  ils  exposaient  la  situation  du  Prince 
Charles  et  le  maintien  de  la  paix  en  Orient.  Il  avait,  dans  cette 
conviction,  chargé  le  Consul  général  de  Prusse,  ainsi  que  je  vous 
l'ai  déjà  fait  savoir  (-\  de  présenter,  en  revenant  à  son  poste, 
des  observations  au  Prince  lui-même  et  à  ses  Conseillers.  H  y  a 
peu  de  jours,  et  à  une  date  qui  semble  coïncider  avec  le  premier 
entretien  que  j'ai  eu  avec  M.  de  Thile  et  avec  la  publication  du 
Livre  rouge,  le  Président  du  Conseil  a  adressé  à  M.  de  Keyserlingk 
de  nouvelles  instructions  plus  pressantes,  lui  prescrivant  d'éclairer 
personnellement  le  Prince  Charles  sur  les  périls  de  la  politique, 
ou  plutôt  de  la  conduite,  tenue  par  ses  conseillers.  Est-ce  particu- 
lièrement à  cette  démarche  qu'il  convient  d'attribuer  la  détermi- 
nation prise  par  son  Altesse  de  changer  son  Ministère  ?  M.  de  Thile 
ne  m'a  rien  appris  qui  m'autorise  à  l'affirmer,  mais  les  confidences 
qu'il  a  bien  voulu  me  faire  avaient  évidemment  pour  objet  de  me 
démontrer  que  le  Cabinet  de  Berlin  s'emploie  aussi  activement 
que  les  autres  Puissances  à  prévenir  de  nouvelles  complications 
eu  Orient,  et  qu'on  cherche  en  vain,  par  conséquent,  à  lui  faire 
porter  la  responsabilité  de  tentatives  ou  de  desseins  qu'il  désavoue 
avec  autant  de  fermeté.  J'ai  profité  de  l'occasion  qui  m'était  offerte 
pour  me  féliciter  avec  le  Sous-Secrétaire  d'Etat  du  parfait  accord 
que  je  constatais  dans  les  vues  de  nos  deux  Gouvernements, 
et  je  lui  ai  fait  remarquer  combien  les  résultats  en  étaient  immé- 
diats et  satisfaisants. 

M.  de  Thile  est  revenu  spontanément  sur  les  reproches  que  la 
correspondance  diplomatique  publiée  par  le  Cabinet  autrichien  '^ 


O  Le  message  du  prince  Charles  à  l'ouverture  des  Chambres  (27  novembre) 
a  été  publié  par  Sturdza  (t.  Ier,  p.  h  66-/1 7 1). 

(i;  Cf.  Benedetti,  19  novembre,  et  p.  267,  note  2. 
(V)  Le  Livre  rouge.  Cf.  Gramont,  26  novembre. 
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contient  implicitement  à  la  charge  de  la  Prusse  et  les  a  relevés 
avec  une  amertume  qu'il  n'a  pas  cherché  à  dissimuler.  Il  m'a  avoué 
même  que  le  Gouvernement  du  Roi  y  trouve  un  système  de  déni- 
grement peu  propre  à  rétablir  la  confiance  entre  les  deux  Cours 
d'Autriche  et  de  Prusse;  le  ton  et  le  langage  de  M.  de  Thile  me 
prouvaient  également  qu'il  lui  avait  été  recommandé  de  ne  pas 
taire  le  ressentiment  qu'on  en  éprouve  à  Berlin,  et  Votre  Excellence 
ne  saurait  plus  maintenant  être  étonnée  de  la  vivacité  de  la  polé- 
mique soutenue  par  la  presse  prussienne  contre  la  politique  du 
Baron  de  Beust  (1).  Tous  ces  incidents  révèlent  la  main  de  M.  de 
Bismarck,  et  on  y  voit  qu'il  a  réellement  repris  la  direction  des 
affaires;  je  ne  dirai  pas  cependant,  comme  on  l'a  prétendu,  et  pour 
me  servir  des  expressions  que  j'ai  entendu  employer,  qu'il  consi- 
dère la  mine  des  Principautés  comme  suffisamment  chargée  pour 
toutes  les  éventualités,  et  qu'il  juge  opportun  de  bien  établir 
en  ce  moment  qu'il  n'y  mettra  pas  le  feu. 


9021.     Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Déchiffrement.  Prusse,  3 7 2,  n°  209  W.) 

Berlin,  29  novembre  1868. 
(Cabinet,  2  décembre;  Dir.  pol.,  h  décembre.) 

L'année  dernière,  à  cette  époque,  je  crus  devoir,  en  revenant  de 
congé,  solliciter  une  audience  du  Roi,  voulant  à  la  fois  avoir  l'hon- 
neur de  faire  ma  cour  à  Sa  Majesté  et  trouver  une  occasion  de  lui 
soumettre  les  considérations  qui  avaient  déterminé  le  Gouverne- 
ment de  l'Empereur  à  proposer  une  Conférence  pour  les  affaires 
d'Italie.  Votre  Excellence  se  rappelle  qu'il  fut  répondu  à  ma  dé- 
marche par  une  invitation  à  dîner  que  j'ai  dû  considérer  comme 
l'expression  du  désir  du  Roi  de  ne  pas  s'expliquer  sur  l'objet 
dont  je  me  proposais  de  l'entretenir  ^'i  L'usage  n'ayant  rien  établi 
à  cet  égard,  je  me  suis  borné  cette  année,  dans  la  première  entre- 

(')  Cf.  Benedetti,  26  et  27  novembre. 

(2)  En  tête,  note  à  l'encre  :  «Copiée  pour  l'Empereur  et  pour  le  Ministre.» 
Et  au  crayon  :  «  Répondre,  n 

W  Cf.  Benedetti,  17  novembre  1867,  n°  281. 
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vue  que  j'ai  eue  avec  M.  de  Thile,  à  le  prier  d'offrir  mes  hommages 
au  Roi,  en  attendant  que  je  puisse  les  présenter  moi-même  à  Sa 
Majesté.  Je  supposais  donc  que  je  n'en  aurais  pas  l'occasion  pour 
le  moment,  quand  le  Sous-Secrétaire  d'Etat  m'a  fait  savoir  que  le 
Roi  me  recevrait  hier  en  audience  particulière.  Je  me  suis  empressé 
de  me  rendre  au  Palais  à  l'heure  qui  m'avait  été  désignée,  et,  en 
rentrant  à  l'Ambassade,  j'ai  eu  soin  de  vous  rendre  un  compte 
sommaire,  par  le  télégraphe,  de  l'entretien  que  j'avais  eu  avec  Sa 
Majesté  t1).  Comme  je  vous  l'ai  mandé,  le  Roi  a  daigné  me  faire  un 
accueil  particulièrement  gracieux.  M'introduisant  pour  la  première 
fois  dans  son  Cabinet  au  lieu  de  me  recevoir  dans  le  salon  qui  pré- 
cède, il  m'a  retenu  pendant  près  d'une  heure.  Après  s'être  informé, 
avec  l'expression  de  la  plus  vive  sollicitude,  de  la  santé  de  l'Em- 
pereur et  de  l'Impératrice,  il  m'a  manifesté  sa  gratitude  en  termes 
chaleureux,  en  m'invitant  à  leur  en  faire  parvenir  l'expression, 
pour  la  sympathie  que  Leurs  Majestés  ont  témoignée  au  Comte  de 
Goltz  depuis  l'origine  de  la  maladie  de  cet  Ambassadeur.  Puis  le 
Roi  s'est  félicité  de  l'aspect  des  choses,  ne  voyant  partout  que  des 
signes  révélateurs  du  rétablissement  de  la  confiance  publique  dans 
le  maintien  de  la  paix  générale. 

Aucun  incident  nouveau  ne  lui  paraît  devoir  surgir  qui  puisse  la 
compromettre,  et  les  dispositions  qui  animent  tous  les  Gouverne- 
ments lui  semblent  une  garantie  des  bons  rapports  qu'ils  entre- 
tiennent. La  réorganisation  des  forces  militaires  des  principales 
Puissances  ne  saurait,  selon  Sa  Majesté,  devenir  le  sujet  d'une 
légitime  appréhension,  et,  pour  sa  part,  le  Roi  estime  qu'aucun 
Etat  ne  pouvait  se  dispenser  d'élever  la  puissance  de  son  arme- 
ment au  niveau  des  améliorations  commandées  par  le  perfection- 
nement des  armes  de  guerre.  «Ces  transformations,  a  ajouté  Sa 
Majesté,  ne  pouvaient  manquer  d'éveiller  des  appréhensions,  et 
j'ai  pu  voir,  à  la  manière  dont  on  a  interprété  les  paroles  que  j'ai 
prononcées  à  Kiel  (2\  comme  dans  celles  que  l'Empereur  a  adressées 
aux  généraux  en  quittant  le  camp  de  Châlons (3),  combien  le  senti- 

(1)  Cf.  Benedetti,  télégramme,  28  novembre,  6I1.  Uo  soir. 

(2)  Cf.  Lefebvre  de  Béhaine,  22  septembre,  n°  160. 

W  L'Empereur  arriva  au  camp  de  Châlons  le  3  septembre  et  en  partit  le  1 2. 
Il  aurait,  écrit  le  Mémorial  diplomatique  dans  son  numéro  du  17  septembre, 
prononcé,  en  se  séparant  des  généraux,  les  paroles  suivantes,  «qui  paraissent 
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ment  public  est  prompt  à  s'alarmer;  mais  la  conservation  de  la 
paix  démontrera  que  ces  inquiétudes  n'ont  aucun  fondement.  Ce 
qui  pourrait  seulement  les  entretenir,  ce  serait  un  langage  eomme 
celui  que  le  Baron  de  Beust  a  tenu  pour  justifier  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  réorganisation  de  l'armée  autrichienne  W.  » 

Le  Roi  n'a  fait  aucune  autre  allusion  à  l'attitude  ou  à  la  poli- 
tique du  Chancelier  de  l'Empire,  qui  est  en  ce  moment  l'objet  des 
récriminations  les  plus  énergiques  et  les  plus  unanimes  de  la 
presse  prussienne  ^.  Cet  entretien  a  conduit  Sa  Majesté  à  rappeler- 
divers  incidents  de  la  dernière  guerre  qui  n'ont  qu'un  intérêt 
historique,  et  qui,  dans  sa  pensée,  devraient  amnistier  le  Général 
Benedek  des  fautes  dont  on  lui  fait  porter  injustement  la  res- 
ponsabilité. 

J'ai  tenu,  Monsieur  le  Ministre,  afin  de  vous  en  indiquer  plus 
exactement  le  caractère,  à  vous  rapporter  les  paroles,  ou  plutôt 
les  aperçus  du  Roi,  sans  les  alterner  avec  les  observations  que  je 
me  suis  permis  d'émettre  de  mon  côté.  L'impression  que  j'ai  rap- 
portée, c'est  que  Sa  Majesté  tenait  à  me  mettre  à  même  de  vous 
signaler  son  désir  de  contribuer  à  prévenir  tout  sujet  de  dissenti- 
ment entre  les  deux  pays.  Je  n'ai  pas  manqué  d'établir  que  ces  dis- 
positions sont  sur  tous  les  points  partagées  par  le  Gouvernement 
de  l'Empereur,  et  qu'il  s'en  est  particulièrement  inspiré  en  adop- 
tant la  ligne  de  conduite  qu'il  a  tenue  devant  l'attitude  prise  par 
les  hommes  qui  sont  au  pouvoir  dans  les  Principautés.  Le  Roi  l'a 
reconnu,  et  s'est  montré  satisfait  des  nouvelles  qui  étaient  arrivées 
dans  la  matinée  de  Bucarest,  blâmant  en  termes  sévères  les  menées 
de  M.  Bratiano  et  de  ses  Collègues  (3l  Comme  Votre  Excellence  peut 
le  voir,  Sa  Majesté,  toutefois,  s'est  bornée  sur  toutes  choses  à  des 
appréciations  générales,  et  j'ai  jugé  convenable,  en  rendant  hom- 
mage aux  sentiments  que  Sa  Majesté  voulait  bien  m'exprimer,  de 


authentiques»  et  que  les  journaux  ont  rapportées  :  «J'ai  été  très  heureux  des 
Imil  jours  passés  parmi  vous.  Je  ne  vous  dis  rien,  parce  que  les  journaux  ne 
manqueraient  pas  de  tirer  de  mes  paroles,  si  modérées  qu'elles  fussent,  des 
pronostics  de  guerre.  Je  me  Borne  donc  à  vous  témoigner  ma  satisfaction  pour 
votre  zèle  et  votre  dévouement. » 
(l)  Cf.  Gramont,  3o  octobre. 
''  Cf.  Benedetti,  26  et  27  novembre. 
Cf.  Benedetti,  télégramme,  28  novembre,  1  h.  3à  soir  et  p.  3o5,  note  1. 
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m' abstenir  moi-même  de  serrer  de  plus  près  les  points  auxquels 
elle  a  touché.  J'ose  espérer  que  Votre  Excellence  voudra  bien  don- 
ner son  approbation  à  la  réserve  que  j'ai  cru  devoir  m'imposer.  Le 
Roi  m'en  a  certainement  tenu  compte,  et  Sa  Majesté,  j'en  suis  con- 
vaincu, se  fût  montrée  plus  circonspecte  si  j'avais  tenté  d'en  obte- 
nir des  explications  propres  à  l'engager  sur  un  autre  terrain. 


*0«S.     Benedetti,  Ambassadeur  a  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  372,n'210.) 

Berlin,  29  novembre  1868. 
(Cabinet,  2  décembre;  Dir.  pol.,  7  décembre.) 

La  Gazette  de  l'Allemagne  du  Nord  publie  un  article  sur  l'état  des 
choses  en  France  et  les  dispositions  des  partis  que  je  crois  devoir 
placer  sous  vos  yeux^.  Votre  Excellence  y  verra  que  la  feuille 
officieuse  apprécie  notre  situation  intérieure  avec  une  impartialité 
d'autant  plus  digne  d'être  remarquée  que  j'ai  rarement  l'occasion 
d'en  trouver  des  témoignages  dans  les  journaux  de  Berlin.  Cet 
article  mérite  d'être  rapproché  de  ceux  que  la  presse  prussienne 
dirige  depuis  plusieurs  jours  contre  la  politique  de  l'Autriche  W. 
La  Gazette  nationale  en  contient  un  ce  matin  dans  lequel  elle  passe 
en  revue  les  actes  de  M.  de  Beust  et  qui  est  un  véritable  réquisi- 
toire. 


90*£3.     Le  Marquis  de  Moustier  au  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne, 
Ambassadeur  à  Londres.  (Minute.  Angleterre,  7/16,  n°  177.) 

Paris,  3o  novembre  1868. 

L'Ambassadeur  de  Sa  Majesté  en  Prusse  a  eu  récemment  avec 
M.  de  Thile  au  sujet  des  Principautés  un  entretien  dont  il  m'a 
rendu  compte  dans  la  dépêche  que  vous  trouverez  ci-jointe  en 


ll>  Un  extrait  de  l'article  est  joint  à  la  dépêche.  La  Gazette  de  V Allemagne  du 
Nord  y  prévoit  la  victoire  du  Gouvernement  impérial  aux  prochaines  élections. 
W  Cf.  Benedetti,  26  et  27  novembre. 
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copie  W.  Ainsi  que  vous  le  verrez,  le  Sous-Secrétaire  d'Etat  s'est 
placé,  pour  juger  l'attitude  actuelle  du  Cabinet  de  Bucarest,  à  un 
point  de  vue  qui  est  le  vôtre,  et  il  a  reconnu  tous  les  dangers  de  la 
politique  dans  laquelle  le  Gouvernement  du  Prince  Charles  semble 
vouloir  s'engager  avec  tant  d'imprudence.  En  blâmant  dans  les 
ternies  les  plus  sévères  et  les  plus  justes  la  conduite  de  M.  Bratiano, 
M.  de  Thile  a  ajouté  que  le  Consul  général  de  Prusse  dans  les 
Principautés  a  reçu  l'ordre  de  ne  rien  négliger  pour  détourner  le 
Cabinet  roumain  de  toute  tentative  ambitieuse  ou  révolutionnaire. 
Nous  avons  pris  acte  avec  satisfaction  des  paroles  du  Cabinet  de 
Berlin,  et  nous  aimons  à  penser  que  l'ensemble  des  démarches 
de  son  Agent  à  Bucarest  y  donneront  une  valeur  décisive. 


(*)  Cf.  Benedetti,  19  novembre.  —  On  ne  peut  penser  ici  à  la  dépêche  de 
Benedetti  du  28  novembre,  n°  208.  Non  seulement  celle-ci  n'a  été  enregis- 
trée au  Cabinet  que  le  3o  novembre  et  à  la  Direction  politique  que  le  3  dé- 
cembre, mais  la  dépêche  ci-dessus  à  La  Tour  d'Auvergne  avait  été  d'abord  datée, 
sur  la  minute,  du  2  7  novembre.  L'expédition  en  avait  été  sans  doute  retardée. 
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s  décembre  . . . 
<j  décembre  . . . 


1 1-1 3  décembre 
12  décembre 


i4-i6  décembre 
i5-i8  décembre 

18  décembre. 

19  décembre. 


2a  décembre— 1" 
semaine  janvier. 


Retour  de  Bismarck  à  Berlin-  —  Angleterre  : 
Démission  du  ministère  Disraeli. 

Angleterre  :  Formation  d'un  nouveau  minis- 
tère sous  la  présidence  de  Gladstone. 
Clarendon  remplace  Stanley  aux  Affaires 
étrangères.  —  Prusse  :  La  Chambre  des 
Députés  adopte  une  motion  qui  incorpore 
le  budget  des  Affaires  étrangères  à  celui  de 
la  Confédération. 

Séjour  de  Bismarck  à  Dresde. 

Belgique  :  Affaire  des  chemins  de  fer  du 
Luxembourg  belge.  Déclaration  du  Ministre 
des  Travaux  publics,  Jamar. 

Conflit  gréco-turc.  Affaire  de  Syra. 

Séjour  à  Berlin  du  Prince  royal  de  Saxe  et  de 
son  frère  le  Prince  Georges. 

La  Valette  prend  possession  du  Département 

des  Affaires  étrangères. 
Wurtemberg  :  La  Chambre  des  Députés 
rejette  le  projet  d'adresse  en  réponse  au 
discours  du  Roi.  Discours  de  Varnbïiler  sur 
les  rapports  duWurtemberg  et  de  la  Confé- 
dération du  Nord. 

Mission  de  Tiïrr  à  Vienne,  puis  à  Paris. 


9  09  4.     Le  Chevalier  Nigra,  Ministre  d'Italie  a  Paris,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Particulière.  Autographe.  Italie,  S^â.) 

Paris,  1"  décembre  1868. 

Je  viens  de  recevoir  la  dépêche  ci-jointe  du  Général  Menabrea, 
avec  l'instruction  de  vous  en  donner  lecture.  Votre  retour  à  Paris 
ne  devant  avoir  Heu  que  dans  quelques  jours,  je  prends  la  liberté 
de  vous  envoyer  une  copie  de  la  dépêche  du  Général  Menabrea, 
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en  vous  priant  de  vouloir  bien  considérer  cotte  communication 
comme  une  lecture. 


9025.     Annexe  à  la  lettre  du  Chevalier  Nigra,  Ministre  d'Italie  à 
Paris,  du  1er  décemrre.  (Copie.  Italie,  3 7^t.) 

Le  Général  Menabrea  au  Chevalier  Nigra. 

Florence,  2  3  novembre  1868. 

M.  le  Baron  de  La  Villestreux  m'a  donné  communication  et 
laissé  copie  d'une  dépêche  que  M.  le  Marquis  de  Moustier  lui  a 
adressée  en  date  du  3  î  octobre  en  réponse  à  celle  que  je  vous  en- 
voyai en  date  du  2  2  août. 

Vous  trouverez  ci-joint  une  copie  de  cette  dépêche. 

Nous  apprécions  hautement  le  caractère  bienveillant  dont  cette 
communication  est  empreinte,  et  je  dois  savoir  gré  d'une  façon 
toute  particulière  à  M.  le  Ministre  impérial  des  Affaires  étrangères 
des  expressions  flatteuses  qu'il  emploie  à  mon  égard;  mais  je  ne 
dois  pas  vous  cacher,  Monsieur  le  Ministre,  que,  d'après  les  pré- 
misses mêmes  de  la  dépêche  de  M.  de  Moustier,  nous  nous  atten- 
dions à  une  toute  autre  conclusion  de  sa  part. 

Aussi  ce  que  je  vous  écris  aujourd'hui  a  moins  pour  but  de 
rouvrir  ou  de  continuer  une  discussion  qui  ne  saurait  peut-être 
amener  en  ce  moment  aucun  résultat  pratique,  que  de  faire  les 
plus  amples  réserves,  de  la  part  du  Gouvernement  du  Roi,  sur 
un  passage  de  la  dépêche  du  3  î  octobre,  dans  lequel  le  Ministre 
impérial  des  Affaires  étrangères  fait  allusion  aux  conséquences  que 
le  retrait  des  troupes  françaises  du  Territoire  pontifical  entraîne- 
rait avec  lui,  et  aux  craintes  qui  y  sont  exprimées  à  cet  égard. 

Après  avoir  dit  que  les  hommes  de  désordre  en  Italie  ne  se 
sentent  pas  encore  suffisamment  découragés,  et  qu'ils  verraient 
dans  la  cessation  de  l'occupation  française  l'occasion  offerte  pour 
reprendre  leurs  desseins  agressifs,  M.  le  Marquis  do  Moustier 
ajoute  : 

«Devons-nous  exposer  aux  chances  de  celte  épreuve  et  les  Etats 
pontificaux  dont  nous  avons  voulu  que  le  territoire  restât  ;i  l'abri 
de  toute  attaque  et  le  Cabinet  italien  lui-même,  malgré  ses  inten- 
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lions  que  nous  ne  saurions  suspecter  ?  Dans  quelle  situation  se 
trouverait-il,  ainsi  que  nous,  si  le  renouvellement  des  tentatives 
qui  ont  eu  lieu  l'année  dernière  plaçait  encore  les  deux  Gouverne- 
ments en  face  de  pénibles  nécessités,  et  provoquait  une  nouvelle 
effusion  de  sang  ?» 

A  cette  interrogation,  nous  n'hésitons  pas  à  répondre  de  la  ma- 
nière la  plus  catégorique  que  nous  avons  d'abord  des  motifs  bien 
fondés  de  croire  que  les  regrettables  événements  de  l'année  der- 
nière ne  se  renouvelleront  plus;  car  le  calme  dont  jouit  en  ce  mo- 
ment le  Royaume  ne  saurait  être  attribué  qu'à  ses  conditions  inté- 
rieures, et  par  conséquent  nullement  au  maintien  d'une  garnison 
française  dans  le  Territoire  pontifical.  Au  contraire  ce  calme  serait, 
à  notre  avis,  encore  plus  grand  si  l'occupation  française  cessait 
d'offrir  aux  partis  hostiles  au  régime  actuel  un  thème  facile  à 
exploiter.  Nous  regretterions  que  les  craintes  exprimées  par  le 
Ministre  impérial  des  Affaires  étrangères  fussent  fondées  sur  une 
appréciation  peu  exacte  des  conditions  intérieures  de  l'Italie.  On 
se  plaît,  nous  le  savons,  à  la  représenter  à  l'étranger  comme  étant 
toujours  à  la  veille  d'une  révolution,  tandis  que  les  faits  dé- 
montrent continuellement  que  notre  pays  jouit  d'une  tranquillité 
que  les  manœuvres  des  partis  hostiles  ne  parviennent  pas  à  trou- 
bler. Si  des  manifestations  qui  peuvent  paraître  inquiétantes  ont 
lieu  par  la  voie  de  la  presse  ou  autrement,  cela  tient  à  la  liberté 
absolue  de  notre  système  de  Gouvernement.  Il  permet  à  toutes  les 
opinions  de  se  manifester  librement,  sans  que  pour  cela  elles 
puissent  nous  inspirer  aucune  alarme. 

Mais,  si,  par  malheur,  des  éventualités  que  nous  ne  croyons  pas 
possibles  devaient  se  produire,  si  de  coupables  et  folles  agressions 
extra-légales  contre  le  Territoire  du  Saint-Siège  devaient  se  renou- 
veler encore  une  fois,  on  sait  que  nous  avons  déjà  déclaré  que  le 
Gouvernement  du  Roi  avait  non  seulement  l'intention  (intention 
à  laquelle  M.  le  Ministre  impérial  des  Affaires  étrangères  se  plaît 
à  pendre  justice),  mais  aussi  la  force  plus  que  suffisante  pour  déjouer 
et  réprimer  avec  toute  la  sévérité  de  la  loi  les  attentats  contre  la 
sûreté  intérieure  et  extérieure  de  l'Etat.  Quelque  pénible  que  ce 
devoir  serait  pour  lui,  le  Gouvernement  du  Roi  saurait  l'accomplir 
jusqu'au  boni.  Nous  aurions  désiré  également  que  le  Gouverne- 
ment impérial  fût  convaincu  que  notre  ferme  détermination  de 
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respecter  et  de  faire  respecter  le  Territoire  pontifical  nous  est  dictée 
bien  moins  par  les  engagements  que  nous  avons  contractés  que 
par  l'intérêt  même  des  principes  qui  dirigent  la  politique  du  Gou- 
vernement du  Roi.  Nous  déplorons  sincèrement  que  ces  déclara- 
tions si  franches  et  si  nettes  n'aient  pas  décidé  le  Gouvernement  de 
l'Empereur  à  faire  cesser  un  état  de  choses  dont  les  inconvénients 
sont  bien  plus  graves  et  bien  plus  réels  que  ceux  qui  résulteraient 
des  éventualités,  quelque  regrettables  qu'elles  fussent,  auxquelles 
M.  le  Marquis  de  Moustier  faisait  allusion  et  que  nous  croyons 
d'ailleurs  si  peu  probables. 

Nous  espérons  toutefois  que  le  Gouvernement  impérial  ne  vou- 
dra pas  se  méprendre  sur  le  but  que  nous  avons  poursuivi  jus- 
qu'ici en  lui  rappelant  l'opportunité  de  la  cessation  de  l'occupation 
du  Territoire  pontifical.  Les  instances  que  nous  avons  faites  ne 
sauraient  être  attribuées  à  d'autres  motifs  qu'au  désir  bien  sin- 
cère qui  nous  anime  de  voir  disparaître  une  cause  d'inquiétude 
permanente  qui  peut  nuire  à  la  bonne  intelligence  entre  les  deux 
Gouvernements  et  qui  froisse  inutilement  l'amour-propre  de  tous 
les  Italiens. 

Veuillez  donner  lecture  de  cette  dépêche  à  Monsieur  le  Marquis 
de  Moustier. 


902G.     Bourée,   Ambassadeur   à    Constantinople,   au   Marquis    de 
Moustier.  (Orig.  Turquie,  378,  n°  230.) 

Péra,  i,r  décembre  1868. 
(Cabinet,  9  décembre;  Dir.  pol.,  1 1  décembre.) 

[La  chute  du  Ministère  Bratiano  et  la  mission  d'Alexandre  Go- 
lesco  à  Constantinople (1)  ont  calmé  les  inquiétudes  de  la  Porte. 
Elles  seront  une  déconvenue  pour  le  Gouvernement  grec.  Golesco, 
qui  s'est  entretenu  longuement  avec  Bourée  avant  son  départ, 
espère  que  le  Gouvernement  dont  il  va  faire  partie  (2)  trouvera  un 

(1)  Golesco  était  venu  remettre  au  Sultan  une  lettre  du  prince  Charles.  Sur 
sa  mission,  cf.  Sturdza,  t.  Ier,  p.  465. 

(2)  Le  Ministère  du  28  novembre  1868  était  présidé  par  Démètre  Ghika, 
ministre  des  Affaires  étrangères.  Golesco  y  reçut  le  ministère  des  Finances. 


1er  DÉCEMBRE  1868.  317 

appui  dans  la  sympathie  qu'il  attend  des  Agents  de  France,  d'An- 
gleterre et  d'Autriche.] 


9099.     Le  Sourd,   Chargé    d'Affaires  à   Munich,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Orig.  Bavière,  2^5,  n°  79.) 

Munich,  i"  décembre  1868. 
(Cabinet,  3  décembre;  Dir.  pol.,  7  décembre.) 

Quelques  journaux  allemands  ont  parlé,  il  y  a  quelque  temps, 
de  directions  nouvelles  adressées  par  la  Prusse  à  ses  feuilles  offi- 
cieuses dans  l'Allemagne  du  Sud,  et  destinées  à  bien  préciser  le 
langage  qu'elles  auraient  à  tenir  désormais,  et  à  fixer  le  ton  de  leur 
polémique  actuelle,  relativement  à  la  France  et  à  l'Autriche.  Tout 
en  recommandant  à  ses  publicistes  de  confiance  de  s'exprimer  avec 
réserve  et  respect  sur  la  personne  de  l'Empereur  Napoléon  et  sur 
celle  de  l'Empereur  François-Joseph,  le  Cabinet  de  Berlin  leur 
aurait  en  même  temps  prescrit  de  ne  pas  perdre  de  vue  les  graves 
difficultés  qui  peuvent  encore  surgir  entre  la  Prusse  et  la  France 
unie  à  l'Autriche,  et  de  faire  comprendre  au  besoin  que  le  Cabinet 
de  Berlin,  malgré  sa  modération  sincère,  n'était,  pas  plus  que  par 
le  passé,  disposé  à  reconnaître  les  droits  d'une  ingérence  étran- 
gère dans  les  affaires  intérieures  de  l'Allemagne. 

Ces  bruits  ont  vraisemblablement  attiré  l'attention  de  M.  le 
Prince  de  Hohenlohe,  car,  tout  en  pensant  qu'ils  n'avaient  rien 
de  fondé,  il  m'a  dit  avoir  dernièrement  invité  M.  le  Ministre  de 
Bavière  à  Vienne  à  en  entretenir  M.  le  Baron  de  Beust.  Dans  la 
conversation  qui  a  été  la  conséquence  de  ses  instructions,  M.  le 
Comte  de  Bray  a  recueilli  de  la  bouche  du  Chancelier  de  l'Empire 
des  appréciations  dont  le  sens  m'a  paru  satisfaire  M.  le  Ministre 
des  Affaires  étrangères,  car  il  s'est  empressé  de  me  les  faire  con- 
naître sans  que  je  l'y  eusse  le  moins  du  monde  provoqué,  et  Le 
Baron  de  Beust,  m'a  dit  M.  le  Prince  de  Hohenlohe,  n'ajoute  qu'à 
moitié  foi  à  toutes  les  rumeurs  que  répandent  les  journaux.  Il 
croit  qu'à  l'heure  qu'il  est  il  règne  dans  tous  les  Cabinets  un  vif 
désir  d'apaisement,  peu  favorable  à  l'entretien,  par  la  voie  de  la 
presse,  d'une  agitation  dangereuse  des  esprits.  Ce  n'est  pas  à 
Berlin,  d'ailleurs,  qu'il  place  l'origine  de  ces  excitations,  mais 
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bien  plutôt  à  Ilietzing ^),  où  on  a  tout  intérêt  à  ne  point  laisser  se 
dissiper  complètement  les  chances  d'un  conflit  européen,  et  à 
envenimer  tous  les  dissentiments;  le  Baron  de  Beust,  dans  sa  con- 
versation avec  le  Comte  de  Bray,  a  caractérisé  son  opinion  par  un 
mot  que  je  tiens  à  vous  reproduire  :  il  a  dit  qu'il  voyait  là  toute  une 
série  d'intrigues  guelfes.  » 

Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  remarquer  à  Votre  Excellence  que 
M.  le  Prince  de  Hohenlohe  accepte  volontiers  la  version  de  M.  le 
Baron  de  Beust,  et  aime  à  s'en  prévaloir  pour  écarter  du  Cabinet 
prussien  tout  soupçon  de  mauvais  vouloir.  Je  dois  dire  qu'il  se 
manifeste  depuis  quelque  temps  en  Bavière,  dans  le  langage  des 
feuilles  dévouées  à  la  Prusse,  une  sorte  de  détente,  qui  ne  va  pas 
toutefois  jusqu'à  les  empêcher  d'inventer  et  de  colporter  des  faits 
entièrement  faux. 

[Le  Sourd  en  donne,  en  terminant,  quelques  exemples.] 


9098.  Le  Baron  de  Talleyrand,  Amrassadeur  à  Saint-Pétersrourg, 
au  Marquis  de  Moijstier.  (Orig.  Bussie,  2/n,  n"  71  '-].) 

Saint-Pétersbourg,   2   décembre   1868. 
(Cabinet,  6  décembre;  Dir.  pol.,  8  décembre.) 

Je  n'ai  pas  laissé  ignorer  au  Prince  GortchakofF  la  satisfaction 
qu'avait  causée  au  Gouvernement  de  l'Empereur  la  manière  dont 
s'était  prononcé  le  Sous-Secrétaire  d'Etat  de  Prusse  dans  un  récent 
entretien  avec  notre  Ambassadeur  sur  les  tendances  du  dernier 
Cabinet  moldo-valaque  (*).  J'ai  dit  à  Son  Excellence  que  ce  langage 
nous  avait  paru  d'autant  plus  opportun  que  la  situation  des  Prin- 
cipautés danubiennes  excitait  nos  plus  sérieuses  préoccupations. 
Nous  savions  que  le  parti  au  pouvoir  avait  fait  appel  aux  passions 
révolutionnaires  de  l'étranger,  et  nous  estimions  que  de  telles 
manœuvres  ne  pouvaient  rencontrer  qu'un  blâme  énergique  de  la 
part  du  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg. 

{V>  Résidence  du  Roi  détrôné  de  Hanovre. 

(-)  En  tête,  note  au  crayon  :  «Berlin.  —  Vienne. 55  Note  à- l'encre  :  «Copiée 
pour  l'Empereur.  » 

(3)  Cf.  Moustier  à  Talleyrand,  2  6  novembre. 
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Le  Chancelier  a  abondé  clans  ce  sens  :  «Je  ne  sais  en  vérité, 
m'a-t-il  dit,  pourquoi  les  journaux  autrichiens  ont  voulu  faire  de 
M.  Bratiano  un  homme  agréable  à  la  Russie.  Je  n'ai  jamais  cessé 
au  contraire  de  le  déclarer  un  détestable  conseiller  pour  le  Prince 
Charles,  et  même  je  suis  sorti  à  cet  égard  de  ma  réserve  habituelle, 
car  vous  savez  dans  quels  termes  formels  j'ai  écrit  à  Bucarest.  On 
nous  reproche  de  récents  transports  d'armes  entrés  par  notre 
territoire  en  Roumanie  U).  Je  nie  qu'il  y  ait  eu  mystère;  la  chose 
s'est  faite  ouvertement,  et  notre  Chargé  d'Affaires  à  Vienne  a  eu 
soin  d'établir  que  l'Autriche  avait  été  la  première  à  fournir  à  la 
Moldo-Valachie  des  fusils,  des  canons  et  des  munitions.  Il  n'y  a 
pas  une  pièce  d'artillerie  qui  ne  soit  d'origine  autrichienne,  et, 
s'il  a  plu  au  Prince  Charles  de  se  servir  cette  fois  des  voies  de  com- 
munication russes,  bien  qu'elles  soient  plus  longues  et  plus  coû- 
teuses, c'est  son  affaire  et  point  la  nôtre.  Je  n'hésite  pas  à  dire 
que  les  armements  en  question  sont  disproportionnés,  par  consé- 
quent absurdes;  je  tiens  surtout  à  constater  que  nous  ne  sommes 
pas  les  auteurs  de  V arsenal  dénoncé  par  M.  de  Beust. 

«  Quand  le  Général  Ignatieff  m'a  informé  du  renvoi  du  Ministère 
Bratiano (2),  je  me  suis  empressé  de  répondre  que  le  fait  me  parais- 
sait de  nature  à  calmer  les  colères  et  les  ressentiments  de  la  Porte. 
La  note  que  Safvet  Pacha  comptait  adresser  aux  Puissances (3)  de- 
viendrait probablement  inutile;  mais  je  ne  pouvais  m'empêcher 
d'observer  au  Gouvernement  ottoman  qu'il  s'était  volontairement 
attiré  ses  embarras  actuels  en  acceptant  l'union  des  Principautés 
et  le  Prince  étranger.  La  Russie  s'y  était  toujours  montrée  con- 
traire, et  il  arrive  aujourd'hui  ce  qui  devait  logiquement  arriver. 
En  un  mot,  a  ajouté  le  Prince  en  souriant,  bien  que  je  ne  sois  nulle- 
ment disposé  à  me  faire  couper  le  bras  pour  le  traité  de  1 856,  soit 
calcul,  soit  tout  autre  motif  que  vous  voudrez  y  assigner,  je  me 
suis  encore  une  fois  montré  le  seul  champion  de  son  intégrité.  » 

Le  Chancelier  a  reconnu  du  reste  que  les  Gouvernements  de- 
vaient se  considérer  comme  solidaires  dans  un  moment  où  les 
passions  révolutionnaires  semblent  se  réveiller.  Les  événements 

W  Cf.  Hory,  télégramme,  2  î  août,  et  p.  39,  note.  1. 

W  Cf.  Benedetli,  télégramme,  28  novembre,  1  h.  3 à  soir. 

P)  Cf.  Gramont,  19  novembre. 
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d'Espagne  le  préoccupent,  et  ce  n'est  pas  sans  inquiétude  qu'il 
envisage  le  retentissement  qu'ils  peuvent  avoir  dans  d'autres  par- 
ties de  l'Europe. 

L'on  m'a  rapporté  que  le  Prince  Charles  de  Hohenzollern  s'était 
décidé  à  renvoyer  son  Ministère  sur  une  lettre  pressante  que  lui 
aurait  adressée  le  Roi  de  Prusse  W.  Quelques  personnes  craignent 
ici  que  M.  Bratiano,  éloigné  du  pouvoir,  ne  cherche  à  fomenter  des 
troubles,  et  à  créer  au  jeune  Prince  de  Roumanie  des  embarras 
intérieurs  pour  le  moins  aussi  sérieux  que  les  difficultés  exté- 
rieures qu'il  s'était  récemment  attirées. 


9029.     Le    Marquis    de    Moustier     à    Bouree,     Amrassadeur    a 
Constantinople.  (Télégr.  à  chiffrer.  Copie.  Turquie,  378  (2).) 

Compiègne,  h  décembre  1868. 

Votre  télégramme  d'hier  ^  me  confond  d'étonnement.  Que  se 
passe-t-il  en  ce  moment  de  particulier  entre  la  Turquie  et  la  Grèce  ? 
Je  l'ignore  complètement.  Mes  renseignements  au  contraire  me 
donnent  tout  lieu  d'espérer  que  la  situation  va  s'améliorer  de  ce 
côté  M.  Et  c'est  le  moment  où  la  Turquie,  on  ne  sait  pourquoi,  son- 
gerait à  rompre  ses  relations  avec  Athènes.  Ce  serait  insensé,  et 
produirait  en  Europe  un  déplorable  effet.  Dites-le  à  Aali  Pacha,  et 
que  nous  regarderions,  en  tout  cas,  comme  un  mauvais  procédé 
personnel  qu'une  si  grave  résolution  pût  être  prise  à  Constanti- 
nople sans  que  le  Gouvernement  de  l'Empereur  ait  pu  même  en 
soupçonner  les  motifs,  et  encore  moins  être  mis  à  même  de  les 
apprécier.  Il  me  semble  que  ce  qui  vient  de  se  passer  dans  les 

O  Cf.  É.  Ollivier,  t.  XI,  p.  i53. 

(2)  Voir,  dans  les  Doc.  diplom.,  1  869,  Affaires  de  Grèce,  p.  6,  et  dans  les  Arch, 
diplom.,  1  869,  L  IV,  p.  i55i,  un  télégramme  qui  résume  celui-ci  en  quelques 
lignes. 

'  Dans  un  télégramme  du  3  décembre,  Rourée  annonçait  que  la  Porte 
avait  résolu  de  rompre  avec  la  Grèce  en  rappelant  son  ministre  d'Athènes, 
(Turquie,  878). 

('')  Dans  un  télégramme  du  3o  novembre,  Baude  émettait  l'espoir  que  le 
cabinet  Bulgaris,  dont  la  situation  parlementaire  se  consolidait,  agirait 
désormais  avec  plus  de  prudence.  (Grèce,  9  A  .) 
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Principautés  prouve  suffisamment  que  notre  politique  est  vigi- 
lante, et  qu'elle  trouve  dans  sa  modération  prévoyante  des  élé- 
ments de  succès  dont  la  Porte  recueille  les  avantages  W. 


9030.     Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  372,  n°  214.) 

Berlin,  5  décembre  1868. 
(Cabinet,  6  décembre;  Dir.  pol.,  8  décembre.) 

[Benedetti  annonce  que  le  Comte  de  Bismarck  est  revenu  à 
Berlin  le  2  décembre.  Il  a  rendu  visite  aux  Ambassadeurs  d'An- 
gleterre et  de  Russie;  Benedetti,  malade,  n'a  pu  le  recevoir.  Bis- 
marck a  tenu  à  Lord  Loftus  et  à  M.  d'Oubril  «le  langage  le  plus 
conciliant»,  et  il  a  «manifesté  la  plus  grande  confiance  dans  le 
maintien  des  bons  rapports  que  les  grandes  Puissances  entre- 
tiennent entre  elles  ».  Sa  santé  paraît  très  bonne.  Il  a  fait  sa  pre- 
mière apparition  à  la  Chambre  ainsi  qu'au  Conseil  fédéral.] 

L'unique  affaire  sur  laquelle  on  est  impatient  de  connaître  l'avis 
de  M.  de  Bismarck,  c'est  la  proposition  faite  par  la  Bavière  et  ten- 
dant à  convoquer  la  Commission  de  liquidation  du  matériel  ^  ap- 
partenant aux  forteresses  de  l'ancienne  Confédération  germanique, 
aux  résolutions  de  laquelle  on  a  subordonné  l'exécution  des  arran- 
gements adoptés  sur  cette  matière  par  les  trois  Etats  de  l'Alle- 
magne du  Sud.  La  Prusse  est  saisie  depuis  plusieurs  mois  de  l'ou- 
verture qui  lui  a  été  faite  par  le  Cabinet  de  Munich,  et  rien,  jusqu'à 
présent,  n'indique  la  détermination  qu'elle  croira  devoir  prendre. 
On  conçoit  qu'elle  hésite  à  se  prêter  à  une  négociation  qui,  la  dé- 
pouillant de  son  droit  de  copropriétaire  sur  le  matériel  des  places 
du  Sud,  ne  lui  laisserait  plus  aucun  titre  pour  y  exercer  une 
surveillance  directe  et  constante,  et  M.  de  Bismarck  recherche  peut- 
être  un  moyen  de  donner  satisfaction  aux  Cours  du  Midi  sans  pré- 
judice pour  les  vues  du  Gouvernement  du  Roi.  Dans  cette  dispo- 
sition, il  s'est  probablement  réservé  de  s'occuper  personnellement 

(*î  Allusion  à  la  démission  du  ministère  Golesco-Bratiano. 
(2)  Cf.  Cadore,  13  octobre,  et  p.  162,  note  1;  Lefebvre  de  Béhaine,  99  oc- 
tobre; Cadore,  à  novembre;  Mosbourg,  91  novembre. 

op.ig.  niPL.  —  x*n.  9  1 

taraiMMui  itnout». 
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de  cette  affaire  après  son  retour  à  Berlin,  et  il  y  a  peut-être  lieu  de 
penser  que  cette  question  fera  prochainement  l'objet  de  ses  pour- 
parlers avec  les  Gouvernements  du  Sud. 

Votre  Excellence  aura  remarqué  que  les  journaux  officieux  du 
Gouvernement  prussien  déclinent  la  part  exclusive  qu'on  lui  fait 
dans  le  changement  ministériel  qui  a  eu  lieu  à  Bucarest  U).  Il  est 
naturel  qu'on  ne  veuille  pas  s'aliéner  absolument  des  hommes  que 
l'on  pourrait  avoir  intérêt  à  ramener  au  pouvoir,  et  il  est  aisé  de 
s'expliquer  tout  aussi  bien  les  efforts  qu'on  a  faits  pour  les  ren- 
verser que  la  réserve  avec  laquelle  on  avoue  y  avoir  contribué. 

La  polémique  des  journaux  de  toute  nuance  suscitée  par  la  pu- 
blication du  Livre  rouge  ^  tend  à  s'apaiser;  il  n'en  restera  pas  moins 
entre  Vienne  et  Berlin  un  ressentiment  qui  ne  s'effacera  pas  de 
quelque  temps;  elle  laisse  en  outre  la  conviction  que  l'Autriche 
voit  approcher  le  moment  où  elle  pourra  tenir  un  langage  plus 
ferme  que  celui  qu'elle  a  fait  entendre  jusqu'à  présent,  et  qu'elle 
entretient,  dans  cette  pensée,  les  animosités  qu'ont  éveillées  sur 
plusieurs  points  de  l'Europe  les  succès  que  la  Prusse  a  remportés 
depuis  deux  ans. 

[La  fin  de  la  dépêche  est  relative  aux  débats  parlementaires.] 


9031.     Le  Comte  d'Astorg,  Ministre  à  Darmstadt,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Déchiffrement.  Hesse-Darmstadt,  3o,  n°  59.) 

Darmstadt ,  5  décembre  1868. 
(Cabinet,  7  décembre;  Dir.  pol.,  8  décembre.) 

Un  gros  marchand  de  Darmstadt,  ami  d'un  membre  des  bureaux 
de  la  Guerre  de  Hesse,  est  venu,  complètement  de  son  propre 
mouvement,  avertir  «qu'on  se  livre  aux  travaux  qui  précèdent 
ordinairement  une  entrée  en  campagne».  Ma  correspondance  a 
souvent  contenu  cette  réflexion,  que  toute  nouvelle  qui  touche  à  la 
Prusse  peut  être  envisagée  sous  deux  points  de  vue.  Ce  que  révèle 
le  marchand  peut  donc  n'être  qu'un  complément  d'études  relatives  à 

M  Cf.  Benedetti,  28  novembre,  télégramme,  ih  34  soir,  et  n°  208,  et 
p.  267,  note  2. 

(2)  Cf.  Gramont,  26  novembre;  Benedetti,  28  novembre,  n°  208. 
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l'achèvement  du  système  prussien  en  Hesse.  Mais  cela  peut  égale- 
ment être  ce  que  croit  ce  négociant;  je  dois  donc  en  informer  Votre 
Excellence.  Il  dit  vouloir  ainsi  uniquement  servir  sa  Patrie,  car  il 
verrait  un  malheur  général  dans  une  victoire  de  Berlin  sur  la 
France. 


9033.     Le  Baron  de  Talleyrand,  Amrassadeur  à  Saint-Pétersbourg, 
au  Marquis  de  Moustier.  (Déchiffrement.  Copie.  Bussie,   s4i, 

n°73.) 

Saint-Pétersbourg,  5  décembre  1868. 

Le  Journal  de  Saint-Pétersbourg  de  ce  matin  a  publié  une  dépêche 
de  Constantinople  arrivée  hier  au  Prince  Gortchakoff  et  qui  an- 
nonce comme  prochaine  la  rupture  des  relations  diplomatiques 
entre  la  Turquie  et  la  Grèce  M.  Cette  dépêche  a  produit  chez  le 
Chancelier  une  vive  émotion.  Le  Chargé  d'Affaires  de  Turquie,  qui 
était  allé  lui  lire  la  circulaire  de  Safvet  Pacha  relative  à  la  lettre 
adressée  par  M.  Golesco  au  Grand  Vizir  (2),  a  eu  avec  Son  Excel- 
lence une  conversation  qui  me  paraît  pouvoir  vous  intéresser. 

En  le  voyant  entrer,  le  Prince  lui  dit,  avec  quelque  inquiétude  : 
«Venez-vous  me  confirmer  ce  qu'annonce  aujourd'hui  le  Journal 
de  Saint-Pétersbourg?»  Caratheodori répond  négativement.  «Venez- 
vous  alors  m'apporter  un  démenti  ?  r>  Le  Chargé  d'Affaires  de  Tur- 
quie répliqua  qu'il  n'était  chargé  d'aucune  communication  de  ce 
genre,  mais  qu'il  craignait  d'avoir  sous  peu  [à  annoncer]  le  rappel 
du  Ministre  ottoman  à  Athènes. 

Le  Chancelier  prit  alors  la  parole  pour  exprimer  l'espoir  que  la 
Porte  ne  s'arrêterait  pas  à  une  mesure  aussi  extrême.  Il  était  loin  de 
sa  pensée  de  lui  dénier  le  droit  d'interrompre  ses  relations  avec  telle 
Puissance  qui  aurait  pu  la  mécontenter;  mais,  dans  l'état  actuel  des 
choses,  le  Cabinet  turc  ne  pouvait  ignorer  qu'il  allait  au-devant  de 
graves  difficultés. 

«  Voulez-vous  parler  de  difficultés  extérieures,  Mon  Prince  ?  in- 
terrompt Caratheodori. 

«—  Non,  je  ne  parle  que  des  difficultés  intérieures,  répliqua  le 

M  Cf.  Moustier  à  Bourée,  télégramme,  4  décembre. 
('2)  Cf.  Bourée,  1"  décembre,  n°  2  3o. 
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Chancelier,  et  vous  prie  de  ne  voir  aucune  menace  dans  mes  pa- 
roles. Je  parle  de  l'encouragement  que  puiseraient  dans  une  rup- 
ture avec  la  Grèce  les  populations  chrétiennes  mécontentes  de 
l'Empire. 

«  —  Mais  Votre  Excellence  ne  trouve-t-elle  pas  que  c'est  à  la 
Grèce  surtout  qu'il  conviendrait  de  faire  entendre  de  sévères  avis  ? 
objecta  le  Chargé  d'Affaires. 

«  —  J'en  conviens,  répondit  le  Chancelier,  et  croyez  bien  que  je 
désapprouve  ce  qui  s'y  passe.  Le  Ministère  actuel  est  un  Ministère 
d'Arlequins  allant  tantôt  à  droite,  tantôt  à  gauche;  mais  le  Roi 
tient  à  M.  Bulgaris,  et  je  n'y  puis  rien  sans  intervenir  dans  les 
affaires  intérieures  de  la  Grèce,  ce  que  nous  ne  nous  permettons 
point  de  faire,  très  résolus  à  ne  laisser  personne  intervenir  dans 
les  nôtres.  Ecrivez,  télégraphiez  à  Constantinople  que  nous  espé- 
rons que  la  Turquie  se  montrera  plus  sage  que  la  Grèce  et  que  nous 
lui  en  saurons  gré. 

«—  Puis-je  dire,  objecta  Caratheodori,  que  c'est  là  la  pensée  de 
l'Empereur  ? 

«—Je  sors  de  chez  Sa  Majesté,  répondit  le  Prince  Gortchakoff, 
je  suis  sûr  qu'elle  ne  me  démentira  pas.  » 

Tel  est,  dans  ses  points  les  plus  importants,  le  récit  qui  vient  de 
m'être  fait;  le  Chargé  d'Affaires  de  Turquie  a  été  frappé  de  l'émo- 
tion et  de  l'insistance  du  Chancelier,  qui  ne  lui  a  pas  ménagé  les 
protestations  de  bon  vouloir  pour  son  Gouvernement.  Caratheo- 
dori Effendi  est  sorti  du  Ministère  persuadé,  comme  je  le  suis  moi- 
même,  de  la  sincérité  du  désir  que  témoigne  le  Cabinet  de  Péters- 
bourg  d'éviter  tout  embarras  nouveau,  toute  querelle  sérieuse  du 
côté  de  l'Orient.  L'Empereur  Alexandre  paraît  avoir  adopté  fran- 
chement cette  politique  d'apaisement  et  de  modération. 


9033.     Le  Marquis  de  Cbàteaurenard,  Ministre  à  Stuttgart,  au 
Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Wurtemberg,  88,  n°  là.) 

Stuttgart,  5  décembre  1868. 
(Cabinet,  7  décembre;  Dir.  pol.,  8  décembre.) 

[Le  Roi  vient  d'ouvrir  la  session  des  Chambres  nouvellement 
élues.  Son  discours  n'a  pas  produit  sur  les  auditeurs  une  grande 
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impression.  On  a  surtout  remarqué  la  déclaration  que  le  Gouverne- 
ment renonce  à  poursuivre  la  réforme  de  la  Constitution  entre- 
prise pendant  la  session  précédente.  Le  parti  démocratique  en  pro- 
fitera pour  renouveler  l'agitation.] 

A  côté  de  cette  déclaration,  le  discours  du  Roi  Charles  n'offre 
qu'un  passage  qui  mérite  l'attention,  c'est  celui  "qui  le  termine 
et  qui  est  ainsi  conçu  :  ce  D'accord  avec  mon  peuple  je  préserverai 
avec  soin  l'autonomie  {Selbstandigkett)  du  Wurtemberg;  de  concert 
avec  lui  je  protégerai  les  intérêts  nationaux;  avec  lui  je  remplirai 
fidèlement  et  patriotiquement  les  devoirs  envers  notre  plus  grande 
patrie.  «  Ce  langage  est  net;  il  répond  aux  sentiments  particula- 
ristes  qui  dominent  la  majorité  des  membres  de  la  nouvelle  As- 
semblée, et  il  a  été  accueilli  avec  une  faveur  marquée  par  des  vivats, 
lorsque  le  Président  de  la  Chambre  des  Seigneurs  a  eu  répondu 
au  Roi  quelques  mots  qui  relevaient,  suivant  l'usage,  les  princi- 
pales phrases  du  discours,  et  entre  autres  celle  que  je  viens  de 
citer. 

[La  Chambre  des  Députés  commencera  dès  le  lendemain  ses 
travaux.  Mais  elle  a  renvoyé  au  lundi  7  décembre  l'élection  de  son 
Président.! 


9034.     Le  Marquis  de  Moustier  à  Napoléon  m.  (Copie.  Turquie, 
378.) 

Paris,  6  décembre  1868. 

Il  est  de  mon  devoir  d'appeler  l'attention  de  Votre  Majesté  sur 
l'incident  qui  se  produit  en  ce  moment  entre  la  Turquie  et  la  Grèce. 
Le  Gouvernement  ottoman  est  arrivé  au  dernier  degré  de  l'irri- 
tation en  voyant  le  peu  d'efficacité  des  garanties  qui  lui  ont  été 
promises  par  le  traité  de  Paris.  Encouragé  par  le  Cabinet  de 
Vienne,  il  se  préparait  dernièrement  à  faire  un  dernier  appel  à  la 
loyauté  des  Puissances  garantes,  et  à  entrer  en  Roumanie  si  le  lien 
qui  rattache  cette  province  à  la  Turquie  se  trouvait  violemment 
brisée).  Quoique  les  instructions  de  Votre  Majesté  me  prescrivent 
sur  les  questions  orientales  de  tenir  compte  avant  tout  des  inté- 
rêts autrichiens,  j'ai  cru  sage,  et  l'Empereur  a  bien  voulu  m'en 

M  Cf.  Moustier  à  Gramont,  1  a  novembre,  n°  1  à  7  ;  et  Gramont,  19  novembre. 
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approuver,  de  représenter  à  Vienne  comme  à  Constantinople^ 
les  dangers  d'une  politique  de  coups  de  tête,  et  j'ai  conseillé  d'at- 
tendre le  résultat  des  embarras  croissants  que  la  politique  de 
M.  Bratiano  avait  créés  au  Prince  Charles. 

L'événement  s'est  hâté  de  justifier  ces  prévisions,  et,  dans  les 
pièces  que  j'envoie  ci-jointes  à  l'Empereur,  le  n°  1  (télégramme  de 
M.  Bourée  du  ier  décembre  (2))  atteste  que  la  chute  du  Ministère 
roumain  avait  apaisé  la  Porte.  Il  en  avait  été  de  même  à  Vienne  (3). 

Mais  la  préoccupation  du  Gouvernement  ottoman  ne  se  concen- 
trait pas  seulement  sur  le  Danube.  Les  restes  de  l'insurrection  qui 
achève  de  miner  l'île  de  Crète  seraient  dissipés  depuis  longtemps 
sans  les  secours  réguliers  en  munitions  et  en  volontaires  qui  y  sont 
envoyés  sur  des  bâtiments  à  vapeur  grecs,  et  sans  les  obstacles 
que  les  autorités  locales,  sur  divers  points  du  littoral  hellénique, 
opposent  au  rapatriement  de  ces  nombreux  émigrés  que  la  Grèce 
nourrit  depuis  longtemps  M. 

Le  2  3  novembre,  notre  Ministre  à  Athènes  m'écrivait  (pièce 
n°  2)  que,  par  suite  du  départ  d'une  troupe  de  volontaires,  une 
menace  de  rupture  allait  être  faite  au  Cabinet  d'Athènes;  mais 
immédiatement  les  Ministres  du  Roi  Georges  donnaient  à  notre 
Représentant  des  assurances  très  nettes  de  leur  intention  de  suivre 
une  politique  plus  strictement  d'accord  avec  le  droit  des  gens,  et 
en  particulier  d'assurer  désormais  la  liberté  des  rapatriements. 
Un  accueil  favorable  était  promis  à  une  députation  candiote  en- 
voyée de  Crète  pour  réclamer  leurs  parents  et  leurs  amis. 

Une  dépêche  de  M.  Baude,  du  3o  novembre  (pièce  n°  3),  con- 
firmait ces  nouvelles  rassurantes  pour  ceux  qui  désirent  voir 
l'apaisement  se  produire  sur  tous  les  points  de  l'Europe  sans 
exception. 


O  Cf.  Moustier  à  Gramont,  12  novembre,  nos  i46  et  1^7.  La  dépêche  à 
Bourée  est  résumée  dans  celle  que  Moustier  adressa  à  Benedetti  le  2  à  no- 
vembre. 

(2)  La  Porte,  y  disait  Bourée,  «  déjà  calmée  par  la  chute  du  Cabinet  Bratiano  » 
est  satisfaite  du  choix  de  M?  Golesco  comme  ministre  des  Affaires  étrangères 
dans  le  nouveau  Cabinet  roumain. (Turquie,  378.) 

(3>  La  correspondance  de  Gramont  n'y  fait  aucune  allusion. 

(')  La  correspondance  de  Baude,  ministre  à  Athènes,  pendant  la  seconde 
quinzaine  de  novembre,  fait  de  fréquentes  allusions  à  ces  incidents.  (Grèce,  9 à.) 
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J'étais  fondé  à  croire  la  situation  en  voie  d'amélioration  en  ce 
qui  regarde  les  rapports  de  la  Grèce  et  de  la  Turquie,  lorsqu'une 
dépêche  de  M.  Bourée  est  venue  me  révéler,  sans  me  les  expliquer, 
des  événements  nouveaux  et  graves  (pièce  n°  4M).  J'ai  demandé 
immédiatement  des  explications  à  notre  Ambassadeur,  en  lui 
suggérant  éventuellement  des  conseils  de  sagesse  et  de  prudence 
à  donner  aux  Turcs  (pièce  n°  5  ty).  J'écrivais  dans  le  même  sens 
à  Athènes  (pièce  n°  6  W).  J'ai  reçu  ce  matin  de  M.  Bourée  un  long 
télégramme  dont  l'importance  ne  saurait  échapper  à  l'Empereur 
(pièce  n°  7  ^). 

Aali  Pacha  dit  que  les  faits  (encore  imparfaitement  connus  de 
moi)  qui  motivent  la  résolution  de  la  Porte  sont  relatés  sous  les 
nos  5,  6  et  7,  que  j'ai  soulignés  en  rouge. 

La  Porte  demande  aux  Puissances  de  signifier  à  la  Grèce  les 
obligations  mentionnées  sous  les  nos  1,  2,  3  et  à,  que  j'ai  égale- 
ment soulignés. 

Elle  ne  saurait  suspendre  l'envoi  de  ses  notes  que  jusqu'au 
samedi  1  2  décembre.  Il  est  évident  que  les  Ministres  du  Sultan, 
accablés  depuis  longtemps  des  reproches  du  public  ottoman  (qui 
les  accuse  d'oublier  l'honneur  et  la  sécurité  de  leur  pays  par  suite 
d'une  lâche  et  incessante  condescendance  pour  les  Puissances 
occidentales  qui  ne  les  soutiennent  pas  suffisamment),  veulent  se 
relever  par  un  coup  d'éclat  et  de  désespoir,  et  mettre  les  Puis- 
sances garantes  dans  l'alternative,  ou  de  faire  respecter  à  leur  égard 
le  droit  des  gens,  ou  de  les  laisser  se  sauvegarder  eux-mêmes, 
quelles  qu'en  puissent  être  les  conséquences.  Le  discours  de 
Lord  Stanley  (5;  n'a  pas  peu  contribué  à  porter  à  l'extrême  cette 
disposition  d'esprit,  que  le  Gouvernement  français  s'était  toujours 
efforcé  de  calmer. 

En  attendant  les  ordres  de  l'Empereur,  j'ai  envoyé  sur-le-champ 


W  Dans  un  télégramme  en  date  du  3  décembre,  Bourée  annonçait  la  réso- 
lution de  la  Porte  de  rompre  les  relations  diplomatiques  avec  la  Grèce.  (Tur- 
quie, 378.) 

W  Par  télégramme,  le  k  décembre.  (Turquie,  378.) 

(3>  Par  télégramme  également,  le  à.  (Grèce,  9 U.) 

W  Ce  télégramme,  daté  du  5  (Turquie,  378),  a  été  publié,  avec  d'assez 
nombreuses  modifications  de  texte,  dans  les  Arch.  diplom.,  1 8 69,  t.  IV,  p.  1 5 5 2 . 

(5>  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  i4  novembre,  télégramme  et  n°  2 63. 
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la  dépêche  de  M.  Bourée  à  M.  de  La  Tour  d'Auvergne  (lJ  pour  en 
faire  l'usage  qu'il  croira  le  meilleur.  Je  verrai  demain  matin  le 
Ministre  de  Grèce  (2)  et  le  Prince  de  Metternich. 

Dans  la  journée,  je  recevrai  M.  Olozaga,  lequel  n'a  pas  témoigné 
à  M.  Rouher,  qui  l'a  vu  et  me  l'a  dit,  une  aussi  grande  impatience 
que  le  supposait  l'Empereur.  Il  semblait,  au  contraire,  comprendre 
qu'il  serait  convenable,  à  tous  les  égards,  qu'il  attendît  le  retour 
de  Sa  Majesté  à  Paris.  Je  ne  sais  si  ses  idées  se  sont  modifiées 
depuis. 

9G35.  LeMarquis  de Moustier  au  Baron  de  Talleyrand,  Ambassadeur 
À  Saint-Pétersbourg.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Russie,  $à i<3).) 

Paris,  7  décembre  1868. 
(Expédié  à  7h  i5  soir.) 

Nous  espérons  que  le  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  agissant 
de  concert  avec  nous,  n'insistera  pas  moins  fortement  à  Athènes 
qu'à  Constantinople  pour  prévenir  un  conflit  entre  la  Turquie  et 
la  Grèce,  et  faire  prévaloir  de  ce  côté  comme  partout  les  sentiments 
pacifiques  qui  animent  toutes  les  Puissances  européennes  W. 


9036.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres, 
au  Marquis  de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Angleterre, 
746.) 

Londres,  7  décembre  1868,  2h  2  5  soir. 
(Reçu  à  àh  âb  soir.) 

Les  nouveaux  Ministres  ne  sont  pas  encore  entrés  en  fonctions  ^\ 
et  Lord  Stanley  n'ose  rien  prendre  sur  lui  avant  de  s'être  concerté 
avec  Lord  Glarendon,  qui  n'est  pas  à  Londres. 

W  Par  le  télégraphe,  le  6  décembre.  (Angleterre,  7^6.) 

(2)  Rizos  Rangabe. 

<3)  Cf.  Arch.  diplom,  1869,  t.  IV,  p.  i556. 

(4)  Il  semble  que  ce  télégramme  réponde  à  un  télégramme  de  Talleyrand 
qui  ne  figure  pas  dans  la  Correspondance. 

(5)  Le  ministère  Disraeli  était  démissionnaire  depuis  le  2  décembre,  mais  la 
transmission  des  pouvoirs  ne  se  fit  que  le  9.  Clarendon  succédait  à  Stanley* 
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Ce  ne  sera  donc  que  demain  au  plus  tôt  qu'il  me  sera  possible 
de  répondre  à  votre  télégramme  d'hier  soir. 


9039.     Le  Baron  Forth-Rouen,  Ministre  à  Dresde,  au  Marquis  de 
Moustier,  (Télégr.  Déchiffrement.  Saxe,  1 46.) 

Dresde,  8  décembre  1868,  i''  ko  soir. 
(Reçu   à    51'    soir.) 

M.  de  Bismarck  viendra  le  î  a  à  Dresde  saluer  le  Roi  de  Saxe  à 
l'occasion  de  l'anniversaire  de  la  naissance  de  Sa  Majesté. 

Il  assistera  au  dîner  diplomatique  de  M.  de  Friesen.  Toutes  les 
difficultés  à  propos  du  budget  de  la  Guerre  entre  la  Prusse  et  la 
Saxe  sont  arrangées. 


903&.     Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres 

AU     il 

746<D 


au   Marquis   de   Moustier.    (Télégr.    Déchiffrement.   Angleterre, 


Londres,  8  décembre  1868,  ah  3/4  soir. 
(Reçu  à  51'  soir.) 

Lord  Stanley  a  cru  pouvoir,  sans  consulter  Lord  Glarendon^2^ 
inviter  par  le  télégraphe  le  Ministre  d'Angleterre  à  Athènes  à 
déclarer  au  Gouvernement  grec  qu'il  exposait  son  pays  à  de  sérieux 
dangers  en  poursuivant  contre  la  Turquie  une  politique  agres- 
sive^), et  qu'en  cas  de  conflit  la  Grèce  n'aurait  à  attendre  aucun 
appui  de  la  part  des  Puissances.  Ces  instructions  ont  été  confir- 
mées dans  une  dépêche  expédiée  par  la  poste  à  M.  Erskine (4>. 


W  Ce  télégramme,  modifié  dans  son  texte,  a  été  publié  dans  les  Doc.  diplom., 
1869,  Affaires  de  Grèce,  p.  1 1,  et  dans  les  Arch.  diplom.,  1869,  t.  IV,  p.  ibbr]. 

•2>  Cf.  le  télégramme  précédent. 

(3>  Cf.  ci-dessus  Moustier  à  Napoléon  III,  6  décembre. 

(*)  Un  extrait  de  cette  dépêche  a  été  publié  dans  les  Arch.  diplom.  ibid., 
p.  i555. 
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9039.     Le   Sourd,   Chargé  d'Affaires  à   Munich,   au  Marquis  de 
Moustier.  (Orig.  Bavière,  2/1 5,  n°  80.) 

Munich,  8  décembre  18 08. 
(Cabinet,  10  décembre;  Dir.  pol.,  12  décembre.) 

[Le  Prince  de  Hohenlohe  a  entretenu  Le  Sourd  d'un  récent 
voyage  des  chefs  d'État-Major  des  armées  wurtembergeoise  et 
badoise  à  Munich.  Il  s'est  attaché  à  le  convaincre  qu'il  ne  s'agissait 
nullement,  ainsi  que  le  bruit  en  avait  couru,  d'une  nouvelle  con- 
vention militaire,  mais  seulement  de  l'établissement  d'écoles  mili- 
taires communes  et  de  manœuvres  d'ensemble.] 

Aux  yeux  de  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  le  seul  ré- 
sultat important  qui  se  dégage  des  négociations  poursuivies  de- 
puis dix-huit  mois,  c'est  la  constitution  de  la  Commission  des  forte- 
resses M.  11  ne  paraît  pas  toutefois  que  sa  proposition  de  la  faire 
fonctionner  immédiatement,  et  sans  attendre  la  réunion  de  la 
Commission  de  liquidation,  ait  rencontré  à  Carlsruhe  comme  à 
Stuttgart  l'accueil  favorable  dont  il  se  flattait^2).  Je  l'ai  trouvé  sur 
ce  point  beaucoup  moins  confiant  que  précédemment,  pour  ne  pas 
dire  tout  à  fait  découragé,  et  il  m'a  laissé  comprendre  que,  par  des 
motifs  différents,  les  deux  Cabinets  se  refuseraient  à  adopter  ses 
vues,  le  Grand-Duché  de  Bade  se  soumettant  aux  ordres  dilatoires 
de  la  Prusse,  le  Wurtemberg  résolu  à  ne  point  échanger  les  rati- 
fications de  la  convention  avant  qu'elle  n'ait  obtenu  l'approbation 
législative.  On  m'assure  que  cette  détermination  de  M.  de  Varnbu- 
ler  a  été  encore  corroborée  chez  lui  par  les  nouvelles  reçues  de 
Carlsruhe,  le  refus  du  Gouvernement  badois  enlevant  à  l'accession 
immédiate  du  Wurtemberg  toute  portée  pratique,  et  cette  acces- 
sion ayant  en  outre  le  tort  de  compromettre  le  Cabinet  vis-à-vis 
de  la  Chambre  des  Députés,  dont  les  dispositions  sont  encore 
incertaines.  Plus  que  jamais,  du  reste,  M.  le  Prince  de  Hohenlohe 
s'exprime  avec  aigreur  sur  le  compte  du  Gouvernement  wurtem- 
bergeois,  et  rejette  sur  lui  la  responsabilité  des  échecs  que  su- 
bissent les  tentatives  d'entente  dont  il  se  représente  comme  le 
promoteur.  Il  constate  particulièrement  chez  les  officiers  wurtem- 

(,)  Cf.  Cadore,  12  octobre. 
(2)  Cf.  Le  Sourd,  1 8  novembre. 
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bergeois  un  mauvais  vouloir  et  une  raideur  qui  les  rend  rebelles 
aux  concessions,  et  contraste,  selon  lui,  avec  l'esprit  de  conciliation 
dont  l' Etat-Major  bavarois  ne  cesse  de  se  montrer  animé. 

Aux  explications  que  M.  le  Comte  de  Beust  lui  avait  données,  il 
y  a  trois  semaines,  par  l'intermédiaire  de  M.  le  Comte  de  Trautt- 
mansdorff,  relativement  à  la  manière  de  voir  de  l'Autriche  dans  la 
question  de  la  propriété  immobilière  des  ex-forteresses  fédérales, 
M.  le  Prince  de  Hohenlohe  s'est  contenté  de  répondre  en  mainte- 
nant sa  propre  doctrine.  J'ai  déjà  appris  à  Votre  Excellence  que  le 
Gouvernement  bavarois  l'avait  soumise  à  l'examen  d'une  commis- 
sion de  légistes,  qui  ne  paraît  pas  devoir  faire  connaître  prochai- 
nement son  avis  M. 

[Les  Chambres  bavaroises  doivent  reprendre,  le  9  décembre, 
le  cours  de  leurs  séances  (2).  En  prévision  des  débats  parlementaires 
s'est  tenue  à  Munich  une  réunion  du  parti  libéral,  qui  a  nommé 
un  comité  et  élaboré  un  programme,  dont  Le  Sourd  envoie  au 
Marquis  de  Moustier  la  traduction  ^K] 

Il  est  facile  d'y  reconnaître  le  vœu  d'un  rapprochement  plus 
étroit  encore  avec  la  Prusse,  par  l'extension  des  attributions  du 
Parlement  douanier,  mais  le  nom  de  l'Autriche  y  est  d'autre  part 
prononcé  avec  sympathie.  Ce  qui  est  remarquable,  c'est  la  répu- 
gnance que  manifeste  ici  le  parti  prussien  pour  l'établissement  du 
suffrage  universel  direct,  et  le  prix  singulier  qu'il  attache  au  main- 
tien du  vote  restreint  et  à  deux  degrés.  Les  partisans  de  la  Prusse, 
qui  aiment  à  se  déguiser,  en  Bavière,  sous  le  nom  de  libéraux,  ne 
peuvent  se  dissimuler  en  effet  que  le  principe  du  suffrage  univer- 
sel, s'il  venait  à  pénétrer,  par  une  conséquence  logique,  dans  la  loi 
électorale  du  Boyaume,  modifierait  profondément  les  tendances 
de  la  Beprésentation  nationale,  et  assurerait  aux  idées  d'autono- 
mie un  appui  qu'elles  ne  rencontrent  pas  aussi  ferme  qu'on  pour- 
rait le  souhaiter  dans  la  Deuxième  Chambre,  telle  qu'elle  est  au- 
jourd'hui composée. 

[La  nomination  d'un  nouveau  Ministre  d'Espagne  près  la  Cour 
de  Bavière  n'a  pas  encore  été  notifiée  à  Munich.] 

(1)  Cf.  le  Sourd,  18  novembre. 

^r>  La  session  avait  été  prorogée  au  printemps. 

(3)  La  traduction  est  jointe  à  la  dépêche. 
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Î040.     Le  Baron  de  Talleyrand,  Ambassadeur  à  Saint-Pétersbourg, 
au  Marquis  de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Russie,  q4i  W.) 

Saint-Pétersbourg,  8  décembre  1868,  ah  soir. 
(Reçu  à  2h  1/2  soir.) 

Le  Prince  Gortcliakoff  fait  depuis  trois  jours  les  instances  les 
plus  vives  tant  à  Constantinople  qu'à  Athènes  pour  amener  une 
entente  et  prévenir  une  rupture  diplomatique (2). 


904 1.     Le  Marquis  de  Moustier  à  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin. 
(Télégr.  à  chiffrer.  Copie.  Prusse,  372  W.) 

Paris,  9  décembre  1868. 
(Expédié  à  2h  1/2  soir.) 

Le  Cabinet  de  Berlin  est  certainement  informé  de  l'état  des  rap- 
ports entre  la  Turquie  et  la  Grèce.  Les  trois  Puissances  protec- 
trices se  sont  entendues  d'urgence  pour  faire  une  démarche  à 
Athènes  et  appeler  l'attention  du  Cabinet  hellénique  sur  les  con- 
séquences d'un  conflit^).  Il  appartient  également  aux  Puissances 
signataires  du  traité  de  Paris  de  faire  entendre  des  paroles  de  con- 
ciliation à  Athènes  aussi  bien  qu'à  Constantinople,  et  nous  espé- 
rons que  le  Gouvernement  prussien,  qui  vient  de  contribuer  si 
heureusement  à  l'affermissement  des  idées  pacifiques  par  son  atti- 
tude dans  les  Principautés (5),  s'inspirera  des  mêmes  sentiments 
dans  cette  occasion,  et  s'entendra  avec  les  autres  Cabinets  sur  ce 
qu'il  convient  de  faire. 


1    Cf.  Doc.  diplom.,  1869,  Affaires  de  Grèce,  p.  n,  et  Arch.  diplom.,  1869, 
t.  IV,  p.  i557. 

->  Cf.  Moustier  à  Talleyrand,  télégramme,  7  décembre. 
(3)  Une  partie  de  ce  télégramme  a  été  publiée  dans  les  Doc.  diplom.,   1869, 
Affaires  de  Grèce,  p.  1 2,  et  dans  les  Arch.  diplom.,  1869,  t.  IV,  p.  i558. 

(4>  Cf.  Moustier  à  Napoléon  III,  6  décembre;  à  Talleyrand,  7  décembre;  et 
les  télégrammes  de  La  Tour  d'Auvergne  et  de  Talleyrand  du  8  décembre. 
(5)  Cf.  Benedetti,  28  novembre,  n°  208. 
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1904  2.     Le  Marquis  de  Moustier  au  Duc  de  Gramont,  Amrassadeur  à 
Vienne.  (Télégr.  à  chiffrer.  Copie.  Autriche,  4 9 8.) 


Paris,  9  décembre  1868. 


En  présence  de  l'incident  qui  se  produit  en  ce  moment  à  Cons- 
tantinople,  nous  pensons  qu'il  serait  urgent  qu'une  entente  s'éta- 
blît entre  les  Puissances  signataires  du  traité  de  Paris (1).  Nous 
attachons  un  prix  particulier  à  connaître  immédiatement  l'opinion 
du  Cabinet  de  Vienne.  Déjà  les  trois  Puissances  protectrices  ont 
fait  à  Athènes  une  démarche  de  conciliation,  dont  je  ne  connais  pas 
encore  le  résultat  (2). 


9043.     Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Télégr.  Déchiffrement.  Prusse,  372.) 

Berlin,  9  décembre  1868,  5h  soir. 
(Reçu  à  7h  3o  soir.) 

J'apprends  que  le  Comte  de  Bismarck  se  rendra  à  Dresde  à  l'oc- 
casion de  la  fête  du  Roi  le  1 2  décembre  ^.  On  prétend  qu'il  va  y 
remplir  uniquement  une  mission  de  courtoisie  en  sa  qualité  de 
premier  dignitaire  de  la  Confédération  du  Nord.  Je  tiens  ce  ren- 
seignement du  Ministre  de  Saxe  (4),  qui  m'en  a  fait  part  à  titre  confi- 
dentiel, et  a  tenu  vraisemblablement  à  me  prémunir  contre  les 
conjectures  auxquelles  peut  donner  lieu  ce  voyage  inattendu, 
et  difficile  à  justifier  dans  les  circonstances  présentes,  du  Chancelier 
de  la  Confédération. 


''  Cf.  le  télégramme  de  même  date  à  Benedetti. 

(2>  Cf.  p.  332,  note  h. 

W  Cf.  Forth-Rouen,  télégramme,  8  décembre. 

<*>  R.  de  Kœnneritz. 
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S  ©4  4.     Bourée,    Ambassadeur    à    Constantinople,    au    Marquis    de 
Moustier.  (Orig.  Turquie,  378,  n°  235.) 

Péra,   9   décembre    1868. 
(Cabinet,  17  décembre;  Dir.  pol.,  17  décembre.) 

Ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  l'écrire,  votre  télégramme  du 
à  de  ce  mois  m'est  parvenu  au  milieu  d'un  échange  de  pourpar- 
lers avec  mes  Collègues  d'Angleterre  et  de  Russie.  Nous  étions 
tombés  d'accord  pour  reconnaître  la  convenance  d'interroger  Aali 
Pacha  sur  la  nature,  la  portée  et  les  détails  des  résolutions  prises  à 
l'égard  de  la  Grèce,  et  d'appeler  son  attention  sur  les  graves  com- 
plications qui  pouvaient  s'ensuivre;  il  n'y  avait  pas  effectivement 
à  se  les  dissimuler,  et,  en  les  surveillant  par  avance,  en  nous 
précautionnant  même  contre  elles,  nous  étions  certains,  M.  Elliot 
et  moi,  de  nous  inspirer  des  pensées  de  prudence  qui  devaient 
s'imposer  à  la  sagesse  de  nos  Cabinets. 

M.  Ignatieff  nous  a  laissé  voir  promptement,  sans  que  nous 
dussions  en  éprouver  beaucoup  de  surprise,  que  l'action  à  laquelle 
il  eût  voulu  nous  associer  se  compliquait  de  vues  qui  n'étaient  pas 
les  nôtres;  ainsi,  pendant  que  notre  intention  très  arrêtée  était, 
en  nous  montrant  très  respectueux  nous-mêmes,  d'imposer 
l'exemple  d'un  scrupuleux  respect  pour  l'indépendance  de  la 
Porte,  évidemment  M.  le  Général  Ignatieff  était  très  médiocrement 
soucieux  de  ce  grand  intérêt  des  Puissances  occidentales,  et,  pour 
peu  que  nous  lui  eussions  laissé  l'espoir  d'y  réussir,  c'eût  été  à 
protéger  les  Grecs  et  la  Grèce  contre  les  mesures  décrétées  par  la 
Porte  et  à  préparer  à  celle-ci  une  humiliation  qu'on  eût  voulu  nous 
entraîner. 

C'est  à  moi  que  M.  le  Général  Ignatieff  s'était  d'abord  adressé. 
Je  n'avais  pas  hésité  à  juger  comme  lui  que  la  rupture  des  relations, 
suivie  du  renvoi  des  sujets  hellènes  et  de  la  clôture  des  ports  de 
l'Empire  au  pavillon  hellénique,  double  mesure  qui,  aux  yeux  du 
Gouvernement  turc,  devait  seule  donner  pour  les  Grecs  de  l'im- 
portance au  rappel  des  Ministres,  pouvait  conduire  à  des  compli- 
cations qu'il  convenait  'de  signaler  à  la  prudence  de  la  Porte,  en 
l'invitant  à  bien  calculer  la  portée  de  ses  actes;  mais  je  me  suis 
refusé  obstinément  à  parler  en  qualité  de  Représentant  d'une  des 
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Puissances  garantes  de  la  Grèce.  J'ai  de  plus  mis  pour  condition  à 
mon  action  sur  Aali  Pacha  que  le  Général  Ignatieff  tiendrait  le 
même  langage  que  moi.  Comme  cette  condition  a  été  acceptée  et 
remplie,  le  Grand  Vizir  a  entendu  invoquer  seulement  les  intérêts 
de  la  paix  européenne,  que  la  modération  de  toutes  les  Puissances 
s'efforce  d'assurer,  et  mon  Collègue  de  Russie  s'est  abstenu  de 
blâmer  les  décisions  de  la  Porte,  en  les  déclarant  sans  proportion 
avec  la  puérilité  des  actes  de  la  Grèce,  et  il  ne  s'est  pas  non  plus  appro- 
prié une  argumentation  en  grande  faveur  à  la  Légation  hellénique, 
où  l'on  considère  les  droits  de  la  Turquie  à  se  montrer  offensée 
comme  prescrits  par  le  non-usage  qu'elle  en  fait  depuis  trois  ans. 

Ce  n'est  donc  qu'après  avoir  ainsi  fait  accepter  par  le  Général 
Ignatieff  cette  mesure  dans  le  langage  à  tenir  qui  a  été  la  condition 
sine  qua  non  de  ma  mise  en  mouvement,  que  je  me  suis  rendu  à  la 
Porte.  Dès  la  veille,  je  m'étais  concerté  avec  M.  Elliot,  non  sur  ce 
que  je  pourrais  être  conduit  à  suggérer  ou  à  accepter,  mais  sur 
l'attitude  générale.  Il  y  a  d'ailleurs  entre  nous%une  telle  identité 
de  sentiments  et  de  pensées  que,  dans  la  plupart  des  circonstances, 
une  entente  préalable  est  superflue;  c'est  ainsi  que  M.  Elliot  s'est 
refusé  comme  moi  à  tout  ce  qui  eût  ressemblé  à  la  démarche  collec- 
tive que  M.  le  Général  Ignatieff  tentait  de  me  suggérer,  une  heure 
auparavant. 

Dans  un  long  télégramme,  dont  je  crois  devoir  vous  remettre 
ci-joint  copiée,  j'ai  donné  à  Votre  Excellence  un  récit  de  mon 
entretien  avec  Aali  Pacha  assez  complet  pour  que  je  n'aie  rien 
d'essentiel  à  y  ajouter. 

Aali  Pacha  était  prévenu  de  ma  démarche,  qu'allait  suivre  celle 
de  mes  Collègues;  après  avoir  écouté  avec  attention,  il  s'est  ren- 
fermé assez  longtemps  dans  un  mutisme  décidé  et  dont  j'ai  eu 
quelque  peine  à  le  faire  sortir  par  les  assurances  de  notre  respect 
pour  les  droits  souverains  de  la  Porte,  respect  qui  se  conciliait 
avec  les  légitimes  préoccupations  données  au  Gouvernement  de 
l'Empereur  par  les  graves  mesures  résolues.  J'ai  demandé  et  reçu 
les  explications  qui  vous  ont  été  transmises.  M.  Elliot  est  entré 
immédiatement  après  moi  dans  le  Cabinet  du  Grand  Vizir,  et 
M.  Ignatieff,  qui  a  succédé  à  mon  Collègue  d'Angleterre  et  entendu 

(1)  Le  télégramme  est  du  5  décembre.  (Turquie,  3 7 8.) 
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le  même  langage,  ne  s'est  pas  écarté,  du  moins  pendant  cet  entre- 
tien, des  formes  convenues  avec  moi. 

[A  la  suite  d'un  Conseil  tenu  le  6  décembre,  la  Porte  avait  résolu 
d'envoyer  ses  instructions  à  son  Ministre  à  Athènes  par  un  télé- 
gramme, qui  est  parti  dès  le  8.  La  note  turque  pourra  donc  être 
remise  à  Bulgaris  dès  le  î  o.] 

J'ai  dit  plus  haut  à  Votre  Excellence  que  le  Général  Ignatieff, 
fidèle  aux  engagements  pris  avec  moi,  n'avait  rien  dit  dans  son 
premier  entretien  avec  le  Grand  Vizir  qui  pût  passer  pour  un  oubli 
de  nos  conventions  ou  pour  une  contestation  des  droits  de  la 
Porte  quant  à  la  rupture  et  aux  mesures  ultérieures,  et  n'avait 
parlé  que  du  grand  intérêt  de  la  paix  européenne;  mon  Collègue 
de  Russie  n'a  pu  se  maintenir  longtemps  dans  ce  programme,  car 
il  a  eu  la  malheureuse  inspiration  de  soulever,  dès  le  surlendemain, 
pour  son  propre  compte,  des  difficultés  qui  ne  seraient  bonnes 
qu'à  conduire  les  Turcs  à  se  départir  de  la  modération  qu'ils 
veulent  pratiquer.  Ainsi,  revenant  au  rôle  de  protecteur  des  Grecs 
que  les  conseils  de  son  Gouvernement  et  les  siens  ont  tant  con- 
tribué à  jeter  dans  cette  situation  sans  issue,  il  a  qualifié  de  bar- 
bare l'expulsion  des  sujets  hellènes,  rappelant  que,  pendant  la 
guerre  de  Crimée,  les  sujets  anglais  et  français  avaient  pu  séjour- 
ner en  Russie.  Aali  Pacha  a  répliqué  qu'il  n'y  avait  aucune  parité, 
que  les  sujets  anglais  et  français  autorisés  à  rester  en  Russie  pen- 
dant la  guerre  d'Orient  étaient  soumis  aux  autorités  russes,  sous 
la  surveillance  desquelles  ils  étaient  placés  comme  en  temps  ordi- 
naire, mais  qu'il  en  était  tout  autrement  en  Turquie,  où  les  étran- 
gers étaient  soustraits  par  des  capitulations  à  l'action  de  l'autorité 
territoriale.  «Les  Hellènes  sont  accoutumés,  a  ajouté  Aali  Pacha,  à 
user  de  ces  privilèges  pour  conspirer  ouvertement  contre  le  Sultan, 
et  ils  le  feraient  plus  encore,  en  cas  de  rupture,  sous  la  protection 
étrangère  qui  leur  aurait  été  accordée  ;  ils  doivent  donc  suivre  leur 
Ministre  et  leurs  Consuls,  jj 

Le  premier  Drogman  de  Russie  a  porté  hier  à  Aali  Pacha  l'ex- 
pression d'une  autre  pensée  du  Général  Ignatieff.  On  se  préoccupe 
beaucoup,  a-t-il  été  dit  de  sa  part  au  Grand  Vizir,  de  la  question 
suivante  :  la  Porte,  étant  garantie  par  les  Puissances,  a-t-elle  le 
droit  de  rompre  ses  relations  avec  la  Grèce,  et  d'occasionner  ainsi 
un  trouble  européen  sans  le  consentement  des  Puissances  garantes  ?  Aali 
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Pacha  a  répondu  que  ce  scrupule  lui  paraîtrait  beaucoup  plus 
fondé  s'il  s'était  agi  de  la  Grèce  agressive  que  de  la  Porte  attaquée 
et  sur  la  défensive;  qu'il  s'étonnait  d'une  théorie  si  nouvelle;  que 
les  Puissances  avaient  garanti  l'intégrité  et  l'indépendance  de 
l'Empire  ottoman  pour  lui  donner  plus  de  force  et  non  pour  lui  en 
ôter  en  lui  contestant  ses  droits  souverains,  et  que,  si  les  Puis- 
sances avaient  professé  les  idées  du  Général  Ignatieff,  l'indépen- 
dance de  la  Porte  ne  serait  qu'un  vain  mot;  car  le  premier  attribut 
de  l'indépendance  est  le  droit  de  pouvoir,  librement  et  sans  con- 
sulter qui  que  ce  soit,  prendre  les  mesures  que  commandent  la 
sécurité  et  l'honneur  du  pays. 

Il  est  arrivé  hier  une  dépêche  de  Berlin  dont  la  Porte  a  été  satis- 
faite ;  on  n'a  pas  de  nouvelles  d'Athènes.  M.  Ignatieff  m'a  dit  avoir 
écrit  à  M.  Gagarine^  de  conseiller  de  céder. 


Î045.  Le   Baron   Forth-Rouen,   Ministre   à   Dresde,   au   Marquis 
de  Moustier.  (Déchiffrement.  Saxe,  i46,  n°  99.) 

Dresde,  9  décembre  1868. 
(Cabinet,  i3  décembre;  Dir.  pol.,  17  décembre.) 

Je  vous  ai  mandé  hier  par  le  télégraphe  que  M.  de  Bismarck 
avait  fait  savoir  sa  visite  à  Dresde  pour  le  1  2,  jour  de  naissance 
du  Roi  de  Saxe  (<2).  Depuis  longtemps  le  Chancelier  fédéral  aurait 
nourri  le  projet  de  venir  en  Saxe,  sans  avoir  jamais  cependant 
arrêté  d'une  manière  bien  précise  l'époque  de  son  voyage.  Derniè- 
rement, à  son  retour  de  la  campagne,  ayant  entretenu  son  entou- 
rage de  ses  intentions,  on  lui  parla  de  la  fête  du  12,  et  il  pensa 
sur-le-champ  que,  s'il  faisait  sa  démarche  ce  jour-là,  elle  serait  plus 
complète.  Il  s'en  ouvrit  au  Baron  de  Friesen,  dans  la  visite  qu'il  fit 
au  Ministre  de  Saxe  le  lendemain  de  son  retour  à  Berlin  (3),  et  il 
le  pria  de  s'informer  auprès  du  Roi  si  sa  présence  à  Dresde  le  1 2 
ne  gênerait  personne.  Le  jour  de  sa  naissance,  Sa  Majesté,  après 
avoir  reçu  le  matin  ses  Ministres,  les  grandes  charges  de  la  Cour, 

M  Secrétaire  de  la  légation  de  Russie  à  Athènes. 
W  Cf.  Forth-Rouen,  télégramme,  8  décembre. 
W  Bismarck  était  revenu  à  Berlin  le  9  décembre. 
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les  hauts  dignitaires,  passe  le  reste  de  la  journée  en  famille. 
Le  service  même  ne  paraît  pas  à  table,  où  s'asseoient  seuls  les 
Princes  et  les  Princesses.  Le  Roi,  en  répondant  à  son  Ministre 
rappela  ces  usages,  en  disant  qu'il  serait  enchanté  de  voir  M.  de 
Bismarck  le  12,  et  de  l'avoir  à  dîner  le  i3.  En  conséquence, 
M.  de  Bismarck  a  arrêté  avec  M.  de  Friesen  qu'il  partirait  dans  la 
nuit  de  vendredi  1 1  pour  être  à  Dresde  le  1 2  au  matin,  de  manière 
à  faire  sa  cour  au  Roi  de  Saxe  dans  la  journée,  pour  ensuite  dîner 
chez  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  et  paraître  à  la  fête  que 
donne  le  Ministre  de  la  Guerre  à  l'occasion  de  la  solennité  du  jour. 
Le  1 3,  il  dînera  en  petit  comité  à  la  Cour,  et  sera  de  retour  le  îâ 
à  Berlin. 

Tels  sont  les  arrangements  arrêtés.  M.  de  Bismarck  a  paru  à 
M.  de  Friesen  entièrement  remis  de  son  indisposition  et  ayant 
repris  toute  son  activité  et  tout  son  amour  des  affaires.  La  visite 
de  M.  de  Bismarck  met  tout  le  monde  en  émoi  à  Dresde  :  on  est 
toutefois  très  partagé  quant  à  la  manière  d'apprécier  cette  démarche. 
Si  les  uns  y  voient  un  avantage  pour  la  Saxe,  d'autres,  en  plus 
grand  nombre,  croient  y  découvrir  un  piège  où  se  laisseraient 
prendre  ceux  qui  se  réjouissent  d'une  circonstance  qu'ils  se  flattent 
d'avoir  amenée  par  la  sagesse  et  l'habileté  de  leur  politique. 
Toujours  est-il  que  tout  le  monde  fera  bonne  mine  à  mauvais  jeu, 
et  que  M.  de  Bismarck  peut  compter  sur  un  bon  accueil.  Quant 
à  notre  Ministre  des  Affaires  étrangères,  tout  en  étant  au  nombre 
de  ceux  qui  se  félicitent  des  rapports  auxquels  il  aurait  le  plus 
contribué,  il  ne  se  fait  cependant  pas  d'illusion  au  sujet  de  la 
pensée  qui  dicte  à  M.  de  Bismarck  une  démarche  à  laquelle  il  était 
lui-même  loin  de  s'attendre.  M.  de  Bismarck,  cherchant  à  la  lui 
expliquer,  aurait  dit  :  «Je  suis  Chancelier  de  la  Confédération 
du  Nord,  dont  le  Roi  de  Prusse  est  le  Président;  mais  la  souveraineté 
de  la  Confédération  réside  dans  la  personne  des  Souverains  qui  en 
font  partie,  et,  à  ce  titre,  je  dois  mes  hommages  à  S.  M.  le  Roi 
de  Saxe.  » 

Au  dire  de  M.  de  Friesen,  M.  de  Bismarck  aurait  pu  ajouter  à  ses 
confidences  :  ce  Je  suis  complètement  dégoûté  de  tous  les  hommes 
en  Prusse.  Mes  Collègues  ne  répondent  nullement  à  mes  intentions, 
et  c'est  en  vain  que  j'ai  cherché  à  décider  le  Roi  à  m'en  donner 
d'autres.  Les  Chambres,  également,  me  portent  considérablement 
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sur  les  nerfs.  Personne  ne  me  comprend,  pas  même  mes  plus 
dévoués;  je  dois  songer  à  me  créer  une  position  en  dehors  de  la 
Prusse,  en  me  faisant  des  alliés  de  nos  fédéraux,  qui  me  donneront 
leurs  voix  dans  le  Parlement  allemand,  etc.  ».  Cette  pensée  ne  serait 
pas  nouvelle  chez  M.  de  Bismarck;  je  l'ai  souvent  signalée  dans  ma 
correspondance.  Elle  serait  devenue  plus  dominante  encore  dans 
les  derniers  temps,  par  suite  d'espérances  peu  dissimulées  à  Berlin 
que  la  maladie  du  Chancelier  aurait  fait  concevoir;  ce  qui  est  cer- 
tain, c'est  qu'en  son  absence  rien  ne  se  faisait  à  Berlin,  que  rien 
ne  pouvait  se  terminer,  surtout  en  ce  qui  concernait  les  intérêts 
des  membres  de  la  Confédération.  Je  vous  ai  parlé  des  exigences 
inconvenantes  du  Ministre  de  la  Guerre  de  Prusse  vis-à-vis  de 
la  Saxe.  M.  de  Bismarck  aurait  sauté  au  plafond  lorsque  M.  de 
Friesen  lui  a  donné  connaissance  de  toutes  ces  exigences;  il  se 
serait  montré  sévère  pour  son  Collègue  de  la  Guerre,  et  aurait 
voulu  absolument  connaître  le  nom  du  Conseiller  prussien  qui 
a  rédigé  la  fameuse  note  à  laquelle,  comme  je  vous  l'ai  dit,  on  avait 
répondu  d'ici  négativement  sur  tous  les  points  M.  M.  de  Friesen 
se  serait  refusé  à  dénoncer  l'auteur  de  cette  note,  dont  la  respon- 
sabilité retombe  directement  sur  le  Général  de  Roon. 

«Votre  Roi  n'a  que  trois  aides  de  camp»,  se  serait  écrié  M.  de 
Bismarck,  en  entendant  parler  de  l'observation  partie  de  Berlin 
que  Sa  Majesté  pourrait  bien  se  contenter  de  deux  aides  de  camp 
seulement,  «il  n'a  que  trois  aides  de  camp;  mais  qu'il  en  prenne 
six,  qu'il  en  prenne  dix,  nous  n'avons  rien  à  y  voir,  il  est  le  maître  !  » 
Quel  désir  de  plaire  de  la  part  de  M.  de  Bismarck  aux  dépens  des. 
siens  !  Si  M.  de  Bismarck,  pour  se  consoler  de  ses  malheurs  dans 
les  pays  annexés,  cherche  à  provoquer  quelques  démonstrations 
en  sa  faveur  en  Saxe,  il  devrait  se  dire  avant  tout  qu'il  n'y  a  pas 
un  seul  homme  dans  ce  pays,  au  cœur  un  peu  bien  placé,  auquel 
ne  répugnent  les  tristes  mesures  fiscales  prises  à  l'égard  des  Princes 
dépossédés.  La  conscience  publique  se  révolte  contre  des  actes 

M  Au  moment  où  le  général  de  Fabrice,  ministre  de  la  Guerre  du  roi  de 
Saxe,  allait  se  rendre  à  Berlin  pour  y  reprendre  des  négociations  interrompues 
au  sujet  du  budget  de  la  Guerre  saxon,  le  commissaire  militaire  saxon  près  la 
Confédération  du  Nord  avait  apporté  à  Dresde  une  longue  note  exigeant  de  la 
Saxe  toute  une  série  d'économies.  Le  Cabinet  de  Dresde  répondit  par  un  refus. 
(Forth-Rouen,  i5  novembre,  n°  88  bis;  Saxe,  i46.) 
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que  rien  ne  justifie,  et,  ce  qu'elle  peut  gagner  en  ressources  finan- 
cières, la  Prusse  le  perd  au  centuple  en  force  morale. 

Dans  sa  conversation  avec  M.  de  Friesen,  M.  de  Bismarck  a  lon- 
guement entretenu  le  Ministre  de  Saxe  de  la  politique  extérieure. 
Il  s'est  montré  plus  que  satisfait  de  toutes  les  assurances  pacifiques 
qu'il  reçoit  de  Paris.  Mais,  à  l'égard  de  l'Autriche  et  à  l'égard 
surtout  du  Comte  de  Beust,  il  s'est  exprimé  avec  la  dernière 
violence.  Le  Livre  rouge,  au  dire  de  M.  de  Bismarck,  n'aurait  été 
imprimé  que  pour  faire  pièce  à  la  Prusse  W.  Il  signale  comme  un 
véritable  acte  d'hostilité  la  publication  de  la  dépêche  du  icr  avril 
au  Comte  de  Wimpffen  W.  Votre  Excellence  connaît  l'histoire  de 
ce  document.  Prévenu  par  le  Baron  de  Werther  que  cette  dépêche 
allait  être  expédiée  de  Vienne,  M.  de  Bismarck,  par  le  télégraphe, 
aurait  fait  prier  le  Comte  de  Beust  de  suspendre  sa  communication 
concernant  une  question  dont  toutes  les  Puissances,  la  France  en 
particulier,  désiraient  l'ajournement,  et,  par  le  télégraphe  égale- 
ment, le  Comte  de  Beust  aurait  prescrit  au  Ministre  d'Autriche 
à  Berlin  de  considérer  la  susdite  dépêche  comme  non  avenue; 
c'est  ce  qui  aurait  eu  lieu.  En  conséquence  de  ces  circonstances, 
M.  de  Bismarck  se  croit  en  droit  de  caractériser  la  conduite  du 
Cabinet  de  Vienne  en  termes  qui  témoignent  de  tout  ce  qui  reste 
encore  de  haine  implacable  dans  son  cœur  contre  cette  Puissance. 
Votre  Excellence  sait  que  M.  de  Bismarck,  faisant  visite  aux  Ambas- 
sadeurs de  France,  d'Angleterre  et  de  Bussie  (3),  a  affecté  de  ne  pas 
s'arrêter  chez  le  Ministre  d'Autriche,  lequel  demeure  en  face  de  lui, 
et  il  a  attendu  qu'il  fût  sorti  pour  lui  jeter  sa  carte.  Pour  plaire 
à  la  Prusse,  le  Comte  de  Beust  n'a  pas  publié  la  fameuse  dépêche 
en  réponse  aux  explications  maladroites  de  M.  de  Werther  concer- 
nant l'affaire  Usedom  W.  Il  l'a  fait  pour  qu'il  ne  soit  pas  permis  de 
conserver  un  seul  doute  sur  ses  véritables  intentions  à  l'égard  de 
là  Prusse.  Il  y  a  donc  un  parti  pris  chez  M.  de  Bismarck  de  trouver 
des  torts  à  l'Autriche,  et,  pour  se  donner  un  semblant  de  raison, 
il  profite  avec  exagération  d'une  circonstance  parfaitement  indé- 

(1)  Cf.  Gramont,  26  novembre;  Benedetti,  26,  27  et  28  novembre. 
W  Cf.  Arch.  diplom.y  1869,  t.  Ier,  p.  43;  Benedetti,  20  avril,  et  Gramont, 
2  2  avril. 
W  Cf.  Benedetti,  5  décembre. 
(4)  Cf.  Gramont,  26  novembre. 
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pendante  probablement  de  la  volonté  de  M.  de  Beust,  accablé 
d'affaires,  qui  n'aura  peut-être  pas  assez  surveillé  la  publication 
du  Livre  rouge.  Ce  que  surtout«M.  de  Bismarck  ne  pardonne  pas 
à  son  Collègue,  ce  sont  ses  succès  au  milieu  des  difficultés  inextri- 
cables qui  entravent  cbacun  de  ses  pas.  Il  ne  se  possède  pas, 
dit-on,  quand  il  entend  des  personnes  compétentes  lui  affirmer 
que  l'Autriche  possède  aujourd'hui  le  meilleur  fusil  de  l'Europe, 
et  que  son  armement  devient  chaque  jour  plus  complet  et  plus 
redoutable. 

[D'après  M.  de  Kœnneritz,  le  Comte  de  Bismarck  aurait  proposé 
aux  trois  Cours  du  Sud  «  de  comprendre  Mayence  dans  la  Convention 
concernant  Rastadt  et  Ulm,  et  de  désigner  un  quatrième  Commis- 
saire appartenant  à  la  Prusse,  qui,  avec  ceux  des  trois  Cours, 
exerceraient  [sic]  simultanément  leur  surveillance  à  l'égard  des 
trois  forteresses.  Les  portes  d'Ulm  et  de  Rastadt  seraient  donc 
ouvertes  à  la  Prusse,  si  M.  de  Kœnneritz  est  exact  dans  ses  infor- 
mations 55. 

P.-S.  —  La  visite  du  Comte  de  Bismarck  cause  à  Dresde  un  malaise 
général.] 


îOlfi.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  a  Londres, 
au  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Angleterre,  7-46,  n°  283  (D.) 

Londres,  9  décembre  18G8. 
(Cabinet,  10  décembre;  Dir.  pol.,  16  décembre.) 

Ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  l'annoncer  à  Votre  Excellence 
par  le  télégraphe  &\  Lord  Stanley,  après  plus  ample  réflexion, 
a  cru  pouvoir,  sans  consulter  Lord  Clarendon,  comme  il  s'était 
d'abord  proposé  de  le  faire,  inviter  M.  Erskine  à  déclarer  au  Gou- 
vernement grec  qu'il  exposerait  son  pays  à  de  sérieux  dangers 
en  continuant  une  politique  agressive  contre  la  Turquie,  et  que 
la  Grèce,  en  cas  de  conflit  provoqué  par  elle,  n'aurait  aucun  appui 
à  attendre  des  Puissances. 


W  Une  partie  de  cette  dépêche  a  été  publiée  dans  les  Doc.  diplom.,  1869, 
faire»  de  Grèce,  p.  1 2,  et  dans  les  Arch.  diplom.,  1869,  t.  IV,  p.  1 558. 
W  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  télégramme,  8  décembre. 
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Lord  Stanley  m'a  dit  hier  que,  après  l'entretien  que  j'avais  eu 
la  veille  avec  lui,  il  avait  reçu  des  dépêches  d'Athènes  qui  ne  lui 
permettaient  pas  de  douter  de  la  participation  du  Gouvernement 
jjrec  à  l'organisation  des  bandes  destinées  à  réveiller  l'insurrection 
en  Crète  (1J,  et  que,  les  demandes  de  la  Porte  lui  paraissant  d'autre 
part  bien  fondées,  il  n'avait  pas  hésité,  vu  l'urgence,  à  faire  sous  sa 
responsabilité  une  démarche  à  Athènes,  persuadé  qu'il  était  qu'elle 
serait  approuvée  par  son  successeur.  H  a  ajouté  qu'il  avait  même 
Jieu  de  croire,  et  je  ne  lui  ai  pas  caché  que  tel  était  aussi  mon 
sentiment,  que,  si  Lord  Clarendon  se  fût  déjà  trouvé  au  Foreign 
Office,  il  eût  fait  entendre  à  la  Grèce  un  langage  plus  énergique 
encore. 

Lord  Stanley  a  eu  l'occasion  de  faire  part  de  sa  démarche  à 
l'Ambassadeur  de  Prusse (2)  et  au  Chargé  d'Affaires  d'Italie  (3). 
Ce  dernier  avait  reçu  du  Général  Menabrea  l'ordre  de  pressentir 
les  dispositions  du  Gouvernement  anglais. 

M.  l'Ambassadeur  de  Russie,  qui  est  venu  me  voir,  se  montre 
assez  préoccupé  de  la  situation.  Il  a  beaucoup  insisté  vis-à-vis 
de  moi  sur  la  nécessité  de  maintenir  entre  «os  Représentants 
à  Athènes  le  même  accord  que  celui  qui  paraissait  avoir  existé 
à  Constantinople  pour  conseiller  à  la  Porte  l'ajournement  des 
mesures  qu'elle  a  cru  devoir  adopter  (4).  Enfin,  M.  le  Baron 
de  Brunnow  m'a  parlé  des  embarras  du  Roi  Georges,  de  la  pro- 
tection que  lui  doivent  les  Puissances,  et  du  danger  qu'il  y  aurait 
à  imposer  à  ce  jeune  Souverain  des  conditions  que  sa  dignité  ne 
lui  permettrait  pas  d'accepter.  Le  Ministre  de  Grèce  (5),  de  son  côté, 
repousse  pour  son  Gouvernement  toute  solidarité  dans  l'organi- 
sation des  bandes,  et  donne  à  entendre  que,  dans  l'état  de  l'opi- 
nion, aucun  Ministère  en  Grèce  ne  saurait  faire  plus,  dans  l'intérêt 
de  la  paix,  que  le  Ministère  actuel. 

Dans  le  cas  assez  probable  où  je  rencontrerais  aujourd'hui  ou 

W  Cf.  Moustier  à  Napoléon  III,  6  décembre;  et,  dans  les  Arch.  diplom., 
(1869,  t.  IV,  p.  1 5^7),  la  dépêche  d'Erskine  à  Stanley  du  2 5  novembre. 

(2)  Bernstorff. 

(3>  Maffei  di  Boglib. 

i4)  Bourée  rend  compte,  dans  une  dépêche  du  g  décembre,  des  démarches 
des  deux  ambassadeurs  auprès  de  la  Porte.  (Turquie,  878.) 

(5)  Braïlas  Armeni. 
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demain  Lord  Clarendon  à  Windsor,  je  l'entretiendrais  de  cette 
affaire,  et  j'aurais  soin  de  vous  informer  de  sa  manière  de  voir. 


9049.  Benedetti,  Ambassadeur  a  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Télégr.  Déchiffrement.  Prusse,  372.) 

Berlin,  10  décembre  1868,  31'  45  soir. 
(Reçu  à  5h  20  soir.) 

Il  avait  été  donné  dès  hier  au  Ministre  de  Prusse  en  Grèce  des 
instructions  conformes  au  désir  que  vous  avez  exprimé  U),  Des 
directions  analogues  avaient  été  adressées  antérieurement  à  son 
Collègue  à  Constantinople'2). 


*04S.  Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à  Vienne,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Autriche,  4 9 8.) 

Vienne,  10  décembre  1868,  81'  2  5  soir. 
(Reçu  à  ioh  i5  soir.) 

Je  reçois  votre  télégramme^)  avec  un  retard  de  vingt-quatre 
heures  pour  cause  d'interruption  télégraphique. 

Pressentant  ce  que  vous  me  mandez,  j'ai  interpellé  le  Comte 
de  Beust  à  ce  sujet,  et  dois  conclure  de  sa  réponse  que  le  Cabinet 
de  Vienne  veut  profiter  de  ce  qu'il  ne  fait  pas  partie  des  Puissances 
protectrices  de  la  Grèce  pour  s'abstenir,  quant  à  présent,  de  toute 
immixtion  dans  le  conflit  de  la  Grèce  avec  la  Turquie.  Je  vais  parler 
de  nouveau  au  Comte  de  Beust.  et  vous  dirai  le  résultat  de  l'en- 
tretien. 


M  Cf.  Moustier  à  Benedetti,  télégramme,  9  décembre.  —  Le  ministre  de 
Prusse  en  Grèce  était  M.  de  Wagner. 
(2>  Le  comte  de  Keyserlingk-Rautenburg. 
<:,)  Cf.  Moustier  à  Gramont,  télégramme,  9  décembre. 
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*04».    Le  Marquis   de  Moustier  au  Baron  Baude,    Ministre    à 
Athènes.  (Minute.  Grèce,  g4,  n°  36  W.) 

Paris,  ii  décembre  1868. 

[Le  Marquis  de  Moustier  indique  au  Baron  Baude,  bien  que 
celui-ci  doive  les  connaître  déjà,  les  griefs  de  la  Porte  contre  le 
Gouvernement  hellénique.  Il  ne  peut  nier  qu'ils  soient  fondés 
et  que  les  arguments  présentés  par  le  Cabinet  d'Athènes  pour 
justifier  son  attitude  soient  inacceptables.] 

La  Turquie,  il  faut  en  convenir,  a  poussé  très  loin  la  longanimité 
depuis  deux  ans;  nous  aurions  vivement  désiré  pour  notre  part 
qu'elle  usât  jusqu'au  bout  de  la  même  modération  et  dédaignât 
encore  les  dernières  manifestations  qui  se  sont  produites  à  Athènes, 
mais,  puisque,  ne  contenant  plus  son  ressentiment,  elle  s'est  tout 
d'un  coup  décidée  à  prendre  une  autre  attitude,  il  ne  nous  appar- 
tient pas  de  blâmer  sa  conduite.  Tout  ce  qui  nous  est  possible, 
c'est  d'employer  nos  efforts  à  tempérer  les  résolutions  qu'elle 
annonce,  et  à  en  atténuer  au  besoin  les  conséquences.  Mais  dans 
cette  tâche,  surtout  au  point  où  en  sont  les  choses,  nous  pouvons 
échouer  si  nous  ne  sommes  pas  secondés  par  le  Gouvernement 
hellénique,  et  s'il  ne  comprend  pas  la  nécessité  de  donner  satis- 
faction aux  représentations  de  la  Porte.  Notre  opinion  à  cet  égard 
est  partagée  par  les  autres  Puissances:  tous  les  torts  sont  du  côté 
de  la  Grèce.  Ainsi  que  vous  le  verrez  par  la  dépêche  ci-jointe  du 
Prince  de  La  Tour  d'Auvergne  W,  malgré  la  dissolution  du  Minis- 
tère, Lord  Stanley  n'a  pas  hésité  à  engager  sur  ce  point  la  politique 
de  son  successeur,  et  il  est  probable,  comme  le  fait  remarquer 
l'Ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Londres,  que,  si  Lord  Clarendon 
se  fût  déjà  trouvé  au  Foreign  Office,  il  eût  fait  entendre  à  Athènes 
des  conseils  encore  plus  énergiques.  Le  rapport  également  ci-joint 
de  M.  de  Talleyrand  ^  vous  montrera  que  la  Cour  de  Russie 
désapprouve  formellement  aussi  ce  qui  se  passe  en  Grèce,  car  le 

M  Cf.  Arch.  diplom.,  1869,  t.  IV,  p.  i563-i565.  -  La  dépêche  y  est  datée 
du  10  décembre. 

W  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  9  décembre,  n°  2  8 3. 
<3>  Cf.  Talleyrand,  5  décembre,  n°  7 3. 
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langage  tenu  par  le  Prince  Gortchakoff  au  Chargé  d'Affaires  de 
Turquie  peut  être  considéré  comme  l'expression  même  de  la  pensée 
de  l'Empereur.  La  Prusse  de  son  côté  s'exprime  dans  des  termes 
semblables,  et  M.  Benedetti  me  mande  (J)  qu'elle  portera  à  Athènes 
les  mêmes  conseils  que  les  trois  Puissances  protectrices.  Le  Cabinet 
grec  ne  saurait  donc  se  méprendre  sur  les  intentions  des  Cabinets; 
ils  sont  unanimes  dans  leurs  appréciations,  et  c'est  sur  leur  désir 
commun  de  voir  la  tranquillité  maintenue  et  affermie  en  Orient 
qu'il  doit  régler  ses  déterminations. 

[Le  Baron  Baude  peut  compter  sur  l'appui  de  toutes  les  Léga- 
tions, et  le  Marquis  de  Moustier  espère  que  les  Ministres  grecs 
s'inspireront  d'un  esprit  de  prudence  et  de  conciliation.] 


îOdO.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur 
a  Vienne.  (Télégr.  à  chiffrer.  Copie.  Autriche,  â 9 8.) 

Paris,  11  décembre  1868,  8h  matin. 

Je  ne  m'explique  pas  bien  les  observations  qui  vous  ont  été 
présentées  par  M.  de  Beust  au  sujet  de  l'incident  de  Constan- 
tinople  (2).  Les  trois  Puissances  protectrices  de  la  Grèce  ont  fait 
d'urgence  à  Athènes  une  démarche  ayant  pour  but  de  rendre  le 
Gouvernement  hellénique  attentif  aux  conséquences  d'un  conflit 
avec  la  Turquie;  mais  il  appartient  également  aux  Puissances 
signataires  du  traité  de  Paris  de  s'entendre  sur  ce  qu'il  pour- 
rait convenir  de  faire  pour  aplanir  un  différend  qui  touche  si 
directement  aux  intérêts  de  la  tranquillité  en  Orient.  Dans  cet 
état  de  choses,  nous  tenions  avant  tout  à  pressentir  confiden- 
tiellement la  manière  de  voir  et  les  intentions  de  l'Autriche.  Tel 
est  l'objet  du  télégramme  que  je  vous  ai  adressé  avant-hier  (3) 
conformément  à  un  ordre  de  l'Empereur.  Veuillez  donner  ces 
explications  à  M.  de  Beust,  et  insistez  auprès  de  lui  sur  le  prix 


IJ  Cf.  Benedetti,  télégramme,  1  o  décembre. 
^2'  Cf.  Gramont,  télégramme,  1 0  décembre. 
W  Cf.  Moustier  à  Gramont,  télégramme,  9  décembre. 
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que  nous  attachons  à  connaître  le  plus  tôt  possible  la  pensée  du 
Cabinet  de  Vienne. 


9051.     Le   Baron  Baude,    Ministre    à   Athènes,   au   Marquis    de 
Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Grèce,  9 k  M.) 

Athènes,  1 1  décembre  1868,  A1'  20  soir. 
(Reçu,  le  i3  décembre,  à  âil  soir.) 

[Le  Ministre  de  Turquie  vient  de  remettre  la  note  du  Gouver- 
nement turc  (2).  Il  partira  dans  cinq  jours,  s'il  n'a  pas  reçu  une 
réponse  favorable.  Les  Consuls  seront  rappelés  et  les  sujets  grecs 
devront  quitter  dans  un  délai  de  quinze  jours,  «à  partir  de  la 
signification  de  la  rupture»,  le  territoire  de  l'Empire  ottoman.] 


îOS«.  Benedetti,  Ambassadeur  a  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  372,  n°  217.) 

Berlin,   11   décembre   1868. 
(Cabinet,  1  k  décembre  ;  Dir.  pol.,  1 7  décembre.) 

[Benedetti  n'a  pu  voir  le  Comte  de  Bismarck  avant  son  départ 
pour  Dresde  (3),  la  veille  au  soir;  mais  il  a  entretenu  M.  de  Thile, 
conformément  aux  instructions  que  lui  donnait  le  télégramme  du 
Marquis  de  Moustier  du  9  décembre.] 

M.  de  Thile  s'est  trouvé  en  mesure  de  m'assurer  que  le  Gouver- 
nement du  Roi  avait  devancé  le  désir  dont  je  lui  faisais  part. 
Il  ne  m'a  pas  seulement  déclaré  que  l'on  partageait  à  Berlin  les 
vues  et  les  intentions  qui  avaient  déterminé  la  résolution  des  Cours 
protectrices  de  la  Grèce;  il  m'a  appris  en  outre  que  des  instructions 
conçues  dans  ce  sens  avaient  été  expédiées  la  veille  et  l'avant-veille, 
successivement  adressées  aux  Ministres  de  Prusse  à  Constantinople 
et  à  Athènes.  Le  Sous-Secrétaire  d'Etat  a  bien  voulu  m'en  donner 
une  lecture  rapide,  et  il  m'a  paru  qu'il  était  expressément  enjoint 

O  Cf.  Doc.  diplom.,  1869,  Affaires  de  Grèce,  p.  3a,  et  Arch.  diplom.,  1869, 
t.  IV,  p.  i568. 

(2)  Cf.  Arch.  diplom.,  1869,  t.  I«r,  p.  35 1-354. 
W  Cf.  ci-après,  p.  35 1,  note  1. 
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à  ces  Agents  de  seconder  les  efforts  que  tenteraient  leurs  Collègues, 
conformément  aux  directions  de  leurs  Cours  respectives,  pour  le 
rétablissement  des  bonnes  relations  entre  le  Gouvernement  du 
Sultan  et  celui  du  Roi  de  Grèce.  J'ai  eu  soin  dès  bier  de  vous  donner 
connaissance  de  cette  communication  par  le  télégraphe  (1).  J'ai  lieu 
de  supposer  que  mon  Collègue  de  Russie  a  eu  occasion  de  s'entre- 
tenir ici  de  cet  incident;  mais  je  ne  saurais  vous  dire  si  les  ordres 
transmis  aux  Représentants  de  la  Prusse  en  Orient  ont  été,  comme 
on  peut  au  surplus  le  présumer,  concertés  avec  le  Cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg. 

J'apprends  d'ailleurs  que,  dans  la  visite  qu'il  a  faite  successive- 
ment aux  membres  du  corps  diplomatique  en  revenant  à  Berlin  '- , 
M.  de  Bismarck  a  tenu  au  Ministre  de  Turquie  ^  un  langage  pleine- 
ment satisfaisant  pour  le  Gouvernement  ottoman.  Il  lui  a  déclaré 
en  termes  formels  que  le  Gouvernement  du  Roi  désirait  uniquement 
contribuer  en  Orient  au  maintien  de  la  paix  et  au  respect  des  traités 
qui  la  garantissent.  Dans  cet  entretien,  le  Président  du  Conseil 
a  rappelé  lui-même  les  démarches  que  la  Prusse  a  faites  récemment 
à  Bucarest  pour  éloigner  du  pouvoir  des  Ministres  dont  il  a  blâmé 
la  conduite  et  les  tendances  (4),  et  il  a  manifesté  la  ferme  intention 
de  ne  rien  négliger  pour  assister  la  Porte  dans  ses  réclamations 
à  Athènes,  dont  il  n'a  pas  hésité  à  reconnaître  la  légitimité.  Il  a 
toutefois  engagé  le  Représentant  de  la  Turquie  à  faire  savoir  à 
Constantinople  que  le  Gouvernement  du  Sultan  devait,  de  son 
côté,  faire  preuve  de  modération  dans  ses  démêlés  avec  la  Grèce, 
et  tenir  compte  des  difficultés  du  Cabinet  hellénique. 


9053.  Le   Comte   d'Astorg,   Ministre   à    Darmstadt,   au   Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Hesse-Darmstadt,  3o,  n.  60.) 

Darmstadt,  n  décembre  1868. 
(Cabinet,  n  [sic]  décembre;  Dir.  pol.,  12  décembre.) 

J'ai  l'honneur  d'envoyer  ci-joint  à  Votre  Excellence  un  article 

(')  Cf.  Benedetti,  télégramme,  10  décembre. 
W  Cf.  Benedetti,  5  décembre. 
f3)  Aristarchi  Bey. 

t4)  Cf.  Benedetti,  28  novembre,  télégramme,  1  h.  34  soir,  et  n°  208  ;  cf.  éga- 
lement p.  257,  note  2. 
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du  journal  Volksblàtter  de  Darmstadt.  L'auteur  attaque  la  Prusse 
à  l'occasion  des  affaires  de  Bucarest  {1\  et  pousse  une  sorte  de  cri 
de  joie  en  constatant  que,  selon  lui,  «la  Prusse,  pour  la  première 
fois  depuis  deux  ans,  est  en  pleine  retraite». 

Ce  journal  démocratique,  en  jugeant  non  sans  méfiance  la  poli- 
tique prussienne,  se  rencontre  avec  des  sentiments  que  j'ai  pu 
remarquer  dans  de  tout  autres  régions  à  Darmstadt.  Ambition 
exclusivement  personnelle  et  absence  de  sincérité,  voilà  ce  que 
croient  pouvoir  reprocher  à  la  Prusse  les  partisans  mêmes  d'une 
grande  Confédération  allemande. 

Au  reste,  que  l'auteur  ait  voulu  jeter  un  blâme  sur  la  Prusse 
au  sujet  de  la  politique  européenne  ou  au  sujet  de  la  politique 
allemande  de  cette  Puissance,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  voir  une 
si  petite  feuille  provoquer  avec  cette  liberté  d'allure  le  redoutable 
allié.  Je  ne  sais  si,  l'année  dernière,  il  se  fût  trouvé  un  écrivain 
en  ce  pays  pour  élever  si  nettement  la  voix  sur  un  point  aussi 
sérieux. 


îo.ïi.  Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à  Vienne,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Autriche,  4 9 8.) 

Vienne,  1 1  décembre  1868,  2h  to  soir. 
(Reçu  à  7h  i5  soir.) 

Je  viens  de  voir  le  Comte  de  Beust;  tout  en  maintenant  les 
réserves  mentionnées  dans  mon  télégramme  d'hier  (2),  il  appuiera 
à  Athènes  et  à  Constantinople  les  démarches  conciliatrices  des 
trois  Puissances  protectrices.  Il  pense  comme  nous  qu'il  serait 
urgent  qu'une  entente  s'établît  sur  cette  question  entre  les  Puis- 
sances signataires  du  traité  de  Paris.  Le  Cabinet  de  Vienne  est 
tout  prêt  à  prendre  part  à  une  Conférence  dans  ce  but  (3). 


(1)  Cf.  Benedetti,  19  novembre;  a 8  novembre,  télégramme,  1  h.  34  soir, 
et  n°  208;   11  décembre. 

(2)  Cf.  Gramont,  télégramme,  10  décembre;  et  Moustier  à  Gramont,  télé- 
gramme, 1 1  décembre. 

(3)  Une  dépêche  de  Gramont,  de  même  date,  n'ajoute  rien  d'essentiel  à  ce 
télégramme.  (Autriche,  à 9 8.) 
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9055.  Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur    à  Vienne,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Déchiffrement.  Autriche,  ^98,  n°  110.) 

Vienne,  11  décembre  1868. 
(Cabinet,  là  décembre;  Dir.  pol.,  i5  décembre.) 

J'ai  reçu  le  télégramme  que  Votre  Excellence  m'a  fait  l'honneur 
de  m'adresser  le  9  de  ce  mois  au  sujet  du  conflit  turco-grec;  mais, 
ainsi  que  je  vous  l'ai  fait  savoir,  il  ne  m'est  parvenu  qu'avec  un 
retard  de  plus  de  vingt-quatre  heures,  à  cause  d'une  interruption 
momentanée  des  communications  télégraphiques. 

Pressentant  la  démarche  de  Votre  Excellence,  je  m'étais  em- 
pressé d'interpeller  le  Comte  de  Beust,  aussitôt  après  son  retour 
de  Pesth,  sur  l'attitude  que  prendrait  le  Cabinet  de  Vienne  par 
rapport  à  cet  incident,  et  j'avais  conclu  de  sa  réponse  qu'il  enten- 
dait profiter  de  ce  que  le  Gouvernement  impérial  et  royal  ne  fait 
pas  partie  des  Puissances  protectrices  de  la  Grèce  pour  se  tenir 
dans  la  réserve  et  s'abstenir  de  toute  immixtion  dans  le  règlement 
de  ce  conflit.  Toutefois,  l'abstention  est  si  peu  dans  le  caractère 
du  Chancelier  que,  de  mon  côté,  je  n'ai  pas  accepté  sans  quelques 
réserves  une  déclaration  aussi  absolue;  et,  dans  un  second  entre- 
tien provoqué  à  la  réception  de  votre  télégramme  du  9,  je  lui  ai 
posé  de  nouveau  la  question,  en  lui  demandant  si  je  devais  repré- 
senter le  Cabinet  de  Vienne  comme  décidé  à  s'effacer  complètement 
dans  cette  circonstance.  La  réponse  ne  laisse  aucun  doute  à  ce  sujet, 
et  le  Cabinet  de  Vienne  n'entend  nullement  se  séparer  de  l'action 
conciliatrice  des  Puissances,  tant  à  Athènes  qu'à  Constantinople. 
Il  appuiera  donc  nos  démarches  dans  ce  sens,  bien  qu'il  ne  se 
croie  pas  appelé,  par  sa  position  différente  de  la  nôtre  par  rapport 
à  la  Grèce,  à  y  prendre  une  part  directe  et  officielle.  En  ce  qui  touche 
l'urgence  d'une  entente  à  établir  entre  les  Puissances  signataires 
du  traité  de  Paris,  le  Comte  de  Beust  partage  complètement  votre 
manière  de  voir,  et  il  est  prêt  à  adhérer  aux  propositions  qui  seront 
faites  à  cet  effet.  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  en  informer  ce  matin 
par  le  télégraphe. 
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9050.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Vicomte  de  La  Guéronnière, 
Ministre  à  Bruxelles.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Belgique, 
246.) 

[Paris,]  12  décembre  1868^. 
(Expédié  à  midi  i/4.) 

Veuillez  me  faire  savoir  s'il  est  exact  que  M.  Jamar  (2)  se  soit 
prononcé  d'une  manière  formelle  contre  la  cession  du  Luxembourg 
belge  à  la  Compagnie  de  l'Est  (3),  et  me  transmettre  tous  les  détails 
que  vous  pourriez  recueillir  confidentiellement  sur  les  difficiultés 
que  rencontrerait  cette  affaire. 


9039.  Benedetti,  Amrassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  3 7 2,  n°  218.) 

Berlin,  12  décembre  1868. 
(Cabinet,  là  décembre;  Dir.  pol.,  i5  décembre.) 

[C'est  pour  porter  au  Roi  de  Saxe  les  félicitations  du  Roi  de 

(')  Rouher  avait  formé  pour  lui-même  un  dossier,  d'ailleurs  très  incomplet, 
de  l'affaire  des  Chemins  de  fer  belges,  et  rédigé  de  sa  main,  d'après  la  corres- 
pondance diplomatique,  un  Historique  de  Vincident  belge.  Le  premier  fait  qu'il 
cite  dans  cet  Historique  est  la  réponse  de  Jamar  à  l'interpellation  de  Van 
Overloop,  et  la  première  pièce  du  dossier  est  la  copie  du  télégramme  du  1  2 
décembre  1868. 

(2)  Ministre  des  Travaux  publics  dans  le  ministère  belge,  que  présidait,depuis 
le  3  janvier  1868,  Frère-Orban. 

(3)  La  Compagnie  belge  du  Grand-Luxembourg,  dont  le  déficit  s'accroissait 
chaque  année,  avait  essayé  dès  avril  1868  d'obtenir  le  rachat  de  sa  concession 
par  l'État  belge.  Celui-ci  n'y  consentit  pas.  Elle  était  alors  entrée  en  négocia- 
tions avec  la  Compagnie  française  de  l'Est,  et  elle  venait  de  conclure  avec  celle- 
ci,  après  en  avoir  tardivement  prévenu  le  Gouvernement  belge,  un  traité  pro- 
visoire de  cession  en  date  du  8  décembre.  —  Dès  le  1 2  décembre,  en  réponse 
à  une  interpellation  de  Van  Overloop,  Jamar  déclara  que  l'autorisation  du 
Gouvernement  pouvait  seule  rendre  la  convention  valable  et  que  le  Gouver- 
nement ne  la  donnerait  pas.  (Cf.,  ci-après,  La  Guéronnière,  17  décembre.) 
En  fait  le  dernier  article  du  traité  conclu  entre  les  deux  Compagnies  était  ainsi 
conçu  :  «  Les  présentes  conventions  seront  soumises  à  l'approbation  des  assem- 
blées générales  des  actionnaires  des  deux  Compagnies  dans  le  plus  bref  délai, 
et,  en  tant  que  de  besoin,  des  Gouvernements  français  et  belge.»  —  La  Com- 
pagnie du  Grand-Luxembourg  exploitait  les  lignes  d'Arlon  à  Luxembourg,  à 
Longuyon,  à  Liège,  et  à  Bruxelles  par  Namur. 
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Prusse  à  l'occasion  de  sa  fête,  et  pour  lui  offrir  ses  hommages 
personnels,  que  le  Comte  de  Bismarck  est  parti  la  veille  pour 
Dresde  W.j 

Cette  démarche  n'aurait  donc  d'autre  objet  que  de  donner  à 
Sa  Majesté  un  témoignage  de  cordiale  déférence;  c'est  du  moins 
ce  que  l'on  assure.  En  d'autres  termes,  elle  aurait  été  imaginée, 
et  le  Président  du  Conseil  aurait  tenu  à  s'en  acquitter  lui-même, 
afin  de  ne  rien  négliger  pour  atténuer  l'amertume  de  certains 
souvenirs  que  l'on  suppose  encore  vivants  à  la  Cour  de  Dresde. 
Ce  soin  ne  pouvait  être  confié  à  un  Envoyé  pouvant  y  apporter 
plus  de  zèle  et  plus  d'habileté;  M.  de  Bismarck,  je  n'ai  pas  besoin 
de  le  dire,  déploiera  toutes  ses  ressources  pour  atteindre  le  but 
que  l'on  a  en  vue  et  qui  témoigne  de  la  vigilance  avec  laquelle  on 
se  prépare  à  Berlin  aux  éventualités  diverses  que  réserve  l'avenir, 
à  supposer  que  mes  informations  soient  exactes  et  que  le  voyage 
du  Président  du  Conseil  n'ait  pas  été  commandé  par  d'autres 
raisons. 


905$.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Confidentielle.  Orig.  Prusse,  372,  n°  221.) 

Berlin,  12  décembre  1868. 
(Cabinet,  i4  décembre;  Dir.  pol.,  17  décembre.) 

Dans  une  dépêche  antérieure^,  en  vous  annonçant  que  la 
Prusse  n'avait  encore  fait  aucune  réponse  à  la  proposition  de  la 
Bavière  tendant  à  réunir  la  Commission  de  liquidation  qui  devra 
statuer  sur  le  matériel  des  forteresses  fédérales,  j'avais  l'honneur 
de  vous  mander  que  vraisemblablement  M.  de  Bismarck  s'était 
réservé  l'examen  de  cette  question,  et  qu'il  était  à  la  recherche 
d'une  combinaison  pouvant  se  concilier  avec  les  vues  et  les  intérêts 
de  la  Prusse. 

Si  mes  informations  sont  exactes,  cette  conjecture  se  trouverait 

(1)  Cf.  Benedetti,  télégramme,  9  décembre,  et  1 1  décembre,  n°  217;  Forth- 
Rouen,  9  décembre.  —  Bismarck  avait  quitté  Berlin  le  vendredi  1 1,  dans  la 
nuit,  pour  arriver  à  Dresde  Je  1 2  au  matin. 
Cf.  Benedetti,  5  décembre. 
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pleinement  justifiée,  et  le  Président  du  Conseil  n'aurait  recours 
à  aucun  expédient  fallacieux  pour  atteindre  le  but  qu'il  ne  pouvait 
manquer  de  se  proposer.  On  me  dit  en  effet  que  son  intention 
serait  de  proposer  aux  Cours  du  Midi  de  rester  dans  l'indivision, 
de  déclarer  le  matériel  des  places,  y  compris  nécessairement  celui 
de  Mayence^,  propriété  commune  à  tous  les  Etats  allemands, 
et  d'en  confier  la  surveillance  et  l'administration  à  une  Commission 
mixte. 

M.  de  Bismarck  reprendrait  donc  la  motion  faite  aux  Conférences 
de  Munich  par  le  Général  de  Beyer  (2)  et  que  la  résistance  du 
Wurtemberg  a  fait  échouer,  et  il  lui  attribuerait  ouvertement  toute 
la  portée  dont  elle  est  susceptible;  à  la  place  d'une  Commission  où, 
suivant  les  arrangements  pris  entre  elles,  les  trois  Cours  du  Midi 
devaient  être  exclusivement  représentées,  il  propose  de  substituer 
une  Commission  composée  des  délégués  de  tous  les  Etats  alle- 
mands. 

Votre  Excellence  pensera  sans  doute  que  cette  Commission 
aurait  en  réalité  des  attributions  plus  étendues  que  celles  qu'on 
semblerait  lui  conférer,  qu'elle  ne  tarderait  pas  à  devenir  une 
Commission  militaire  permanente  qui  connaîtrait  de  l'organisation 
des  armées  du  Sud  comme  de  celles  du  Nord,  que  la  Prusse  exer- 
cerait sur  ses  résolutions  une  influence  prépondérante,  et  que  l'on 
parviendrait  ainsi  à  diriger  de  Berlin  tous  les  services  des  différents 
Etats  allemands  se  rattachant  à  l'organisation  des  forces  armées. 

Avec  des  Ministres  de  la  Guerre  à  Bade  et  à  Stuttgart  entièrement 
dévoués  à  la  Prusse  Cô\  avec  les  obligations  que  les  traités  d'alliance 
du  mois  d'août  1866  imposent  aux  trois  Puissances  méridionales 
et  qu'on  interpréterait  suivant  les  circonstances,  rien  en  effet 
ne  serait  plus  aisé,  et  les  forteresses  du  Sud,  Ulm  et  Rastadt, 
seraient  bien  plus  dans  la  main  du  Gouvernement  prussien  que 
dans  celles  du  Wurtemberg  et  de  Bade,  quand  même  elles  continue- 
raient à  être  exclusivement  occupées  par  les  troupes  de  ces  deux 
Etats.  La  puissance  militaire  de  la  Prusse  s'en  trouverait  augmentée 
au  préjudice  de  l'indépendance  internationale  des  Gouvernements 

(,)  Cf.  Forth-Rouen,  9  décembre. 

(2>  Cf.  Châteaurenard,  5  et  9  octobre;  Cadore,  8  et  13  octobre. 

W  Le  général  de  Beyer  et  le  baron  de  Wagner. 
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du  Midi  garantie  par  le  traité  de  Prague.  C'est  ce  que  le  Cabinet 
de  Stuttgart  a  parfaitement  compris  au  mois  d'octobre  dernier, 
et  c'est  évidemment  dans  cette  conviction  qu'il  a  repoussé  toute 
participation  directe  ou  indirecte  de  la  Prusse  aux  travaux  de  la 
Commission  qu'on  a  résolu  d'instituer  dans  le  Sud. 

Je  me  hâte  d'ajouter  que  je  ne  saurais  encore  garantir  l'exactitude 
de  ces  renseignements,  bien  que  je  les  aie  puisés  à  bonne  source. 
On  ne  saurait  au  surplus  tarder  à  être  fixé  à  cet  égard,  et,  si  pro- 
fond que  puisse  être  le  mystère  dont  il  voudra  peut-être  l'entourer, 
si  M.  de  Bismarck  prend  l'initiative  d'une  pareille  proposition, 
on  en  connaîtra  bientôt  les  termes. 

On  me  dit  que  le  Prince  de  Hohenlohe  aurait  été  pressenti  ou 
qu'il  aurait  été  informé  de  ce  projet  du  Comte  de  Bismarck,  et  que, 
malgré  son  désir  de  ménager  le  Cabinet  de  Berlin,  il  s'en  montre- 
rait fort  ému.  Placé  dans  l'alternative  de  se  trouver  en  dissentiment 
avec  la  Prusse  ou  de  lui  faire  une  concession  qui  pourrait  compro- 
mettre sa  position,  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Bavière 
inclinerait  aujourd'hui  à  ajourner  la  réunion  de  la  Commission 
de  liquidation  qu'il  proposait  naguère  de  convoquer  sans  retard  (1  . 
La  question  du  matériel  des  forteresses  ne  serait  pas  résolue,  les 
choses  resteraient  dans  leur  état  actuel;  mais  le  Prince  de  Hohen- 
lohe aurait  du  moins  conjuré  la  combinaison  imaginée  par  M.  de 
Bismarck.  Ce  résultat  est  peut-être  celui  même  que  le  Chancelier 
de  la  Confédération  du  Nord  se  propose  d'atteindre;  il  réserverait 
en  effet  à  la  Prusse  le  droit  de  s'assurer  de  l'état  du  matériel  dans 
les  forteresses  du  Midi  dont  elle  continuerait  à  être  copropriétaire 
avec  les  autres  Gouvernements  allemands,  droit  dont  elle  a  jugé 
prudent  de  ne  pas  user  jusqu'à  présent,  mais  qu'elle  serait  fondée 
à  revendiquer  le  cas  échéant. 

Dans  cette  dernière  hypothèse,  il  n'y  aurait  rien  de  changé  en 
Allemagne  sur  ce  point;  il  en  serait  autrement  si  la  Prusse,  au 
contraire,  persistant  dans  le  dessein  qu'on  lui  attribue,  parvenait 
à  le  faire  prévaloir.  Sa  conduite  en  cette  occasion  témoignerait 
de  la  ferme  volonté,  que  j'ai  toujours  cru  pouvoir  lui  prêter, 
de  disposer  les  choses  de  façon  à  contraindre  les  Etats  du  Midi 
à  s'unir  définitivement  à  la  Confédération  du  Nord.  L'institution 

M  CX.  Le  Sourd,  18  novembre  ot  8  décembre. 

OfilG.  DIPJi.  3(111.  o3 
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de  la  Commission  mixte,  telle  qu'on  la  comprend  à  Berlin,  serait 
un  pas  nouveau  fait  dans  cette  voie,  avec  l'habileté  et  la  circonspec- 
tion que  le  Cabinet  de  Berlin  met  à  éviter  tout  ce  qui  pourrait 
donner  à  ses  actes  le  caractère  de  la  violence  ou  de  la  précipitation. 

L'indépendance  des  Cours  de  l'Allemagne  méridionale  en  serait 
atteinte,  mais  on  ne  pourrait  pas  reprocher  à  la  Prusse  d'avoir 
manifestement  excédé  la  limite  de  ses  droits. 

Un  incident  nouveau  témoigne  au  surplus  des  dispositions  qui 
animent  le  Gouvernement  prussien  en  ce  qui  concerne  ses  rapports 
avec  les  Etats  du  Midi.  Votre  Excellence  aura  sans  doute  pris  con- 
naissance de  deux  articles  publiés  par  le  Journal  des  Débats  M 
attribuant  à  l'Angleterre  le  projet  de  concerter  avec  les  autres 
Puissances  des  arrangements  propres  à  conserver  la  situation 
créée  en  Allemagne  par  le  traité  de  Prague,  et  à  garantir  ainsi  le 
maintien  de  la  paix  tè).  L'exactitude  de  ces  révélations  a  été  vive- 
ment contestée  par  un  journal  officieux  de  Berlin,  la  Gazette  de 
Spener,  qui  en  a  envisagé  la  pensée  comme  une  atteinte  portée  à 
l'indépendance  de  l'Allemagne  entière,  et  a  revendiqué  pour  tous 

M  Les  deux  articles  étaient  parus  dans  les  numéros  du  27  novembre  et  du 
7  décembre,  sous  la  signature  du  secrétaire  de  la  rédaction,  P.  David.  Le  pre- 
mier faisait  allusion  à  de  récents  discours  de  Disraeli  et  de  lord  Stanley,  où 
il  était  question  d'une  intervention  amicale  des  grandes  puissances  européennes , 
en  particulier  de  l'Angleterre ,  entre  la  France  et  la  Prusse.  L'article  indiquait 
que  la  première  pensée  en  était  venue  de  Paris,  et  le  journaliste  ajoutait:  «Il 
ne  serait  donc  pas  impossible  que  le  Gouvernement  britannique,  dans  quelques 
mains  qu'il  se  trouve  après  le  dénouement  de  la  crise  électorale,  prit  l'initia- 
tive d'une  négociation  destinée  à  consacrer  le  statu  quo  de  l'Allemagne,  tel 
qu'il  résulte  du  traité  de  Prague,  à  en  assurer  le  rigoureux  maintien,  et  à 
obtenir  l'exécution  du  traité  en  ce  qui  concerne  le  duebé  de  Slesvvig  et  le  Da- 
nemark, v  Dans  le  second  article,  le  Journal  des  Débats  préconisait,  comme 
moyen  de  consolider  le  statu  quo,  une  conférence  européenne,  et  rappelait  le 
précédent  du  Luxembourg.  Il  attribuait  à  son  correspondant  à  Francfort  l'opi- 
nion «que  le  Cabinet  de  Berlin  serait  disposé  à  renie!  tre  aux  grandes  Puissances 
des  notes  identiques,  où  se  trouveraient  données,  au  nom  de  la  Prusse,  les 
assurances  les  plus  formelles  de  sa  volonté  tic  rester  dans  le  statu  quo  et  d'em- 
pioyer  son  influence  à  le  faire  respecter  par  les  autres»;  mais  que  sans  doute  il 
ne  voudrait  pas  aller  plus  loin,  et  qu'il  «hésiterait  à  se  prêter  à  la  formation 
d'une  conférence,  d'où  sortiraient  des  engagements  réciproques,  dont  l'Europe 
aurait  le  droit  de  se  prévaloir  et  de  surveiller  les  suites». 

W  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  i5  novembre,  n°  2  05;  Gramont,  20  novembre; 
et  p.  272,  note  1. 
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les  Etats  germaniques  le  droit  de  combiner  leurs  relations  avec 
une  entière  liberté.  Cet  article  a  été  évidemment  rédigé  sous  l'inspi- 
ration du  Gouvernement  prussien,  et,  ce  qui  le  démontre,  c'est 
qu'il  a  été  immédiatement  reproduit  par  tous  les  organes  dévoués 
à  sa  politique.  Ces  mêmes  feuilles  ont  repris  ce  thème  durant  tous 
ces  jours  derniers,  avec  une  persistance  et  une  vivacité  dont  vous 
donnera  la  mesure  ce  qu'en  dit  le  numéro  ci-joint  de  la  Correspon- 
dance de  Berlin  W.  Vous  y  verrez  non  seulement  que  l'on  est  fondé 
à  nouer,  entre  les  Etats  allemands,  les  liens  les  plus  étroits  sans 
que  les  autres  Puissances  aient  le  droit  de  s'en  enquérir,  mais  qu'on 
y  est  pleinement  autorisé  par  les  stipulations  du  traité  de  Prague^. 
Votre  Excellence  sait  au  surplus  que  c'est  invariablement  dans  ce 
sens  qu'on  a  interprété  l'article  IV  de  cet  acte,  qui  assure  cependant 
aux  Gouvernements  du  Midi  une  situation  internationale  indé- 
pendante (3). 

9059.  Le   Vicomte   de   La   Guéronnière,    Ministre   à    Bruxelles, 
au    Marquis    de    Moustier.    (Télégr.    Déchiffrement.    Belgique, 

8*6.) 

Bruxelles,  i3  décembre  1868.  1 11'  4o  matin. 
(Reçu  à  î1'  soir.) 

A  l'interpellation  qui  lui  a  été  adressée,  M.  Jamar  a  répondu  ' 
que  le  Gouvernement  belge,  après  avoir  examiné  la  question,  avait 
reconnu  que  l'autorisation  de  l'Etat  était  nécessaire  pour  la  cession 
du  chemin  (sic)  du  Luxembourg  à  l'Est  français;  il  a  ajouté  que  le 
Gouvernement  est  résolu  à  la  refuser  et  que  la  cession  ne  s'accom- 
plira pas.  Je  m'occupe  de  recueillir  des  renseignements  plus  com- 
plets sur  cette  affaire. 

W  La  Correspondance  de  Berlin  est  jointe  à  la  dépêche. 

?)  «Nous  y  voyons,  écrit  la  Correspondance  de  Berlin  en  analysant  l'article  du 
Journal  des  Débats,  qu'on  demande  à  l'Europe  de  consacrer  le  statu  quo  de  l'Alle- 
magne, tel  que  l'a  établi  le  traité  de  Prague,  tandis  que  l'article  IV  du  même 
traité  institue  précisément  que  le  statu  quo  actuel  n'est  que  provisoire  et  peut 
être  modifié  par  la  volonté  ultérieure  des  deux  parties  de  l'Allemagne,  etc.  » 

1    Cf.  le  texte  de  l'article  IV  du  traité  de  Prague,  à  l'Appendice  du  l.  \II 
p.  390. 

W  Cf.  Moustier  à  La  Guéronnière,  télégramme,  t  «»  décembre. 


«3. 


356  14   DÉCEMBRE    1868. 


Î060.  Le  Duc  de  Gramont,   Ambassadeur  à  Vienne,  au   Marquis 
de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Autriche,  4p,8  M.) 

Vienne,  i3  décembre  1868,  8h  90  soir. 
(Reçu  à  p/'  soir.) 

Le  Ministre  d'Autriche  à  Athènes  et  le  Chargé  d'Affaires  autri- 
chien à  Constantinople  ('2)  ont  reçu  l'ordre  d'appuyer  nos  dé- 
marches, et  ils  l'ont  déjà  fait. 


9061.  Le   Baron   Forth-Rouen,   Ministre   à    Dresde,   au   Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Saxe,  1/16,  n°  103.) 

Dresde,    \k  décembre   1868. 
(Cabinet,   16  décembre;  Dir.  pol.,   17  décembre.) 

M.  de  Bismarck,  accompagné  du  Conseiller  intime  de  Légation, 
M.  de  Keudell,  qui  ne  le  quitte  jamais,  est  arrivé  vendredi  dans  la 
nuit,  et  est  descendu  à  la  Légation  de  Prusse  ^.  Samedi,  à  une 
heure,  il  a  fait  sa  cour  au  Roi  et  à  la  Reine,  aux  Princes  et  aux 
Princesses,  et  à  la  Reine  douairière.  J'ai  eu  l'honneur  de  lui  être 
présenté  au  dîner  de  M.  de  Friesen.  Le  Chancelier  paraît  entière- 
ment remis  de  sa  grave  indisposition,  si  bien  remis  qu'on  douterait 
qu'il  ait  jamais  été  malade.  Il  a  fait  le  plus  grand  honneur  au  dîner 
de  M.  de  Friesen,  un  appétit  de  jeune  homme  vigoureux  et  bien 
portant,  et  il  s'est  montré  aimable  et  accueillant  pour  tout  le 
monde.  Il  s'est  excusé  que  son  court  séjour  à  Dresde  ne  lui  permît 
pas  de  faire  visite  au  Corps  diplomatique.  Je  crois  qu'il  n'a  vu  que 
MM.  de  Friesen  et  de  Fabrice,  qu'il  connaissait  déjà.  Pendant  que 
je  prononçais  mon  toast,  il  semblait  en  approuver  chaque  parole 
et  m'encourager  par  un  signe  de  tête  à  continuer.  Après  le  dîner, 


(1)  Cf.  Doc.  diplom.,  1869,  Affaires  de  Grèce,  p.  33;  Arch.  diplom.,  1869, 
t.  IV,  p.  i568. 

2    Le  baron  de  Testa  et  le  chevalier  Henri  Haymerle. 

(3)  Cf.  Forth-Rouen,  9  décembre;  Benedetti,  12  décembre,  n°  218.  —  La 
légation  de  Prusse  à  Dresde  était  alors  gérée  par  Frédéric-Christophe  d'Eich- 
mann, 
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lui  et  son  alter  ego  ont  bien  voulu  m'adresser  leurs  compliments. 
Le  Chancelier  a  beaucoup  causé  avec  notre  Collègue  d'Autriche, 
le  Baron  de  Werner,  dont  il  m'a  fait  ensuite  les  plus  grands  éloges, 
éloges  très  mérités  du  reste.  Le  soir,  chez  le  Général  de  Fabrice, 
tout  le  monde  a  pu  admirer  l'air  de  bonne  santé,  de  jeunesse  et  de 
bonne  humeur  de  M.  de  Bismarck.  M.  de  Keudell  n'en  revenait  pas 
lui-même.  En  se  reportant  à  quelques  jours  en  arrière,  il  me  disait 
qu'il  avait  été  loin  de  compter  sur  un  si  prompt  et  si  complet 
rétablissement.  Le  Chancelier  a  dû  prolonger  son  séjour  à  Dresde, 
pour  pouvoir  dîner  à  la  Cour  M*  Le  Chef  du  Cabinet,  Baron  de 
Falkenstein,  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  et  le  Ministre  de  la 
Guerre,  avec  quelques  grandes  charges  de  Cour,  les  généraux, 
assistaient  à  ce  dîner,  auquel  les  Princes  n'ont  pas  paru.  Le  soir, 
à  huit  heures,  par  un  train  express,  M.  de  Bismarck  est  retourné 
à  Berlin,  avec  M.  de  Keudell,  et  laissant  derrière  lui  toutes  les 
portes  ouvertes  aux  versions  les  plus  multipliées  et  les  plus  variées 
sur  les  motifs  de  son  apparition  à  Dresde. 

P.-S.  —  Pendant  le  séjour  de  M.  de  Bismarck  ici,  le  télégraphe 
n'a  cessé  déjouer  entre  Dresde  et  Berlin.  Notre  Collègue  de  Prusse 
prétend  que  ce  voyage  l'a  beaucoup  fatigué.  En  effet,  à  Berlin, 
il  ne  dîne  jamais  en  ville,  et  ne  sort  jamais  le  soir.  Il  a  donc  fait  un 
extraordinaire  à  Dresde. 


?Ott'£.  Hothan,    Ministre  à   Hambourg,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Hambourg,  157,  n°  8.) 

Hambourg,  ik  décembre  18O8. 
(Cabinet,   18  décembre;  Dir.  pol.,   19  décembre.) 

La  rentrée  de  M.  de  Bismarck  aux  affaires  a  marqué  la  semaine 
dernière,  en  Allemagne,  comme  un  véritable  événement.  Les  bruits 
les  plus  contradictoires  avaient  couru  sur  l'état  de  sa  santé,  au 
point  que  sa  diplomatie  elle-même,  le  sachant  sujet  à  de  fréquentes 
surexcitations,  en  était  à  appréhender  qu'il  ne  fût  atteint,  comme 
l'affirmaient  beaucoup   de   personnes,   d'un  commencement   de 

W  Le  samedi  i3  décembre,  à  4  heures.  —  Cf.  Horst  Koiil,  t.  Ier,  p.  357 
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maladie  cérébrale.  Sa  réapparition  à  la  Seconde  Chambre  M, 
ses  discours,  aussi  bien  que  ses  reparties,  toujours  empreints  du 
même  esprit,  n'ont  pas  tardé  à  rassurer  ses  partisans,  et  particu- 
lièrement ceux  qui  considèrent  son  existence  comme  absolument 
indispensable  à  la  consolidation  de  son  œuvre.  Tout  le  monde  en 
est  arrivé  en  Prusse,  en  face  de  l'état  complexe  et  transitoire  des 
choses  dans  la  Confédération  du  Nord,  à  comprendre  le  vide  que 
sa  disparition  laisserait,  et  les  complications  qu'elle  amènerait  en 
Allemagne.  Aussi  le  parti  national,  qui  constitue  à  peu  près  la 
majorité  de  la  Seconde  Chambre,  a-t-il  salué,  bien  qu'il  ne  se  fasse 
pas  grandes  illusions  sur  ses  principes  libéraux,  le  retour  du  Chan- 
celier fédéral  avec  enthousiasme.  Les  membres  de  ce  parti  ont 
fait  mieux  :  ils  se  sont  donné  le  mot  pour  ménager  ses  nerfs  si 
irascibles  en  évitant  de  le  contredire.  M.  de  Bismarck,  de  son  côté, 
avait  à  cœur  de  faire  oublier  à  la  Chambre  l'incident  soulevé  si 
imprudemment  au  début  de  la  session  par  le  Ministre  des  Cultes, 
et  il  ne  pouvait  lui  donner  une  satisfaction  plus  agréable  qu'en 
consentant  à  transporter  au  budget  de  la  Confédération  du  Nord 
les  charges  du  Ministère  des  Affaires  étrangères  supportées  jus- 
qu'ici par  la  Prusse  W* 

Il  est  permis  de  douter  que  le  parti  fédéral  ait  accueilli  cette 
concession  faite  aux  unitaires  avec  le  même  contentement;  car  elle 
préjuge  une  question  des  plus  graves,  celle  de  savoir  si  la  Prusse 
est  réellement  appelée  à  se  fondre  dans  l'Allemagne.  Cette  question, 
Votre  Excellence  ne  l'ignore  pas,  divise  assez  profondément  les 
partis  en  Prusse,  et  le  Roi  lui-même,  ainsi  qu'en  témoignent  les 

(')  Cf.  Benedetti,  5  décembre.  Trois  autres  dépêches  de  Benedetti,  celles 
des  9,  i  o  et  12  décembre,  n"  2  1  9,  ont  trait  aux  débats  de  la  seconde  Chambre. 
(Prusse,  372.) 

2)  Benedetti  l'annonce  de  la  façon  suivante,  en  rendant  compte,  dans  sa 
dépêche  du  1 0  décembre,  de  la  séance  de  la  Chambre  des  Députés  du  9  : 

La  Chambre,  passant  à  l'examen  du  Ministère  des  Affaires  étrangères,  a  été  saisie 
par  MM.  le  Comte  de  Bethusy-Hiic,  de  Benningsen  et  Iloverbeck  de  la  proposition 
(V't inviter  le  Gouvernement  à  prendre  ses  mesures  pour  que  le  budget  des  Affaires 
étrangères  soit,  à  partir  de  l'année  1870,  inscrit  au  budget  de  la  Confédération  de 
l'Allemagne  du  Nordtf. 

Le  Comte  de  Bismarck  a  pris  aussitôt  la  parole  pour  annoncer,  aux  applaudisse- 
ments de  l'Assemblée,  que  dans  le  courant  môme  de  cette  année  il  serait  vraisem- 
blablement donné  suite  à  cette  proposition.  (Prusse,  872.)  —  Cf.  les  Discours  du 
Prince  di:  Rism-rtrck ,  I.  III,  }>,  i->-»3. 
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tiraillements  si  fréquents  entre  Sa  Majesté  et  son  Premier  Ministre, 
est  loin  d'être  rallié  à  une  solution  aussi  radicale.  Mais,  au  point 
où  en  est  arrivée  la  politique  inaugurée  par  le  Chancelier  fédéral, 
il  est  difficile  de  s'arrêter  en  route,  et  de  ne  pas  empiéter  succes- 
sivement sur  tous  les  droits  de  souveraineté  des  Princes  confédérés, 
bien  qu'ils  leur  soient  solennellement  garantis  par  la  Constitu- 
tion. Le  parti  national,  qui  a  si  complaisamment  servi  l'ambition 
de  la  Prusse  en  discréditant  depuis  tant  d'années,  par  tous  les 
moyens,  la  Diète  et  les  Gouvernements  allemands,  et  qui  a  été 
jusqu'à  subordonner  ses  principes  libéraux  à  l'idée  unitaire,  est  las 
d'attendre  son  avènement  au  pouvoir,  et  il  est  impatient  de  voir 
prendre  aux  institutions  prussiennes  un  caractère  fédéral.  C'est 
donc  une  concession  importante  qui  vient  de  lui  être  faite,  au 
détriment  de  l'autonomie,  et  surtout  du  budget,  des  Etats  confé- 
dérés. Aussi  les  Cours,  même  celles  qui  n'entretiennent  plus 
d'Agents  à  l'étranger,  se  montrent-elles  fort  irritées  de  cette 
condescendance  du  Gouvernement  prussien,  qui  occasionnera 
un  surcroît  de  dépenses  à  leur  trésor.  La  Prusse,  qui  comprend 
à  elle  seule  les  neuf  dixièmes  de  la  Confédération,  n'y  trouvera 
qu'une  mince  économie  d'environ  cent  mille  thalers.  Mais  les 
Gouvernements  confédérés,  qui  auront  à  participer  aux  dépenses 
de  la  Représentation  diplomatique  et  consulaire,  s'en  ressentiront 
péniblement.  La  Saxe  et  le  Grand-Duché  de  Hesse  en  particulier 
seront  condamnés  sans  doute,  et  c'est  le  but  qu'on  se  proposait 
peut-être,  à  rappeler  les  Agents  qu'ils  entretiennent  encore  au 
dehors.  M.  de  Dahvigk,  avec  qui  j'ai  voyagé  dernièrement,  était 
indigné  de  la  nouvelle  et  perfide  atteinte  portée  à  l'autonomie  de 
son  pays.  Il  était,  pour  sa  part,  tout  disposé  à  protester  contre 
l'illégalité  de  cette  mesure,  qu'il  considère  comme  une  violation 
de  la  Constitution  fédérale.  Il  hésitait  toutefois,  se  rappelant  les 
ennuis  que  lui  avait  valus  dans  le  temps  son  adhésion  à  la  Confé- 
rence appelée  à  régler  le  différend  romain,  à  se  risquer  tout  seul, 
n'osant  compter  sur  la  virilité  de  la  Saxe,  et  encore  moins  sur  l'appui 
de  l'Autriche  et  de  la  France.  Il  était  convaincu  d'ailleurs  que  M.  de 
Bismarck  profiterait  de  son  séjour  à  Dresde  M  pour  obtenir  du 
Roi  Jean,  fatigué  et  découragé,  le  sacrifice  de  sa  diplomatie,  qu'il 

(l)  Cf.  Benedetti,  12  décembre,  n°  2  1  8,  et  Forth-Rouen,  i4  décembre. 
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avait  cependant  défendue,  au  lendemain  de  la  guerre,  au  point 
d'en  faire  une  des  conditions  de  la  paix.  M.  de  Dalwigk  ne  doutait 
pas  que  M.  de  Friesen,  entièrement  gagné  à  la  cause  de  la  Prusse 
depuis  qu'il  a  présidé  le  Conseil  fédéral,  n'unît  ses  efforts  à  ceux 
de  M.  de  Bismarck  pour  vaincre  les  dernières  résistances  du  Roi 
de  Saxe. 

Le  Parlement  du  Nord  sera  donc,  selon  toute  vraisemblance, 
saisi  dès  sa  réunion  d'un  projet  de  loi  transportant  au  budget 
de  la  Confédération  les  charges  d'une  Représentation  diplomatique 
commune,  du  consentement  de  tous  les  Souverains  confédérés. 
Cette  loi,  comme  je  l'indiquais  plus  haut,  ne  leur  enlèvera  assuré- 
ment pas  le  droit  d'entretenir  des  Agents  à  l'étranger,  et  encore 
moins  de  recevoir  des  Agents  accrédités.  Mais  leurs  Chambres 
respectives  ne  manqueront  pas,  s'ils  négligeaient  d'en  prendre 
l'initiative,  de  supprimer,  ou  du  moins  de  réduire  considérable- 
ment, le  budget  des  Affaires  étrangères.  Il  est  à  prévoir  que,  encou- 
ragé par  le  demi-succès  obtenu  par  la  Chambre  prussienne,  le  Par- 
lement reprendra  en  sous-œuvre  la  proposition  de  substituer  aux 
Légations  entretenues  dans  les  Cours  de  la  Confédération  de  simples 
commissaires,  ou  pour  être  plus  exact  de  véritables  présidents  de 
Régence.  Ira-t-on  jusqu'à  demander  le  rappel  des  Agents  étrangers  ? 
Cela  est  possible;  mais  je  doute  que  le  Gouvernement  prussien, 
quia  quelque  raison  aujourd'hui  de  ne  pasbrusquer  le  dénouement, 
veuille  s'exposer  à  soulever  avec  les  Puissances  étrangères  une 
question  aussi  grave.  L'Autriche,  en  tout  cas,  qui  vient  d'accréditer 
tout  récemment  le  Comte  de  Thun  auprès  des  Villes  hanséatiques fli 
et  des  Cours  de  Brunswick  et  d'Oldenbourg,  ne  semble  pas  à  la 
veille  de  se  prêter  à  une  interprétation  aussi  large  du  traité  de 
Prague. 

Il  faut  donc  chercher  dans  les  exigences  de  la  politique  inté- 
rieure les  motifs  qui  ont  amené  M.  de  Bismarck  à  céder  aussi  faci- 
lement aux  désirs  de  la  Seconde  Chambre.  Il  devait  assurément 
une  concession  au  parti  national.  Mais  il  lui  importait  plus  encore 
de  préparer  la  transformation  qu'il  médite  depuis  si  longtemps 
du  Ministère  prussien  en  Ministère  fédéral,  mesure  qui  rencontre 
de    grandes   répugnances   dans   les   sphères    gouvernementales, 

O  En  juillet  1868. 
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mais  qui  seule  lui  permettra  de  se  débarrasser  successivement  de 
Collègues  incommodes  et  déplaisants,  tels  que  M.  de  Miïhler, 
M.  d'Eulenbourg  et  M.  Leonhardy,  qui,  dans  la  dernière  discus- 
sion, a  quelque  peu  joué  le  rôle  d'enfant  terrible.  M.  de  Rothschild, 
qui  connaît  si  bien  les  hommes  et  les  choses  en  Prusse,  m'a  dit 
souvent  qu'on  se  méprendrait  sur  la  politique  prussienne  si  l'on 
ne  faisait  la  part  la  plus  large  aux  difficultés  qui  s'élèvent  entre 
le  Roi  et  son  Premier  Ministre,  moins  sur  la  direction  générale 
des  affaires  que  sur  les  questions  de  personnes,  Sa  Majesté  hésitant 
sans  cesse  à  subordonner  ses  sympathies  à  la  raison  d'Etat. 

La  brèche  en  tout  cas  est  ouverte  aujourd'hui,  et  M.  de  Rismarck 
après  avoir  donné  au  Département  qu'il  dirige  un  caractère  fédé- 
ral, arrivera  sans  doute,  au  prix  de  luttes  dans  lesquelles  il  aura 
à  dépenser  toute  sa  volonté  et  toute  son  habileté,  à  transformer 
tous  les  autres  Ministères. 

Votre  Excellence  voudra  bien  m'excuser  si  j'ai  caractérisé  aussi 
longuement  l'accord  qui  s'est  établi  entre  M.  de  Rismarck  et  la 
Seconde  Chambre  sur  une  question  qui  touche  à  la  politique 
internationale.  Je  tenais  à  distinguer  les  mobiles  apparents  et 
les  mobiles  réels  qui  ont  pu  amener  cette  entente.  La  suppression 
de  la  Représentation  diplomatique,  qu'on  pourrait  à  la  rigueur 
considérer  comme  une  conséquence  indirecte  du  vote  de  la  Cham- 
bre, n'aurait  une  véritable  importance  pour  le  Chancelier  fédéral 
que  si  sa  politique  se  réduisait  aux  limites  qui  lui  ont  été  tracées 
par  les  stipulations  de  la  paix.  Dans  ce  cas,  il  aurait  effective- 
ment intérêt  à  serrer  le  frein,  et  à  faire  disparaître  au  plus  vite, 
dans  une  pensée  centralisatrice,  les  derniers  vestiges  d'autonomie 
au  sein  de  la  Confédération.  Mais  son  ambition  a  une  portée  plus 
vaste  :  c'est  d'asservir  l'Allemagne  entière  à  la  domination  de  la 
Prusse,  non  plus  par  le  fer  et  par  le  sang,  mais  par  la  persuasion, 
et  s'il  est  possible  par  la  sympathie.  La  violence,  surtout  lorsqu'il 
s'agit  de  l'une  des  prérogatives  auxquelles  les  Princes  attachent 
le  plus  d'importance,  ne  ferait  qu'ajouter  aux  défiances  des  Sou- 
verains du  Midi,  qui  n'ont  déjà  que  trop  de  motifs  pour  ne 
pas  entrer  dans  la  Confédération  du  Nord. 
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9063.   Le  Sourd,   Chargé   d'Affaires    à   Munich,   au   Marquis  de 
Moustier.  (Orig.  Bavière,  9 4 5,  n*  81.) 

Munich,  là  décembre  18G8. 
(Cabinet,  1 7  décembre  ;  Dir.  pol.,  1 9  décembre.) 

Votre  Excellence  aura  sans  doute  remarqué  que  plusieurs  jour- 
naux de  Vienne,  et  après  eux  la  Correspondance  du  Nord-Est,  ont 
annoncé  récemment  que  le  Gouvernement  de  l'Empereur  aurait 
protesté  près  du  Gouvernement  bavarois  contre  les  résolutions 
des  Conférences  militaires  tenues  au  mois  d'octobre  à  Munich 
entre  les  trois  États  du  Sud  de  l'Allemagne  (l\  Cette  assertion 
controuvée,  reproduite  par  un  journal  français,  a  éveillé  l'attention 
de  M.  le  Prince  de  Hohenlohe,  et  il  a  fait  insérer  dans  la  Corres- 
pondance Hoffmann  la  note  suivante  :  ce  Différents  journaux  autri- 
chiens, ainsi  que  la  Correspondance  du  Nord-Est,  soutiennent  que 
le  Gouvernement  français  a  protesté  ou  réclamé  près  de  la  Cour  de 
Munich  contre  les  résolutions  de  la  dernière  Conférence  militaire 
des  Etats  du  Sud  de  l'Allemagne,  et  que  le  Gouvernement  bavarois 
se  serait  empressé  de  faire  connaître  à  Berlin  cette  déclaration, 
à  la  suite  de  laquelle  les  résultats  de  la  Conférence  seraient  de- 
meurés inutiles  et  sans  effet.  D'après  des  renseignements  puisés 
à  la  meilleure  source,  nous  pouvons  assurer  que  ces  assertions  sont 
une  pure  fiction.  » 

M.  le  Prince  de  Hohenlohe  a  bien  voulu  me  traduire  lui-même  cet 
article,  et  ce  sont  les  termes  mêmes  dont  il  s'est  servi  que  je  trans- 
mets à  Votre  Excellence.  J'ai  constaté  vis-à-vis  de  lui  que  le  Gouver- 
nement de  l'Empereur  n'avait  aucune  part  à  cette  rectification, 
et  que,  tout  en  regrettant  sincèrement  que  la  presse  se  fût  rendue 
l'écho  de  bruits  aussi  inexacts  qu'invraisemblables,  nous  n'avions, 
ce  me  semble,  aucun  motif  pour  demander  au  Gouvernement 
bavarois  de  les  démentir  officieusement.  Je  lui  ai  dit  que,  pour  tous 
les  esprits  sensés  et  édifiés  sur  la  portée  réelle  des  délibérations 
des  Conférences  de  Munich,  ces  bruits  me  semblaient  devoir 
tomber  d'eux-mêmes,  que  personne  en  Allemagne  n'y  avait  ajouté 
foi,  que  le  Gouvernement  de  l'Empereur  ne  pourrait  d'ailleurs 

M  Cf.  Cadore,  et  passim. 
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suivre  qu'avec  intérêt  toutes  les  tentatives  d'entente  particulière 
entre  les  trois  États  du  Midi,  et  que  la  constitution  de  la  Commis- 
sion des  forteresses  était  un  premier  pas  en  ce  sens.  Je  lui  ai  fait 
observer  en  outre  que  le  seul  point  délicat  que  les  dernières  négo- 
ciations eussent  pu  soulever,  celui  des  rapports  de  la  Commission 
avec  la  Prusse,  avait  été  seulement  effleuré,  puis  écarté,  et  enfin 
réservé  à  l'examen  de  la  Commission  de  liquidation,  et  que  le 
Cabinet  de  Municb  devait  nous  rendre  la  justice  de  reconnaître 
qu'aucune  observation  ou  allusion  de  notre  part  n'était  venue 
troubler  les  pourparlers  dont  il  avait  pris  l'initiative. 

M.  le  Prince  de  Hohenlohe  n'a  fait  aucune  difficulté  d'admettre 
la  justesse  de  mes  observations;  il  s'est  plu  à  me  répéter  que  ses 
efforts  tendaient  toujours  à  assurer  l'autonomie  du  Royaume, 
et  à  bien  définir  vis-à-vis  de  l'opinion  leur  direction  constante; 
qu'animé  de  ce  désir,  il  avait  jugé  que,  en  présence  de  la  ténacité 
des  nouvelles  colportées  par  les  journaux  autrichiens,  il  était 
nécessaire  de  leur  répondre  par  une  dénégation  catégorique. 
«Ce  qui  m'a  blessé  surtout,  a-t-il  ajouté,  c'est  qu'on  ait  affirmé 
que  le  Conseil  nous  avait  été  donné  de  Berlin  de  renoncer  au 
résultat  de  nos  délibérations.  C'est  contre  cette  pression  imagi- 
naire, que  rien  n'eût  justifié  du  reste,  que  j'ai  tenu  à  protester,  n 

[Le  Sourd  remarque,  en  terminant,  que  le  Prince  de  Hohenlohe 
«recourt  volontiers  aux  démentis  par  la  voie  de  la  presse^.] 


9064.  Le  Baron  de  Malaret,   Ministre  à   Florence,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Italie,  3  7  4,  iT  100.) 

Florence,  i5  décembre  1868. 
(Cabinet,    19  décembre;  Dir.  pol.,   19  et  21  décembre.) 

[Nouvelles  diverses.] 

Le  Général  Cialdini,  que  l'on  a  souvent  fait  voyager  en  Espagne, 
est  réellement  parti  depuis  quelques  jours  pour  cette  destination. 
Le  Gouvernement  du  Roi  assure  que  ce  voyage  n'a  aucune  portée 
politique;  il  s'agirait  tout  simplement,  pour  le  Général,  d'affaires 
particulières  depuis  longtemps  en  souffrance  et  dont  le  règlement 
ne  pouvait  se  faire  plus  longtemps  attendre.  Dans  l'opinion  de 
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personnes  quelquefois  bien  informées,  le  Roi,  qui  n'en  est  pas 
à  sa  première  ambassade  en  Espagne  à  l'insu  ou  en  dehors  de  son 
Gouvernement,  aurait  chargé  le  Général  Cialdini  de  lui  rendre 
compte  des  chances  que  pourrait  avoir  le  jeune  Duc  de  Gênes  M 
pour  être  appelé  au  Trône  d'Espagne,  dans  le  cas,  bien  entendu, 
où  les  Représentants  légaux  du  pays  se  prononceraient  pour  la 
forme  monarchique.  Il  va  sans  dire  que,  en  admettant  l'hypothèse 
d'une  mission  secrète,  l'Envoyé  confidentiel  du  Roi  aurait  à  user 
de  l'influence  que  d'anciennes  relations  peuvent  lui  donner  sur  les 
généraux  actuellement  au  pouvoir  pour  suggérer  et  favoriser  cette 
candidature.  Il  ne  m'a  pas  été  possible  de  recueillir  à  cet  égard  des 
informations  positives.  Il  paraît  cependant  avéré  que,  dans  le 
principe,  le  Roi  aurait  vu  avec  plaisir  le  Prince  de  Garignan  (2), 
et  après  lui  le  Duc  de  Gênes,  monter  sur  le  Trône  que  les  derniers 
événements  d'Espagne  ont  rendu  vacant.  L'incertitude  des  événe- 
ments dans  la  Péninsule  ibérique  et  le  refus  absolu  du  Prince  de 
Carignan,  qui,  paraît-il,  ne  se  soucie  nullement  d'aller  courir  les 
aventures,  auraient  fait  abandonner  cette  combinaison.  Quelques 
personnes  supposent  qu'elle  pourrait  être  reprise  aujourd'hui. 
Le  Gouvernement  provisoire  de  Madrid  se  trouvant  officieusement 
représenté  à  Paris  par  l'un  des  personnages  les  plus  activement 
mêlés  à  la  Révolution  espagnole  (3),  Votre  Excellence  est  mieux 
placée  que  je  ne  le  suis  moi-même  pour  apprécier  la  valeur  de  ces 
appréciations.  Ici,  le  Gouvernement  affirme  qu'il  se  tient  complète- 
ment en  dehors  des  affaires  d'Espagne..  Le  Marquis  Gualterio, 
Ministre  de  la  Maison  du  Roi,  et  que  l'on  suppose  être  initié  aux 
vues  personnelles  de  Sa  Majesté,  est  moins  absolu  ou  moins 
discret.  Il  se  tient  cependant  sur  la  réserve,  et  n'admet  la  candi- 
dature du  Duc  de  Gênes  que  dans  le  cas  où  elle  serait  patronnée 
par  l'Europe.     ' 

W  Le  prince  Thomas  de  Savoie,  duc  de  Gènes,  était  le  iils  du  duc  de  Gènes 
(mort  en  1 855),  frère  de  Victor-Emmanuel  II,  et  de  la  princesse  Elisabeth  de 
Saxe.  Il  était  né  en  i854. 

(2)  Le  prince  de  Carignan,  cousin  de  Victor-Emmanuel,  né  en  1816,  était 
amiral  de  la  flotte  royale  et  commandant  en  chef  des  gardes  nationales  du 
royaume. 

W  Olozaga,  envoyé  comme  ambassadeur  à  Paris  le  a  6  novembre.  Il  fut 
accrédité  officiellement  le  2  3  décembre. 
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[Un  post-scriptum   se  rapporte  à  une  manifestation  qui  avait 
eu  lieu  sur  la  place  de  la  Signoria.] 


9C65.     Le   Sourd,   Chargé    d'Affaires   à  Munich,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Orig.  Bavière,  2^5,  n°  83.) 

Munich,  i5  décembre  1868. 
(Cabinet,   17  décembre;  Dir.  poî.,   19  décembre.) 

Si  je  reviens  aujourd'hui  avec  Votre  Excellence  sur  le  programme 
du  parti  central  libéral,  dont  la  traduction  était  jointe  à  ma  dé- 
pêche n°  80^),  c'est  qu'une  conversation  récente  m'a  fourni  l'oc- 
casion de  connaître,  dans  une  certaine  mesure,  la  façon  dont  M.  le 
Prince  de  Hohenlohe  apprécie  ce  document,  et  de  recueillir  de  sa 
bouche  une  sorte  d'analyse  de  quelques-unes  des  questions  qui  y 
sont  traitées. 

J'ai  fait  remarquer  au  Prince  de  Hohenlohe  que  ce  manifeste, 
tout  en  offrant  une  analogie  réelle  avec  les  principes  de  sa  poli- 
tique, me  paraissait  faire  assez  bon  marché  de  certaines  prévisions 
au  sujet  desquelles  il  s'était  montré  très  explicite,  particulière- 
ment celle  qui  se  rattache  à  l'extension  éventuelle  des  attributions 
du  Zollparlament.  Durant  le  cours  de  l'hiver  dernier,  antérieure- 
ment à  la  première  session  de  cette  Assemblée,  M.  le  Prince  de 
Hohenlohe  avait  toujours  déclaré  (2)  qu'il  ne  lui  reconnaissait  pas 
le  droit  de  transgresser  souverainement  par  un  vote  les  limites 
fixées  à  sa  compétence  par  les  traités  du  mois  de  juin  1867,  et 
qu'il  entendait  que  cette  question  fût  tranchée,  si  elle  venait  à  se 
présenter,  par  des  conventions  conclues  par  la  Confédération  du 
Nord  avec  les  Etats  autonomes  du  Sud.  Je  ne  sais  si  le  séjour  de 
M.  le  Prince  de  Hohenlohe  a  modifié  en  ce  point  ses  vues,  ou  si 
l'indifférence  avec  laquelle  il  envisage  aujourd'hui  cette  distinction, 
très  importante  par  ses  conséquences,  est  un  nouveau  témoignage 
de  l'incertitude  de  sa  politique;  le  fait  est  qu'il  s'est  borné  à  me 
répondre  que  le  parti  central-libéral  ne  pouvait  omettre  d'y  faire 


W  Dépêche  du  8  décembre. 
(->  Cf.  Cadore,  1 3  avril. 
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une  allusion,  sans  se  prononcer  absolument  sur  le  fond  de  la  ques- 
tion. Il  a  vu,  du  reste,  avec  plaisir  ce  programme  exprimer  le  vœu 
d'une  entente  intime  de  la  Bavière  avec  l'Autriche,  et  se  montrer 
hostile  à  la  formation  en  Allemagne  ce  d'un  Etat  unitaire  et  centra- 
lisateur??, comme  à  l'entrée  de  la  Bavière  dans  la  Confédération 
du  Nord,  telle  qu'elle  est  constituée,  ce  L'hégémonie  de  la  Prusse, 
dans  ses  conditions  actuelles,  ne  saurait  nous  convenir,  a  dit  le 
Prince;  la  souveraineté  de  la  Bavière  réclame  de  sérieuses  garanties, 
que  nous  ne  pouvons  espérer  pour  le  moment  obtenir.  » 

Telle  est  à  peu  près  sa  pensée,  Monsieur  le  Marquis;  mais  il 
n'est  pas  besoin  de  l'approfondir  beaucoup  pour  se  convaincre 
qu'elle  ne  témoigne  pas  d'une  fermeté  bien  solide.  On  est  frappé 
d'ailleurs,  en  lisant  ce  programme  du  parti  central-libéral,  d'y 
retrouver  en  général,  avec  une  nuance  d'accentuation,  le  dévelop- 
pement des  idées  politiques  de  M.  le  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères, qui  se  résument  à  peu  près  en  ceci  :  «  Conserver  l'apparence 
de  la  résistance  à  la  Prusse  ;  ménager  les  susceptibilités  européennes, 
en  même  temps  que  l'esprit  d'indépendance  en  Bavière,  sans  oser 
toutefois  s'appuyer  franchement  sur  lui;  et,  grâce  à  ces  précau- 
tions, rester  au  pouvoir.  90  Quant  à  l'accent  du  patriotisme  simple  et 
vrai,  on  le  chercherait  vainement  dans  les  déclarations  du  Prince 
de  Hohenlohe;  et  il  est  permis  de  croire  qu'il  n'envisage  le  temps 
d'arrêt  actuel  que  comme  une  période  de  transition,  qui  doit  con- 
duire par  la  force  des  choses  la  Bavière  à  des  sacrifices,  à  l'accom- 
plissement desquels  il  ne  lui  plaît  pas  cependant  d'attacher  son 
nom.  Le  parti  central-libéral  reflète  ces  tendances  dans  la  Deuxième 
Chambre,  comme  les  principes  qui  ont  inspiré,  il  y  a  six  semaines, 
la  circulaire  de  M.  de  Hœrmann'1),  Ministre  de  l'Intérieur,  et  il 
ne  faudrait  pas  pousser  bien  vivement  M.  le  Prince  de  Hohenlohe 
pour  l'amener  à  le  qualifier  de  parti  ministériel.  Ce  parti  est,  au 
fond,  le  parti  de  la  temporisation,  et  il  a  rallié  dans  son  sein  un 
certain  nombre  de  membres  du  parti  franchement  progressiste, 
c'est-à-dire  prussien,  auxquels  le  suffrage  universel  a  donné  une 
leçon  efficace,  au  printemps  dernier,  lors  des  élections  pour  le 
Zollparlament.  Aussi  ce  parti  attache-t-il  un  grand  prix  à  la  conser- 
vation du  suffrage  à  deux  degrés,  et  prépare-t-il  avec  prudence  le 

O  Cf.  Cadore,  10  novembre.  • 
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renouvellement  de  la  Deuxième  Chambre,  qui  aura  lieu  au  mois 
d'avril  prochain.  Quant  à  la  sincérité  de  l'appui  qu'il  prête  à  la 
personne  de  M.  le  Prince  de  Hohenlohe,  elle  peut  jusqu'à  un  cer- 
tain point  être  mise  en  doute;  mais  la  faiblesse  bien  connue  de 
M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  a  du  prix  à  ses  yeux.  Il  fau- 
drait peut-être  remonter  jusqu'au  Roi  pour  trouver  dans  l'étran- 
geté  du  jeune  Souverain,  et  dans  son  isolement  des  affaires,  le 
motif  vrai  du  maintien  du  Premier  Ministre  actuel;  car,  si  Sa  Ma- 
jesté se  décidait  à  appuyer  franchement  les  idées  conservatrices 
auxquelles  elle  est  au  fond  favorable,  on  ne  pourrait  que  se  féli- 
citer de  voir  leur  influence  porter  au  pouvoir  en  Bavière  un  de  leurs 
énergiques  représentants. 


9066.     Le  Duc  de  Gramont,  Amrassadeur  à  Vienne,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Confidentielle.  Orig.  Autriche,  /i  98,  n°  111  bis.) 

Vienne,    i5  décembre   1868. 
(Cabinet,   17  décembre;  Dir.  pol.,  22  décembre.) 

Les  télégrammes  que  j'ai  eu  l'honneur  d'adresser  à  Votre  Excel- 
lence W,  et  ma  dépêche  chiffrée  du  1 1  de  ce  mois  (n"  1 10),  lui 
auront  donné  la  mesure  du  concours  que  le  Cabinet  de  Vienne 
prête  aux  Puissances  dans  leurs  efforts  de  conciliation  entre  l'a. 
Turquie  et  la  Grèce.  Les  réserves  posées  par  M.  le  Comte  de  Beust 
dans  son  premier  entretien  avec  moi  W  paraissent  avoir  été  dictées 
par  deux  considérations  :  d'abord  la  nécessité  de  marquer  la  diffé- 
rence de  position,  d'obligation  et  de  solidarité  qui  existe  pour 
cette  affaire  entre  les  Puissances  protectrices  et  une  Puissance  non 
protectrice,  différence  qui,  pour  le  moment,  est  bien  vue  à  Vienne 
et  répond  à  l'esprit  pacifique  de  la  population;  en  second  lieu,  ces 
réserves  du  Chancelier  se  produisaient  évidemment  comme  une 
espèce  de  protestation  contre  la  conduite  du  Cabinet  britannique 
vis-à-vis  de  la  Turquie,  et  peut-être  un  peu  contre  certaines  hési- 
tations qu'on  nous  a  reprochées  ici  dans  la  question  Cretoise. 

A  l'égard  du  Cabinet  britannique,  le  langage  du  Comle  de  Beust 

l1)  Télégrammes  des  10,  11  cl  i3  décembre. 
(2)  Cf.  Gramont,  télégramme,  1 0  décembre. 
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est  très  net.  Il  accuse  hautement  Lord  Stanley  d'avoir  fait  plus  de 
mal  à  la  Turquie  qu'aucun  de  ses  ennemis  déclarés.  Quand  il 
s'agissait  d'obtenir  de  la  Porte  une  série  de  réformes,  et  l'exécu- 
tion d'un  programme  politique  qui  l'eût  sauvée,  n'est-ce  pas 
Lord  Stanfey  qui,  pris  tout  à  coup  d'un  immense  respect  pour 
l'autonomie  ottomane,  a  élevé  des  scrupules  sur  la  légitimité  de 
cette  pression  extérieure  qu'un  concert  des  Puissances  eût  exercée 
sur  le  Sultan  ?  Et,  plus  tard,  n'est-ce  pas  ce  même  Ministre  qui 
flétrissait  par  le  langage  le  plus  injurieux  le  Gouvernement  turc 
dont  il  avait  quelques  mois  auparavant  défendu  les  prérogatives 
avec  tant  de  zèle  ?  Ces  inconséquences,  inspirées  par  des  considé- 
rations de  politique  intérieure,  paraissent  avoir  fortement  im- 
pressionné le  Chancelier  de  l'Empire,  et  il  me  disait  :  te  Avec  quelle 
confiance  voulez-vous  qu'on  s'unisse  à  des  collaborateurs  qui 
n'ont  aucune  politique  définie,  qui  vous  prennent,  qui  vous 
lâchent,  pour  un  vote  de  leur  Parlement  ?  Je  ne  demande  pas  mieux 
que  de  m'unir  avec  les  autres  Cabinets;  mais  qu'attendre  de  cette 
union  si  personne  ne  sait  ce  qu'il  veut  ?  S'agit-il  seulement  de 
boucher  une  voie  d'eau  ?  Mais  c'est  peine  perdue,  le  sol  est  miné 
de  tout  côté,  et,  pour  une  voie  d'eau  fermée,  il  s'en  déclarera  vingt 
autres.  Je  voudrais  au  moins  savoir  ce  qu'on  veut  à  Paris.  Et  sur- 
tout je  voudrais  savoir  si,  après  avoir  arrêté  ce  qu'on  veut,  on  y 
persistera.  » 

Passant  en  revue  les  phases  successives  de  la  question  Cretoise, 
M.  de  Beust  ajouta  que,  si  les  choses  en  étaient  arrivées  à  ce  point, 
la  faute  en  était  à  cette  politique  incertaine  suivie  jusqu'à  ce  jour 
par  les  Puissances,  politique  d'atermoiement  qui,  selon  lui,  écarte 
provisoirement  les  petites  querelles,  mais  conduit  infailliblement 
à  une  grande  guerre.  Si,  comme  il  l'avait  toujours  désiré,  on  eût 
parlé  nettement  et  carrément  à  la  Porte  et  à  la  Grèce,  ces  deux 
Etats  eussent  accepté  le  verdict  de  l'Europe.  Aujourd'hui,  c'était 
plus  difficile.  Pouvait-on  dire  à  la  Turquie  :  laissez  insulter  votre 
Ministre  dans  les  rues  d'Athènes;  fermez  les  yeux  sur  la  conspira- 
tion soldée  qui  s'organise  contre  vos  provinces  ?  La  conciliation 
était  d'autant  plus  difficile  qu'on  avait  laissé  la  Grèce  aller  plus 
avant  dans  une  voie  injustifiable.  Il  n'en  fallait  pas  moins  compter 
sur  le  concours  du  Cabinet  de  Vienne  dans  tout  ce  que  tentaient 
les  Puissances  pour  éviter  un  conflit.  Quant  à  l'idée  d'une  entente 
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à  établir  entre  les  Puissances  signataires  du  traité  de  Paris,  c'était 
à  ses  yeux  une  pensée  très  pratique  ;  c'était  même  la  seule  qui  pou- 
vait, selon  lui,  écarter  pour  l'avenir  l'imminence  d'une  guerre;  et 
le  Cabinet  de  Vienne  y  adhérerait  avec  d'autant  plus  d'empresse- 
ment qu'il  n'avait  jamais  varié  d'opinion  à  ce  sujet. 

M.  de  Beust  s'est  attaché  ensuite  à  réfuter  l'accusation  d'avoir 
encouragé  la  Porte  à  prendre  des  résolutions  violentes.  Il  m'a  rap- 
pelé que,  à  la  suite  des  observations  que  je  lui  avais  présentées  de 
votre  part  sur  les  inconvénients  d'une  politique  agressive  de  la 
part  de  la  Turquie  soit  en  Roumanie  soit  ailleurs,  il  n'avait  pas 
hésité  à  faire  prévenir  la  Porte  que,  si  elle  entrait  dans  les  Princi- 
pautés, elle  ne  serait  pas  soutenue  par  les  Puissances  W.  Il  avait 
même  ajouté  que,  du  moment  où  la  France  se  déclarait  contre 
l'opportunité  d'une  résolution  aussi  radicale,  il  conseillait  à  la 
Porte  d'y  renoncer,  car,  quelle  que  fût  l'opinion  du  Cabinet  de 
Vienne  sur  la  mesure  en  elle-même,  il  n'entendait  pas  la  soutenir 
à  lui  seul,  et  par  conséquent  ne  voulait  à  aucun  prix  encourir  la 
responsabilité  d'un  conseil. 

En  ce  qui  touche  les  affaires  de  Roumanie,  le  Chancelier  m'a 
prié  d'appeler  sur  la  situation  à  Bucarest  toute  l'attention  de  Votre 
Excellence.  H  regretterait  que  l'on  se  fît  illusion  sur  la  nature  et  la 
portée  des  événements  qui  viennent  de  s'y  passer.  Le  changement 
de  Ministère  est  exclusivement  l'œuvre  du  Cabinet  de  Berlin  (2).  Les 
conseils  et  l'influence  des  Puissances,  France,  Autriche,  ou  Angle- 
terre, y  sont  absolument  étrangers.  On  tient,  à  Vienne,  les  preuves 
les  plus  manifestes  de  l'autorité  absolue  exercée  de  Berlin  sur  la 
personne  du  Prince  Charles  de  Hohenzollern.  Le  renvoi  de  M.  Bra- 
tiano  a  été  ordonné  au  Prince,  et,  comme  il  hésitait,  on  lui  a  dé- 
claré que,  si  dans  les  vingt-quatre  heures  ce  n'était  pas  chose  faite, 
M.  de  Keyserlingk  prendrait  ses  passeports,  ce  qui  aurait  amené  la 
chute  et  le  renvoi  du  Prince  au  bout  d'une  semaine.  M.  Bratiano 
était  devenu  gênant  et  compromettant;  d'ailleurs  l'armement  était 
complet,  il  fallait  rassurer  les  Puissances,  et  remplacer  l'adminis- 
tration suspecte  du  parti  Rosetti  par  des  hommes  moins  compror 


{l)  Cf.  Moustier  à  Gramont,  12  novembre,  n°  1^7;  Gramont,  a 3  novembre. 
(2)  Cf.  Benedetti,  28  novembre,  télégramme,  1  h.  34  soir,  et  n°  908;  Tal- 
leyrand,  a  décembre;  et  les  notes  p.  2.57  et  p.  3 20, 

ORIG.  DIPL,  —  xxn.  9/1 
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mis.  Au  point  de  vue  de  la  politique  intérieure,  le  nouveau  Minis- 
tère roumain  sera  moins  agitateur  et  moins  dangereux  pour  le 
Prince  Charles.  Mais,  pour  sa  politique  extérieure,  rien  n'est 
changé,  et  plus  que  jamais  le  Prince  Charles  de  Hohenzollern  est 
une  vedette  placée  en  Roumanie  au  service  de  la  Prusse  et  de  la 
Russie.  A  Vienne  et  à  Pesth  on  y  fait  bonne  garde,  et  le  Chancelier 
m'a  paru  craindre  que  nous  ne  soyons  enclins  à  l'oublier. 

Maintenant,  Monsieur  le  Marquis,  je  termine  ma  correspondance 
en  vous  signalant  un  bruit  qui  se  répand  ici  dans  les  cercles  bien 
informés  et  dont  vous  aurez  peut-être  déjà  connaissance.  On  as- 
sure que  c'est  sur  les  conseils  de  Lord  Eîliot  à  Constantinople  que 
la  Turquie  a  posé  l'ultimatum  adressé  à  la  Grèce.  On  dit  qu'il  y 
avait  divergence  d'opinion  entre  Lord  Stanley  et  Lord  Elliot,  et 
que  ce  dernier  aurait  profité  du  changement  ministériel  pour  en- 
courager la  Porte  à  marcher  de  l'avant.  Cette  version  a  cours  à  la 
Légation  de  Grèce  à  Vienne,  et  paraît  même  justifiée  par  les  télé- 
grammes qui  ont  été  adressés  d'Athènes  au  Prince  Ypsilanti,  autant 
que  la  Légation  grecque  a  pu  en  juger,  la  transmission  ayant  été 
si  défectueuse  qu'on  n'aurait  pu  en  déchiffrer  qu'une  partie. 


ïOfiï.  Le  Comte  de  BeustM,  Ministre  des  Affaires  étrangères 
d'Autriche,  au  Prince  de  Metternich,  Amrassadeur  à  Paris.  (Copie 
ou  traduction.  Mémoires  et  documents,  Autriche,  6 1 (2).) 

Vienne,  i5  décembre  1868. 
(Dir.  pol.,  28  décembre.) 

En  présence  de  la  détermination  prise  par  la  Porte  d'envoyer  à 
Athènes  un  ultimatum,  dont  le  rejet  entraînerait  d'assez  graves  con- 
séquences, il  m'a  semblé  nécessaire  de  bien  préciser  encore  une 
fois  le  point  de  vue  du  Gouvernement  impérial  et  royal,  ainsi  que 
son  attitude  en  face  de  complications  prévues  depuis  longtemps. 

Tel  est  l'objet  de  la  dépêche  ci-jointe  en  copie  que  je  viens 
d'adresser  à  notre  Chargé  d'Affaires  à  Constantinople. 

J'engage  Votre  Altesse  à  donner  confidentiellement  connais- 

W  Le  baron  de  Beust  fut  créé  comte  le  5  décembre  1868, 

(2)  Cette  dépêche  a  été  publiée  dans  les  Ârch.  diplom.,  1869,  t.  III,  p.  1 2  36. 
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sance  de  cette  pièce  à  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  mais  à 
y  ajouter  en  même  temps  l'explication  suivante. 

Si,  en  retraçant  notre  ligne  de  conduite  et  en  comparant  les 
effets  de  la  politique  suivie  en  Orient  avec  les  résultats  que  nous 
avions  voulu  atteindre,  je  fais  allusion  à  mon  programme  de  1867, 
ce  n'est  point  dans  le  but  d'en  recommander  encore  aujourd'hui 
l'adoption  aux  Puissances  qui  l'ont  décliné  alors.  Il  n'entre  nulle- 
ment dans  ma  pensée  de  revenir  maintenant  sur  un  projet  qui 
n'aurait  plus  la  même  opportunité.  Je  ne  songe  donc  pas  à  propo- 
ser de  nouveau  quelque  modification  au  traité  de  Paris,  notam- 
ment en  ce  qu'il  s'agissait  de  rayer  la  clause  de  la  neutralisation  de 
la  Mer  Noire.  En  rappelant  le  passé,  mon  intention  est  seulement 
de  relever  avec  plus  de  force  les  inconvénients  de  la  politique  d'ab- 
stention totale  si  préconisée  par  le  dernier  Cabinet  anglais.  Nous 
avons  toujours  su  apprécier  les  motifs  qui  amenaient  le  Gouverne- 
ment français  à  s'associer  dans  mainte  circonstance  à  cette  poli- 
tique de  ménagement,  mais  il  nous  est  impossible  de  ne  pas  en 
déplorer  les  conséquences.  Par  amour  de  la  paix,  on  n'a  que  trop 
laissé  le  champ  libre  aux  fauteurs  de  trouble,  et  il  se  trouve  main- 
tenant que  la  paix  est  sérieusement  menacée  par  des  complica- 
tions qu'un  peu  d'énergie  déployée  en  temps  utile  eût  étouffées 
dans  leur  germe. 

Au  lieu  d'agir  comme  il  l'aurait  fallu,  le  plus  souvent  on  s'est 
contenté  de  quelques  représentations  plus  ou  moins  vives,  qu 
n'ont  fait  qu'aigrir  les  esprits  sans  intimider  personne. 

Nous  avons  toujours  signalé  les  contradictions  fâcheuses  d'une 
politique  qui,  d'un  côté,  posait  en  principe  le  maintien  du  traité 
de  Paris  et  de  l'indépendance  ainsi  que  de  l'intégrité  de  l'Empire 
ottoman,  et  qui,  de  l'autre  côté,  souffrait  que  ce  principe  fût  conti- 
nuellement attaqué  avec  la  plus  complète  impunité. 

Selon  nous,  il  était  utile  d'exercer  une  sorte  de  tutelle  sur  la 
Porte,  d'user,  pour  ainsi  dire,  envers  elle  d'une  douce  violence, 
afin  de  la  contraindre  à  pratiquer  sérieusement  les  réformes  et  à 
introduire  en  faveur  des  sujets  chrétiens  du  Sultan  de  sensibles 
améliorations  dans  l'administration;  mais,  par  compensation,  il 
aurait  été  essentiel  de  veiller  avec  soin  à  ce  que  l'Empire  ne  fût 
pas  ébranlé  par  des  attaques  du  dehors,  et  de  réprimer  avec  vi- 
gueur tout  acte  hostile  des  voisins  et  des  vassaux  de  la  Porte. 

26. 
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C'est  cette  thèse  générale  que  nous  reproduisons  aujourd'hui, 
sans  toutefois  émettre  de  proposition  spéciale.  Le  peu  d'accueil 
fait  jusqu'ici  à  nos  suggestions  et  les  bruits  qui  nous  représentent 
comme  poussant  la  Turquie  â  des  mesures  belliqueuses  nous  ont 
engagés  à  observer  une  assez  grande  réserve  dans  la  question  qui 
se  débat  actuellement  entre  Constantinople  et  Athènes.  Les  télé- 
grammes dont  je  joins  ici  le  texte  sont  les  seules  instructions  dont 
nous  ayons  muni  nos  Représentants. 

J'espère  que  l'on  appliquera  [sic]  à  Paris  les  motifs  qui  nous  ont 
dicté  cette  réserve.  Nous  n'en  restons,  d'ailleurs,  pas  moins  prêts  à 
nous  unir  avec  empressement  à  toute  action  commune  qui  pourrait 
être  concertée  entre  les  Cabinets,  et  surtout  entre  la  France  et 
l'Angleterre.  Votre  Altesse  peut  assurer  le  Gouvernement  français 
que  notre  concours  est  acquis  d'avance  à  toute  mesure  prise  en 
vue  de  préserver  le  maintien  de  la  tranquillité  générale.  Nous  avons 
trop  souvent  insisté  sur  la  nécessité  d'une  entente  pour  ne  pas 
saisir  avec  joie  toute  occasion  qui  nous  sera  offerte  d'agir  en  com- 
mun dans  le  sens  que  nous  avons  toujours  indiqué. 


îOfi*.     Bourée,   Ambassadeur    à    Constantinople,   au   Marquis   de 
Moustier.  (Orig.  Turquie,  378,  n°  237.) 

Péra,   16  décembre   1868. 
(Cabinet,  a 3  décembre;  Dir.  pol.,  26  décembre.) 

Quelle  que  soit  la  gravité  des  circonstances  actuelles,  les  infor- 
mations que  j'ai  à  transmettre  à  Votre  Excellence  par  ce  courrier 
seront  nulles.  Tout  l'intérêt  est  à  Athènes;  les  Ministres  turcs, 
dont  l'assentiment  unanime  est  acquis  aux  mesures  prises,  at- 
tendent avec  sécurité  le  rejet  de  leur  ultimatum  par  le  Cabinet 
grec,  rejet  dont  personne  ne  doute  W. 

Mes  collègues  sont  d'accord  avec  moi  pour  penser  que  le  soin 
des  résolutions  à  adopter  pour  empêcher  que  de  la  rupture  on 
passe  aux  hostilités  appartient  désormais  aux  Cabinets,  et  qu'il  ne 

l1)  Baude  l'avait,  annoncé  à  Moustier  par  un  télégramme  du  i5  décembre, 
to  h.  soir.  (Grèce,  94.) 
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nous  serait  pas  permis  de  compliquer  par  nos  démarches  une  situa- 
tion qui  s'offre  à  leur  sagesse  avec  une  certaine  netteté,  et  sur  la- 
quelle les  Puissances  signataires  du  traité  de  Paris  paraissent 
s'être  déjà  mises  d'accord,  à  en  juger  par  le  télégramme  que  Votre 
Excellence  m'a  fait  l'honneur  de  m'envoyer  à  la  date  du'  1 1  de  ce 
mois(1). 

M.  l'Ambassadeur  de  Russie  aurait  voulu  me  faire  adopter  une 
autre  manière  de  voir;  indépendamment  des  considérations  que 
je  viens  d'indiquer,  j'aurais  eu,  pour  ne  pas  accéder  à  son  désir, 
un  motif  péremptoire  tiré  de  ma  conviction  que  les  Ministres  turcs 
n'auraient  rien  changé  à  leurs  résolutions.  C'est  à  Athènes  que 
l'opinion  des  Puissances  doit  aujourd'hui  s'imposer,  et,  si  je  con- 
nais ce  terrain,  M.  Bulgaris  et  ses  amis  seraient  bien  déçus  dans 
leurs  espérances  si  cette  vérité  était  méconnue  à  Paris,  à  Londres, 
à  Berlin,  à  Florence  et  à  Vienne. 

J'ai  l'honneur  de  remettre  ci-joint  à  Votre  Excellence  les  deux 
lettres  échangées  avec  M.  le  Général  IgnatieflH2).  Si  j'avais  cru 
nécessaire  de  motiver  ma  pensée,  j'aurais  constaté  l'existence  d'une 
confusion  entre  la  date  du  rappel  des  Ministres  et  celle  des  mesures 
coercitives  qui  doivent  être  prises,  seulement  après  un  délai  de 
dix  jours,  délai  qui  pourrait  même  être  de  quinze,  par  suite  d'une 
équivoque  de  rédaction  autorisant,  dit-on,  à  ne  compter  les  dix 
jours  que  de  la  remise  des  passeports  aux  Ministres  de  Turquie  et 
de  Grèce  W.  Qu'elle  soit  de  dix  jours  ou  de  quinze,  cette  période 
d'attente  laisse  aux  Puissances  le  temps  d'agir  avec  plus  de  conve- 
nance, et  aussi  d'efficacité,  que  nous  ne  l'eussions  certainement 
fait  ici  lors  même  que  nous  n'aurions  pas  eu  des  décisions  très 
arrêtées  à  vaincre. 

[La  note  turque  télégraphiée  le  8  décembre,  étant  parvenue  à 
Athènes  indéchiffrable,  le  Ministre  ottoman  n'avait  pu  la  remettre 
que  le  1 1 .  Aussi  Bourée  et  ses  Collègues  ne  savent-ils  pas  encore 
«  à  quel  parti  s'arrêteront  les  Puissances  pour  empêcher  en  Orient 
une  conflagration  qui  ne  convient  à  personne». 

W  Moustier  avisait  Bourée  que  les  Agents  prussiens  à  Constantinople 
avaient  reçu  l'ordre  d'unir  leurs  efforts  à  ceux  des  représentants  de  la 
France  et  de  l'Angleterre  dans  un  but  de  conciliation. 

W  Gf.  les  annexes  ci-après. 

(3>  Cf.  Baude,  télégramme,  1 1  décembre,  à  h.  a  o  soir. 
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Bourée  s'autorise  de  sa  connaissance  approfondie  des  Grecs 
pour  conseiller  une  attitude  énergique  à  leur  égard.  Il  faudrait, 
pense-t-il,  «qu'on  intime  à  la  Grèce  le  respect  du  traité  de  i856, 
qui  a  mis  l'intégrité  de  la  Turquie  sous  la  protection  de  l'Europe,  et, 
au  besoin,  qu'on  l'y  contraigne».  Sinon,  les  Grecs  recommence- 
ront toujours  à  troubler  l'Empire  ottoman,  jusqu'à  l'épuisement 
de  ses  ressources  financières.] 

C'est  parce  qu'ils  jouent  si  bien  ce  rôle  que  M.  le  Général  Igna- 
tieff  s'agite  pour  les  défendre  avec  une  sollicitude  qui,  en  réalité, 
est  méritée;  qu'il  cherche,  chez  tous  mes  Collègues,  un  de  nous 
qui  veuille  prendre  les  Grecs  sous  sa  protection;  et  qu'il  se  flatte 
encore  que  la  Turquie  ne  sortira  de  cette  crise  qu'amoindrie  et 
humiliée.  Je  nourris,  en  toute  sécurité,  l'espoir  contraire. 


?OG9.     Première  annexe  à  la  dépêche  de  Constantinople  du    i  6 
décembre,  N°  287.  (Confidentielle.  Copie.  Turquie,  878.) 

Le  Général  Ignatieff  a  M.  Bourée. 

Péra,  dimanche  1/1 3  décembre  1868. 

J'ai  reçu  un  télégramme  du  Prince  Gortchakoff  m'annonça nt 
que  le  Marquis  de  Moustier  avait  dit  au  Comte  de  Stackelberg  que 
«le  plus  mauvais  moment  de  la  crise  actuelle  était  déjà  surmonté,  et 
que  les  Représentants  des  Puissances  signataires  du  traité  de  1806 
devraient  se  concerter  sur  le  langage  à  tenir  à  la  Porte  ».  Le  Ministre 
a  exprimé  à  notre  Ambassadeur  l'espoir  qu'en  marchant  d'accord 
les  Puissances  empêcheront  l'exécution  des  mesures  coercitives 
méditées  par  la  Porte.  Partageant  entièrement  l'opinion  du  Mar- 
quis de  Moustier  sur  la  marche  à  suivre  et  étant  toujours  prêt, 
comme  vous  le  savez,  à  m'entendre  avec  vous,  je  vous  prie,  cher 
Collègue,  de  vouloir  bien  me  faire  savoir  si  vos  instructions  sont 
conçues  dans  le  même  esprit  que  le  télégramme  de  notre  Ambassa- 
deur à  Paris,  et  quelles  sont  les  démarches  que  vous  comptez  faire 
pour  prévenir  l'application  des  mesures  coercitives  que  nous  con- 
naissons. Le  terme  de  l'ultimatum  échoit  mardi  ou  mercredi  M. 

(l)  Le  1 5  ou  le  16  décembre.  Cf.  la  dépêche  de  Bourée  ci-dessus. 
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L'expulsion  des  sujets  hellènes  ne  répondrait  guère  aux  inten- 
tions de  nos  Gouvernements,  qui  me  semblent  identiques. 

Veuillez  me  donner  un  mot  de  réponse,  car  je  suis  obligé  de  télé- 
graphier au  Prince  Gortchakoff  le  résultat  local  de  notre  entente. 


9090.     Deuxième  annexe  à  la  dépêche  de  Gonstantinople  du    16 
décembre,  n°  287.  (Copie.  Turquie,  378.) 

M.  Bourée  au  Général  Ignatieff. 

Péra,   i3  décembre  1868. 

Je  n'ai  absolument  rien  reçu  de  M.  le  Marquis  de  Moustier.  Je 
ne  peux  donc  rien  faire.  Malgré  ma  bonne  volonté,  parler,  agir, 
dans  une  question  si  délicate,  aurait  trop  d'inconvénients.  Vous 
le  penserez  comme  moi.  Je  suis  le  précepte  du  sage,  dans  le  doute 
je  m'abstiens. 


*0?1.     Le  Prince  Gortchakoff,  Ministre  des  Affaires  étrangères 
de  Russie,  au  Comte  de  Stackelberg,  Ambassadeur  à  Paris.  (Télégr. 

Copie.  Russie,  2^1  M.) 

Saint-Pétersbourg,  16  décembre  1868. 

Je  vous  accuse  réception  de  votre  télégramme  d'hier  te).  Nous 
consentons  volontiers  à  nous  entendre  avec  la  France  pour  pré- 
server la  paix;  mais,  afin  que  cette  disposition  ait  une  valeur  pra- 
tique, il  faut  avoir  le  temps  nécessaire  pour  combiner  en  commun 
un  programme  acceptable  aux  deux  partis.  Donc  avant  tout  M.  Bou- 
rée, qui  semble  ignorer  le  désir  de  son  Gouvernement  d'établir 
un  concert  avec  nous,  devrait  recevoir  un  ordre  péremptoire  de 
demander  à  la  Porte  —  d'exiger  même  —  qu'elle  accorde  un  sursis 
suffisant. 

(l)  La  feuille  ne  porte  pas  les  indications  ci-dessus,  mais  le  papier  et  l'écri- 
ture sont  identiques  à  ceux  du  télégramme  de  Gortchakoff  à  Stackelberg,  du 
2  à  décembre,  que  Ton  trouvera  plus  loin. 

W  II  s'agit  évidemment  d'un  télégramme  de  Stackelberg  à  Gortchakoff. 
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îOîî.     Le  Vicomte  de  La  Guéronnière,  Ministre  à  Bruxelles,  au 
Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Belgique,  2^6,  n°  18.) 

Bruxelles,  17  décembre  1868. 
(Cabinet,   19  décembre;  Dir.  pol.,  21   décembre.) 

La  dépêche  télégraphique  que  j'ai  eu  l'honneur  d'adresser  à 
Votre  Excellence (,)  ne  contenait  que  la  substance  de  la  réponse  que 
M.  Jamar  a  faite  à  la  Chambre,  le  1  2  décembre  dernier,  au  sujet 
de  l'interpellation  du  Député  Van  Overloop  sur  une  prétendue 
cession  du  chemin  de  fer  ce  Grand-Luxembourg»  à  la  Compagnie 
française  de  l'Est.  Cette  réponse  de  M.  le  Ministre  des  Travaux 
publics  est  assez  importante  pour  qu'il  me  paraisse  utile  de  vous 
la  transmettre  textuellement,  telle  qu'elle  se  trouve  reproduite 
dans  les  Annales  parlementaires  : 

«L'affaire  dont  a  parlé  l'Honorable  M.  Van  Overloop  a  un 
caractère  très  sérieux,  et  je  suis  heureux,  pour  ma  part,  de  saisir 
l'occasion  de  m'expliquer  catégoriquement  sur  ce  point  M.  Ainsi 
que  l'a  dit  l'Honorable  Membre,  les  journaux  dans  ces  derniers 
temps  ont  donné  une  grande  publicité  au  projet,  attribué  à  la 
Compagnie  du  Luxembourg,  de  céder  à  la  Compagnie  française 
de  l'Est  le  chemin  de  fer  qui  lui  a  été  concédé. 

«  Ces  rumeurs,  qui  ont  fait  naître  certaines  appréhensions  dans 
le  public,  ont  appelé  toute  l'attention  du  Gouvernement.  Nous 
avons  examiné  attentivement  quelle  attitude  le  Gouvernement 
aurait  à  prendre  éventuellement;  et  il  est  résulté  pour  nous  de  cet 
examen  qu'une  autorisation  est  nécessaire  pour  une  opération  du 

(')  Le  télégramme  du  i3  décembre. 

(2)  Le  Président  du  Conseil  des  Ministres  de  Belgique,  Frère-Orban,  avait 
été  prévenu  le  5  décembre  par  Tesch,  l'un  des  administrateurs  du  Grand- 
Luxembourg,  que  la  convention  avec  l'Est  français  serait  signée  le  8  ;  celle-ci 
n'était  d'ailleurs  que  provisoire,  jusqu'à  sa  ratification  par  le  conseil  d'admi- 
nistration de  la  Compagnie.  Le  1  o  décembre,  le  ministre  de  Belgique  à  Paris, 
le  baron  Beyens,  n'était  pas  encore  précisément  informé,  mais  il  affirmait  que 
le  gouvernement  impérial  était  intervenu  dans  les  pourparlers  :  wCela  se  fait 
à  demi-mot,  écrivait-il,  entre  MM.  de  Forcade,  de  Franqueville  et  Sauvage  a, 
c'est-à-dire  entre  le  ministre  des  Travaux  publics,  le  directeur  général  des  Che- 
mins de  fer  et  le  directeur  général  de  la  Compagnie  de  l'Est.  (Dépêche  citée 
par  Hymans,  Frère-Orban,  t.  II,  p.  171.) 
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genre  de  celie  que  méditerait  la  grande  Compagnie  du  Luxem- 
bourg. Cette  autorisation,  ie  Gouvernement  est  bien  résolu  à  la 
refuser;  et  je  puis  donner  à  la  Chambre  l'assurance  que  cette  cession 
ne  s'accomplira  pas (1).  » 

Les  paroles  du  Ministre  des  Travaux  publics  ont  été  suivies  de 
plusieurs  ce  Très-bien  ». 

Il  va  sans  dire,  Monsieur  le  Marquis,  que,  devant  cette  explica- 
tion si  catégorique  du  Gouvernement  du  Roi,  toute  l'attention  de 
la  «Bourse»  de  Bruxelles  s'était  concentrée  pendant  une  semaine 
entière  sur  l'opération  en  question;  le  discours  de  M.  Jamar  a 
donné  lieu  après  coup  à  bien  des  commentaires  et  à  bien  des  inter- 
prétations, qu'il  est  de  mon  devoir  de  signaler  à  l'attention  de 
Votre  Excellence.  Ce  n'est  pas  en  effet  la  première  opération  de  ce 
genre  que  la  Compagnie  de  l'Est  conclut  en  Belgique;  il  y  a 
quelques  mois,  elle  transformait  son  contrat  d'exploitation  avec 
le  Chemin  de  fer  Guillaume-Luxembourg  (celui  qui  traverse  le 
Luxembourg  hollandais,  du  sud  au  nord,  pour  arriver  à  Verviers), 
et,  moyennant  une  somme  nette  de  trois  millions  de  francs  par  an, 
équivalant  au  produit  brut  du  réseau,  elle  gardait  pour  elle  seule 
l'administration  de  cette  ligne  (2l  Par  ce  fait,  s'il  y  avait  sacrifice 
d'argent,  il  était  pour  le  compte  du  Gouvernement  français,  et  non 
pour  [le]  compte  de  la  Compagnie  de  l'Est,  car,  par  suite  de  cette 
accession,  le  chemin  de  fer  Guillaume-Luxembourg  faisait  partie 
du  second  réseau  français,  et  à  ce  titre  avait  la  garantie  d'intérêt 
qui  lui  incombe.  Je  n'ai  point  à  examiner  ici  les  considérations  qui 
déterminèrent  la  Compagnie  de  l'Est  à  ce  sacrifice  d'argent  appa- 
rent. Il  pouvait  à  la  rigueur  se  justifier  par  la*  nécessité  pour  la 
Compagnie  de  l'Est  d'être  maîtresse  des  tarifs,  et  d'approvisionner 
commercialement  de  houille  les  industries  métallurgiques  des 
départements  de  la  Meuse  et  de  la  Meurthe,  par  opposition  aux 
houillères  de  la  Sarre,  qui  sont  régies  par  l'Administration  royale 
prussienne.  Toujours  est-il  qu'on  n'a  point  oublié  en  Belgique  que 

(*)  On  trouvera  les  passages  essentiels  de  la  déclaration  de  Jamar  dans 
Htmans  (Frère-Orban,  t.  II,  p.  178);  elle  a  été  aussi  publiée,  avec  quelques 
modifications  de  forme,  par  Emile  Ollivier  (L'Empire  libéral,  t.  XI,  p.  367). 

(5)  Par  la  convention  du  2  1  janvier  1868.  Une  autre  convention,  en  date 
du  5  décembre,  avait  mis  fin  aux  difficultés  élevées  contre  la  convention  du 
a  1  janvier  par  le  gouvernement  grand-ducal. 
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l'opposition  première  du  Gouvernement  grand-ducal  de  Luxem- 
bourg a  été  vaincue  W,  et  ce  n'est  pas  sans  un  certain  déplaisir 
qu'aujourd'hui  on  voit  des  machines  et  des  machinistes  français 
pénétrer  régulièrement  au  centre  du  pays,  après  avoir  traversé  une 
contrée  dont  la  possession  a  failli  faire  éclater  la  guerre  en  Europe. 
L'administration  du  Chemin  de  fer  du  Nord  exploite  de  même 
plusieurs  tronçons  en  Belgique  (2)  :  nous  n'avons  donc  pas  à  nous 
étonner  de  la  susceptibilité  nationale  de  nos  voisins,  qui  seraient 
en  effet  bien  plus  effrayés  encore  de  voir  leurs  lignes  directement 
exploitées  par  nous,  arrivant  à  leur  capitale  même. 

Il  y  a,  Monsieur  le  Marquis,  dans  toute  cette  question,  un  double 
point  de  vue  que  je  dois  faire  ressortir  :  si,  d'une  part,  les  froisse- 
ments d'amour-propre  politique  déconseillent  au  Gouvernement 
du  Roi  une  cession  qui  pourrait  être  mal  vue  par  le  parti  actuelle- 
ment au  pouvoir,  d'autre  part  nous  ne  devons  pas  oublier  que  les 
Belges  sont  des  gens  éminemment  pratiques,  près  desquels  il  est 
toujours  facile  de  faire  vibrer  la  corde  de  leurs  intérêts  matériels. 
Je  tiens  de  gens  très  au  courant  des  affaires  commerciales  que  le 
déficit  de  la  Compagnie  Grand-Luxembourg  peut  être  évalué  en 
moyenne  à  deux  millions  cinq  cent  mille  francs  par  an,  et  il  y  a 
beaucoup  à  parier  que,  loin  de  s'améliorer,  cette  situation  ne  peut 
tout  au  contraire  que  s'empirer.  Dans  le  monde  de  la  Bourse,  on  se 
pose  donc  tout  naturellement  cette  question  :  le  Gouvernement 
du  Roi  peut-il,  le  Gouvernement  du  Roi  a-t-il,  légalement  parlant, 
le  droit  d'imposer  à  une  compagnie  privée  des  sacrifices  qui  sont 
une  ruine  pour  elle,  et  qui  fatalement  la  mènent,  en  peu  d'années, 
à  sa  ruine  totale  ?  Cette  action  de  l'État  peut-elle  s'exercer  même 
quand  il  s'agit  de  rétrocéder  l'exploitation  à  une  compagnie  étran- 
gère ?  A  cet  égard,  il  y  a  une  opinion  qu'il  est  difficile  au  Gouver- 


t1)  L'opposition  du  gouvernement  grand-ducal  s'était  manifestée  presque 
aussitôt  après  la  signature  de  la  convention  du  2  î  janvier  1868.  En  mai, 
il  s'opposa  à  ce  que  la  Banque  internationale  du  Luxembourg  accordât  à  la 
Compagnie  du  Guillaume-Luxembourg  un  délai  de  quelques  mois  pour  le 
payement  d'une  somme  de  600.000  francs  que  la  Compagnie  devait  verser 
à  la  Banque  le  1e1  juin.  Tout  un  dossier  (Pays-Bas,  Affaires  diverses)  est  relatif 
aux  difficultés  entre  la  Compagnie  et  le  gouvernement  luxembourgeois  au 
cours  de  l'année  1868. 

(2)  En  particulier,  les  lignes  de  Namur  à  Liège  et  de  Charleroi  à  Erquelines. 
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nement  belge  de  dénier,  celle  de  M.  Tesch,  ancien  Ministre  de  la 
Justice,  qui,  administrateur  de  la  Compagnie  du  Guillaume- 
Luxembourg,  a  précisément  conclu  la  concession  de  l'exploitation 
de  ce  chemin  de  fer  à  la  Compagnie  française  de  l'Est.  Ce  qui  vient 
donner  encore  plus  de  poids  à  l'opinion  que  j'ai  l'honneur  de  sou- 
mettre à  la  haute  appréciation  de  Votre  Excellence,  c'est  que,  dans 
toutes  les  conventions  récemment  consenties  par  le  Gouvernement 
du  Roi  avec  de  nouvelles  compagnies,  il  a  été  stipulé  que  les  con- 
cessions ne  pourraient  être  rétrocédées  sans  l'aveu  de  l'Etat.  Or, 
comme  cette  clause  ne  se  trouve  pas  insérée  dans  le  cahier  des 
charges  du  chemin  de  fer  Grand-Luxembourg,  il  en  résulte,  il  me 
semble,  que,  par  ce  seul  fait  qu'elle  n'est  pas  interdite,  elle  est 
permise. 

En  droit,  Monsieur  le  Marquis,  la  prétention  du  Ministre  des 
Travaux  publics  ne  me  paraît  donc  pas  admissible,  et  elle  est  fort 
discutée  dans  la  presse.  Le  fait  le  plus  caractéristique  que  je  puisse 
vous  en  signaler  est  que,  sur  la  simple  énonciation  que  ce  marché 
avait  été  conclu,  les  actions  du  Grand-Luxembourg  ont  monté  de 
soixante-huit  francs,  et  les  obligations  de  trente-six  francs.  Quelques 
personnes  assurent  qu'il  y  a  eu  là  une  manœuvre  des  actionnaires, 
qui,  voulant  contraindre  le  Gouvernement  à  racheter  ce  chemin  de 
fer,  ont  fait  de  leur  annexion  à  la  Compagnie  de  l'Est  une  sorte  de 
menace  à  l'Etat,  de  mise  en  demeure  de  les  désintéresser.  Je  ne 
suis  point  en  situation  de  contrôler  pour  le  moment  cette  assertion, 
mais  je  me  demande  ce  qu'aurait  pu  répondre  M.  Jamar  si  le  Dé- 
puté Van  Overloop,  poursuivant  ses  interpellations,  avait  forcé  le 
Ministre  des  Travaux  publics  à  s'expliquer  pour  l'avenir,  et  lui 
avait  demandé,  si,  en  favorisant  les  chemins  de  fer  exploités  par 
l'Etat,  il  avait  l'intention  de  ruiner  ceux  qui  lui  font  concurrence 
et  qui  sont  exploités  par  le  commerce. 

On  m'affirme  également  d'un  autre  côté  que  les  actionnaires  du 
Grand-Luxembourg  n'entendent  pas  se  tenir  battus  par  ce  pre- 
mier échec,  et  qu'ils  ont  l'intention  de  faire  régler  devant  les  tribu- 
naux ordinaires  le  différend  qui  les  sépare  de  l'Administration 
royale.  Il  faudrait  en  effet  méconnaître  le  caractère  des  hommes 
d'affaires  de  ce  pays  pour  croire  qu'ils  consentiraient  à  souffrir 
patiemment,  et  sans  chercher  à  y  porter  remède,  une  perte  de  la 
nature  de  celle  que  j'ai  indiquée  précédemment  à  Votre  Excellence. 
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Dans  cette  cisconstance,  il  dépend  un  peu  de  nous,  me  semble- 
t-il,  de  laisser  ce  conflit  se  réduire  à  de  simples  proportions  lo- 
cales, ou  de  lui  donner  un  caractère  plus  élevé  :  dans  l'un  comme 
dans  l'autre  cas,  voyant  déjà  ce  pays  de  près  et  connaissant  ses 
susceptibilités,  je  crois  qu'il  serait  très  à  désirer  que  la  presse  offi- 
cieuse parisienne  parût  oublier  provisoirement  cette  question,  et 
qu'il  serait  de  beaucoup  préférable  qu'elle  fût  traitée  par  les  jour- 
naux des  départements  Nord-Est  de  la  France,  ceux  en  un  mot  où 
les  intérêts  locaux  et  commerciaux  peuvent  donner  à  une  polé- 
mique de  cette  nature  un  caractère  qui  n'aurait  rien  de  politique. 

Il  m'a  paru  nécessaire,  Monsieur  le  Marquis,  de  soumettre  ces 
observations  à  Votre  Excellence.  Elle  peut  être  assurée  que  je  sui- 
vrai attentivement  les  phases  de  cette  affaire,  qui  me  semble  n'être 
qu'à  son  début,  et  que  je  la  tiendrai  exactement  au  courant  des 
incidents  auxquels  elle  pourra  donner  lieu  dans  l'avenir. 

P.-S.  —  Votre  Excellence  trouvera  ci-joint  une  carte  des  chemins 
de  fer  belges  qui  a  paru  dernièrement  (D  :  elle  est  utile  à  consulter, 
en  ce  sens  qu'elle  marque  les  différentes  exploitations  de  l'État, 
des  compagnies  nationales  et  des  compagnies  étrangères. 


*©*3.     Le  Baron  Forth-Rouen,  Ministre  à  Dresde,  au  Marquis  de 
La  Valette  (2).  (Déchiffrement.  Saxe,  i46,  n°  105.) 

Dresde,  17  décembre  1868. 
(Cabinet,  20  décembre;  Dir.  pol.,  22  décembre.) 

Si  je  dois  ajouter  foi  à  ce  qu'on  me  dit  de  tous  côtés,  on  se  de- 
mande ici  en  haut  lieu  et  dans  les  cercles  ministériels  ce  que  M.  de 
Bismarck  est  venu  faire  à  Dresde  fa).  Le  Roi,  qui  m'a  fait  l'honneur 
de  me  parler  de  cette  visite,  m'a  paru  partager  la  manière  de  voir 
de  son  Ministre  des  Affaires  étrangères,  qui  veut  que  M.  de  Bis- 
marck cherche  en  dehors  de  la  Prusse  même  des  appuis  contraires 

(1)  La  carte  est  jointe  à  la  dépêche. 

(2>  Dès  le  1 2  décembre,  une  grave  maladie  de  cœur  avait  obligé  Moustier 
à  abandonner  entièrement  ses  fonctions.  La  Valette,  son  successeur,  le  rem- 
plaça officiellement  le  18  décembre.  Moustier  mourut  le  5  février  1869. 

(3)  Cf.  Forth-Rouen,  i4  décembre;  Benedetti,  12  décembre,  n°  218. 
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à  son  propre  pays.  Je  voyais  M.  de  Bismarck  pour  la  première  fois. 
Je  ne  connais  ni  ses  habitudes,  ni  sa  manière  habituelle  de  faire; 
mais  j'ai  été  frappé  de  son  désir  de  plaire  à  tout  le  monde,  de  son 
empressement  auprès  de  chacun,  surtout  auprès  de  ceux  notoire- 
ment connus  pour  être  les  adversaires  de  la  Prusse  et  du  nouveau 
régime.  Il  n'a  pas  eu  assez  de  tendresses  pour  le  Président  du  Con- 
seil, que  tout  le  monde  sait  être  resté  fidèle  à  la  politique  du  Comte 
de  Beust.  M.  de  Falkenstein  a  eu  soin  d'arriver  toujours  le  dernier 
là  où  il  veuU1)  se  rencontrer  avec  le  Chancelier.  Quelques  heures 
avant  le  dîner  chez  M.  de  Friesen,  il  avait  fait  à  la  table  des  fonc- 
tionnaires publics  un  toast  très  voilé,  mais  où  il  n'est  pas  possible 
de  ne  pas  voir  que  l'orateur  accorde  au  Roi  de  Saxe  des  qualités 
qu'il  refuse  entièrement  au  Roi  de  Prusse  et  à  son  Gouvernement; 
ce  toast,  qui  n'a  pas  été  publié  dans  les  journaux  saxons,  paraîtra 
dans  un  journal  étranger.  M.  de  Bismarck,  pour  en  revenir  au 
Chancelier,  n'est  resté  en  tête-à-tête  avec  M.  de  Friesen  qu'un 
quart  d'heure,  et,  dans  sa  visite  au  Roi,  qui  l'a  reçu  dans  sa  biblio- 
thèque, il  n'a  été  question  que  d'arts  et  de  belles-lettres.  M.  de 
Bismarck  à  laissé,  il  est  vrai,  à  Sa  Majesté  une  bonne  impression 
de  son  esprit  et  de  son  bon  vouloir.  Ce  Prince  le  voyait  pour  la 
troisième  fois  :  la  première  à  Bade,  lorsqu'il  empêchait  son  Sou- 
verain de  se  rendre  au  Congrès  des  Princes  allemands  à  Francfort  (2), 
la  seconde  à  Berlin,  lors  des  événements  de  i866  &\  et,  pour  la 
troisième  fois,  ces  jours-ci  à  Dresde.  Mais,  malgré  tous  ses  efforts, 
on  peut  dire  que  M.  de  Bismarck  n'a  fait  aucune  conversion  parmi 
ses  adversaires  en  Saxe.  Sauf  les  quelques  femmes  étrangères  qui 
se  seraient  précipitées  sous  les  roues  de  son  char  pour  pouvoir 
l'entrevoir,  il  n'a  rencontré  partout  que  des  regards  dont  quelque- 
fois seulement  la  curiosité  adoucissait  l'amère  hostilité.  On  assure 
même  qu'il  en  a  fait  la  remarque.  Au  lieu  d'un  acte  purement  de 
courtoisie,  chacun  a  vu  dans  sa  visite  une  insulte  au  Roi,  et,  après 
son  départ,  on  s'est  senti  comme  allégé  d'un  lourd  fardeau.  Je 
n'exagère  rien.  Je  rends  fidèlement  ce  que  j'ai  vu.  «Nous  étouf- 


W  Sic.  Devait? 

<2)  En  1 863.  Cf.  t.  III,  p.  3  1 6,  note  a. 

W  Le  roi  de  Saxe  avait  passé  quelques  jours  à  Berlin,  du  1 6  au  19  décembre 
866. 
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fions  sans  vos  paroles (1)»,  m'ont  dit  quelques  hauts  dignitaires, 
en  sortant  de  chez  M.  de  Friesen,  le  î  2  au  soir. 

Une  autre  impression  générale  qui  s'est  fait  également  sentir 
et  qui  s'est  souvent  exprimée  autour  du  Roi,  c'est  que,  en  voyant 
M.  de  Bismarck  dans  les  anciens  salons  du  Comte  de  Beust,  tout 
le  monde  faisait  un  retour  à  ce  dernier,  à  l'immense  préjudice  de 
son  adversaire.  Je  vous  ai  dit  que  M.  de  Bismarck  était  descendu 
chez  le  Ministre  de  Prusse.  Mon  Collègue,  réclamant  cette  note  (2), 
avait  également  offert  l'hospitalité  à  M.  de  Keudell,  que  l'on  appelle; 
«Père  Joseph  du  nouveau  Richelieu 55.  M.  de  Keudell,  dont  chacun 
a  pu  remarquer  la  vivacité  du  regard  et  de  la  figure  intelligente, 
en  acceptant  cette  offre,  ajouta  :  «Placez-moi  de  manière  à  ce  que 
M.  de  Bismarck  n'ait  qu'à  ouvrir  sa  porte  pour  m'avoir  sous  la 
main.  » 

M.  de  Bismarck,  en  venant  chercher  à  Dresde  des  alliés  contre 
ses  adversaires  en  Prusse,  a-t-il  voulu  aussi  s'assurer  des  dispo- 
sitions de  la  Saxe  dans  une  guerre  avec  l'Autriche  ?  Le  Comte  de 
Beust  m'écrivait  ces  jours-ci  que  l'on  rougissait  à  Berlin  des  em- 
portements auxquels  on  s'était  laissé  entraîner  contre  lui,  et  qu'il 
y  avait  une  réaction  en  sa  faveur.  Je  désire  que  cela  soit,  mais  je 
crains  bien  que  le  Comte  de  Beust  ne  se  fasse  illusion.  Les  Prus- 
siens et  leurs  adhérents  signalent  certains  incidents  du  séjour  de 
l'Empereur  François-Joseph  comme  une  preuve  que  le  Prince 
songe  à  reprendre  au  printemps  une  revanche  (3)  :  contre  qui,  si 
ce  n'est  contre  la  Prusse  ?  Et  M.  de  Bismarck  n'est  pas  un  homme  à 
se  laisser  surprendre.  J'ai  lieu  de  croire  que,  dans  la  conversation 
d'un  quart  d'heure  entre  les  Ministres  prussien  et  de  Saxe,  il 
s'est  échangé  quelques  mots  au  sujet  de  cet  état  de  choses,  dont, 
du  reste,  M.  de  Friesen  m'a  paru  avoir  l'esprit  frappé. 

[Questions  diverses.] 


(1)  Au  dîner  du  12  décembre,  chez  le  baron  de  Friesen,  Forth-Rouen,  en 
qualité  de  doyen  du  corps  diplomatique,  avait  prononcé  un  toast  dans  lequel 
il  exprimait  sa  vénération  pour  le  roi  de  Saxe. 

(2)  Sic.  Il  y  a  certainement  une  erreur  de  déchiffrement.  Lire  :  . .  .cet  honneur. 
(*)  La  phrase  paraît  incomplète  ou  inexactement  déchiffrée.  On  ne  voit  pas 

de  quel  «séjour»  il  peut  s'agir  ici. 
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9094.     Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  La  Valette. 
'   (Déchiffrement.  Prusse,  3  7  2,  n°  222.) 

Berlin,  18  décembre  1868. 
(Cabinet,  20  décembre;  Dir.  pol.,  2  3  décembre.) 

Le  Comte  de  Bismarck  est  revenu  de  Dresde  W,  et  se  montre  fort 
satisfait  de  l'accueil  qu'il  a  reçu  à  la  Cour  de  Saxe.  Votre  Excellence 
n'attend  pas  sans  doute  que  je  l'instruise  de  ce  qui  a  pu  faire  le 
sujet  des  entretiens  que  le  Chancelier  fédéral  a  eus  avec  le  Roi  Jean, 
mais  je  crois  devoir  rendre  compte  de  bruits  qui  ont  circulé  à  Ber- 
lin à  cette  occasion.  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  mander  que  le  voyage 
de  M.  de  Bismarck  pouvait  avoir  été  provoqué  par  le  désir  de 
vaincre  ou  au  moins  d'atténuer  de  légitimes  ressentiments,  mais 
on  prétend  que  le  Président  du  Conseil  avait  en  outre  d'autres 
résultats  en  vue  en  se  rendant  à  Dresde.  S'il  fallait  en  croire  les 
personnes  qui  partagent  cet  avis,  il  se  serait  proposé  de  faire  agréer 
au  Gouvernement  saxon  la  résolution  de  transférer  au  budget  de 
la  Confédération  du  Nord  celui  de  la  Prusse  pour  les  Affaires  étran- 
gères, mesure  dont  je  vous  ai  signalé  les  conséquences  (2),  et  qui  ne 
pouvait  manquer  de  déplaire  à  la  Cour  de  Saxe,  qui,  ne  la  prévoyant 
pas,  venait  de  désigner  M.  de  Fabrice  pour  son  Représentant  à 
Londres.  On  va  plus  loin,  et  l'on  raconte  que  le  Président  du  Con- 
seil, n'ayant  jamais  renoncé  à  son  dessein  de  concerter  une  entente 
avec  l'Autriche  afin  d'isoler  le  Gouvernement  de  l'Empereur,  et 
sans  se  laisser  décourager  par  l'échec  et  l'éclat  auxquels  a  abouti 
la  mission  que  M.  de  Tauffkirchen  a  remplie  l'année  dernière  à 
Vienne  (3),  le  Président  du  Conseil,  dis-je,  a  tenté  au  commence- 
ment de  l'été  dernier  de  recourir  à  l'intervention  du  Roi  Jean  pour 
réaliser  un  rapprochement  avec  la  Cour  d'Autriche.  Les  efforts 
qu'il  a  faits  dans  ce  but,  à  cette  époque,  n'auraient  pas  eu  de  suite, 
et  il  aurait  même  dû  y  renoncer  devant  l'effet  produit  par  la  publi- 
cation de  la  note  que  M.  d'Usedom  a  remise  au  Général  de  La  Mar- 


O  Cf.  Benedetti,  12  décembre;  Forth-Rouen,  là  et  17  décembre.* 

P)  Cf.  Rothan,  là  décembre. 

(3)  En  avril  1867.  Voir  la  Correspondance  de  ce  mois,  passim. 
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mora  à  l'origine  de  la  guerre  de  1 866  W.  Ce  serait  pour  renouveler 
cette  tentative  qu'il  se  serait  chargé  d'aller  lui-même  féliciter  le 
Roi  de  Saxe  à  l'occasion  de  sa  fête. 

Les  personnes  qui  inclinent  à  admettre  l'exactitude  de  cette 
conjecture  se  refusent  à  croire  que  M.  de  Bismarck  se  soit  dé- 
placé dès  le  lendemain  de  son  retour  à  Berlin  pour  un  objet  de 
moindre  importance,  et  uniquement  pour  s'acquitter  d'une  dé- 
marche de  pure  courtoisie.  On  leur  fait  remarquer  que,  s'il  avait 
conçu  un  pareil  projet,  le  Président  du  Conseil  ne  permettrait  pas 
à  la  presse  officieuse  de  Berlin  de  poursuivre  le  Baron  de  Beust  de 
ses  invectives  avec  la  violence  et  l'obstination  qu'elle  y  apporte 
depuis  plusieurs  semaines.  A  cette  observation,  elles  répondent 
qu'un  pareil  procédé  n'a  pas  toujours  été  employé  sans  succès  par 
M.  de  Bismarck,  et  qu'il  révèle  au  contraire  son  intention  bien 
arrêtée  de  ne  reculer  devant  aucun  moyen  pour  remplir  la  tâche 
qu'il  se  serait  donnée;  elles  prétendent  qu'il  espère  ainsi  con- 
traindre le  Chancelier  de  l'Empire  à  modifier  ses  dispositions  per- 
sonnelles à  l'égard  de  la  Prusse,  ou  déterminer  l'Empereur  lui- 
même  à  changer  à  la  fois  son  Premier  Ministre  et  sa  politique.  Ce 
serait  dans  la  pensée  de  réaliser  la  seconde  de  ces  deux  alternatives 
que  M.  de  Bismarck  aurait  entrepris  de  se  mettre  en  rapports  di- 
rects et  personnels  avec  le  Roi  Jean.  Il  est  difficile  et  il  serait  pé- 
nible de  penser  que  ce  Souverain  veuille  prêter  son  concours  à 
de  pareils  incidents.  J'ai  cru  cependant  que  je  ne  devais  pas  vous 
laisser  ignorer  ces  bruits,  tout  invraisemblables  qu'ils  soient.  Ils 
témoignent  de  la  conviction  où  l'on  est  à  Berlin  que  le  Gouverne- 
ment prussien  déploie  la  plus  grande  activité  pour  s'assurer  le 
dévouement  de  la  Saxe,  et  éventuellement  la  neutralité  sinon  l'ap- 
pui de  l'Autriche  dans  le  cas  d'un  conflit  avec  la  France,  et  c'est 
à  ce  point  de  vue  surtout  qu'ils  m'ont  paru  dignes  d'être  signalés 
à  Votre  Excellence.  —  Sur  une  invitation  qui  leur  a  été  sans  doute 
portée  par  M.  de  Bismarck,  le  Prince  royal  de  Saxe  et  son  frère  le 
Prince  Georges  sont  venus  cette  semaine  à  Berlin  pour  assister 
à  une  partie  de  chasse  qui  leur  a  été  offerte  par  le  Roi.  C'était  la 
première  fois  que  le  second  de  ces  deux  Princes  se  retrouvait  avec 
la  Famille  royale  de  Prusse  depuis  la  guerre. 

I1)  Cf.  Gramont,  8  août  et  16  septembre;  Ben edetti,  10  août. 
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La  Gazette  de  la  Croix  et  la  Gazette  de  V Allemagne  du  Nord  con- 
tiennent dans  leur  numéro  d'hier  soir  de  nouveaux  articles  contre 
le  Baron  de  Beust;  le  premier  de  ces  deux  journaux  renchérit  sur 
les  injures  personnelles  dont  il  a  fait  usage  dans  ses  articles  pré- 
cédents. 


ÎOÎ5     Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Amrassadeur  à  Londres, 
au  Marquis  de  Moustier  (Orig.  Angleterre,  7^6,  n°  290.) 

Londres,  18  décembre  1868. 
(Cabinet,  19  décembre;  Dir.  pol.,  21  décembre.) 

[Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne  a  informé  Lord  Glarendon  des 
instructions  données  par  le  Gouvernement  français  au  Ministre 
de  l'Empereur  à  Athènes  M.  Le  Comte  Clarendon  a,  de  son  côté, 
annoncé  au  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne  «  qu'il  avait  prié  M.  Ers- 
kine  de  lui  faire  savoir  si  le  Gouvernement  hellénique  repoussait 
absolument  toutes  les  conditions  contenues  dans  la  note  turque, 
ou  bien  s'il  admettait  la  discussion  sur  quelques-unes  d'entre 
elles  55.  Il  croit  que  la  Grèce  s'obstinera  dans  sa  résistance,  si  elle 
n'a  pas  à  redouter  d'autre  conséquence  que  la  rupture  des  rela- 
tions diplomatiques;  «mais  il  reconnaît  en  même  temps  qu'on 
s'exposerait  peut-être,  en  laissant  la  Porte  pousser  les  choses  trop 
loin,  à  fournir  à  la  Russie  un  prétexte  d'avouer  plus  ostensible- 
ment ses  sympathies  pour  la  Grèce,  ce  qui,  dans  la  situation  don- 
née, rendrait  un  arrangement  tout  au  moins  plus  difficile».  D'après 
les  informations  de  Lord  Clarendon,  comme  d'après  celles  du 
Marquis  de  Moustier,  le  Prince  Gortchakoff  paraîtrait  d'ailleurs 
disposé  à  unir  ses  efforts  à  ceux  des  Puissances  occidentales  pour 
amener  la  Grèce  à  se  montrer  conciliante  (2). 

En  ce  qui  concerne  l'incident  de  YEnosis^,  le  Principal  Secré- 


M  Par  un  télégramme  du  1 3  décembre  (Grèce,  9  4),  Moustier  avait  demandé 
à  Baude  quelles  démarches  les  représentants  des  trois  puissances  protectrices 
pensaient  pouvoir  faire  pour  empêcher  la  rupture. 

W  Cf.  Gortchakoff  à  Stackelberg,  télégramme,  1 6  décembre. 

<3'  Un  vaisseau  grec,  VÉnosis,  avait  été  poursuivi  jusqu'à  Syra  par  l'amiral 
turc,  Hobart  Pacha,  qui  en  réclamait  la  livraison.  Les  rapports  relatifs  à  l'inci- 
dent ont  été  publiés  dans  les  Arch.  diplom.,  1 869,  t.  IV,  p.  1  569-157  1 . 

orig.  dipl.  —  XXII.  2  5 
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taire  d'État  est  d'avis  qu'il  pourrait  y  avoir  des  inconvénients  à 
transmettre  des  directions  spéciales  aux  Agents  des  Puissances 
garantes  à  Athènes,  avant  de  connaître  exactement  la  situation  dans 
son  ensemble.! 


îOîfi.     Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres 
au  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Angleterre,  7^6,  n°  291.) 

Londres,  18  décembre  1868. 
(Cabinet,  19  décembre;  Dir.  pol.,  21  décembre.) 

[Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne  a  vu  le  matin  même  Lord 
Clarendon,  et  s'est  entretenu  avec  lui  du  différend  gréco-turc. 
Lord  Clarendon  est  frappé  de  «  l'attitude  violente  et  presque  pro- 
vocatrice» du  Gouvernement  hellénique.] 

En  présence  de  cette  situation,  et  du  fait  déjà  accompli  de  la  rup- 
ture des  relations  entre  la  Grèce  et  la  Turquie  W,  le  Principal  Secré- 
taire d'Etat  persiste  à  penser,  et  il  m'a  dit  que  tel  était  aussi  le  sen- 
timent de  M.  Gladstone  qu'il  avait  cru  devoir  consulter,  hier  soir, 
après  notre  entretien,  que  les  efforts  de  la  France  et  de  l'Angle- 
terre doivent  tendre  surtout  à  amener  les  trois  Puissances  pro- 
tectrices à  se  mettre  d'accord  pour  faire  comprendre  à  la  Grèce 
que  les  demandes  de  la  Porte  sont  conformes  au  droit  international, 
et  qu'elle  est  tenue  d'y  souscrire.  Les  démarches  isolées  de  la 
France  et  de  l'Angleterre  n'auraient,  dans  l'opinion  de  Lord  Cla- 
rendon et  de  M.  Gladstone,  d'autre  résultat  que  de  faire  peser 
sur  elles  la  responsabilité  des  événements,  en  laissant  pleine  li- 
berté à  la  Russie  de  s'abstenir,  et  c'était  là  ce  qu'il  fallait,  suivant 
eux,  autant  que  possible  éviter. 

M  La  Grèce  ayant  répondu  par  un  refus  à  la  note  turque,  qui  avait  le  carac- 
tère d'un  ultimatum,  la  Porte  avait  envoyé  ses  passeports  au  ministre  de  Grèce 
le  17  décembre. 
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909  9.     Le  Sourd,   Chargé  d'Affaires  à   Munich,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Confidentielle.  Orig.  Bavière,  a455  n°  84.) 

Munich,  18  décembre  1868. 
(Cabinet,  21  décembre;  Dir.  pol.,  2  3  décembre.) 

Bien  que  le  Comte  de  Bismarck  soit  de  retour  à  Berlin  depuis 
plus  de  quinze  jours  U),  il  ne  résulte  pas  du  langage  tenu  ici  par 
M.  le  Prince  de  Hohenlohe  qu'il  se  soit  occupé  de  la  Commission 
de  liquidation,  et  qu'il  se  soit  prononcé  sur  l'opportunité  de  sa  réu- 
nion prochaine  ou  de  son  ajournement^).  M.  le  Ministre  des  Af- 
faires étrangères  estime  que  le  Chancelier  fédéral  aura  été  distrait 
de  ce  soin  aussi  bien  par  sa  participation  aux  travaux  des  Chambres 
prussiennes^3)  que  par  sa  récente  excursion  à  Dresde (4);  quoi  qu'il 
en  soit,  selon  lui,  M.  de  Bismarck  n'aurait  encore  eu  aucun  entre- 
tien politique  avec  l'Envoyé  de  Bavière  à  Berlin (5 >.  Il  m'est  revenu 
toutefois,  de  source  tout  à  fait  confidentielle,  que  le  Comte  de 
Bismarck  ne  serait  pas  aussi  inattentif  qu'on  le  représente  à  Mu- 
nich à  une  question  qu'il  dépend  en  réalité  de  lui  de  trancher. 
Considérant  la  récente  convention  des  forteresses,  qui  lie  entre 
eux  les  trois  Etats  du  Sud,  comme  une  œuvre  bâtarde  et  peu  pra- 
tique, il  songerait,  m'a-t-on  dit,  à  revenir  sur  la  proposition  qu'il 
avait  faite  en  1866,  et  qui  consisterait,  cette  fois,  à  déclarer  les 
ex-forteresses  fédérales,  y  compris  Mayence,  propriété  indivise  de 
toute  l'Allemagne,  et  à  confier  leur  administration  et  leur  surveil- 
lance à  une  Commission  unique,  composée  de  délégués  des  trois 
Gouvernements  du  Midi  et  de  la  Confédération  du  Nord(6).  Cette 
proposition  avait  été,  après  la  guerre  de  1866,  repoussée  par 
le  Baron  de  Pfordten.  Bien  que  la  Prusse  ait  acquis,  par  le  fait  et 
les  conséquences  des  traités  d'alliance  de  1866,  une  ingérence 
réelle  dans  les  affaires  militaires  du  Midi  de  l'Allemagne,  on  ne 

W  Bismarck  était  de  retour  à  Berlin  depuis  le  2  décembre.  —  Cf.  Benedetti, 
5  décembre. 
P)  Benedetti,  12  décembre. 
W  Cf.  Benedetti,  5  décembre  ;  Rothan,  1  à  décembre,  et  les  notes. 

(4)  Cf.  Benedetti,  12  décembre,  n°  218,  9,  12  et  18  décembre;  Forth- 
Rouen,  9  , 1  à  et  17  décembre. 

(5)  Perglas. 

(6'  Cf.  Forth-Rouen,  9  décembre;  Benedetti,  12  décembre. 

25. 
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peut  se  dissimuler  que  la  constitution  de  cette  Commission, 
déguisée  sous  le  titre  restreint  de  Commission  des  forteresses,  consa- 
crerait bien  nettement  cette  ingérence,  et  ne  tarderait  pas  à  con- 
centrer entre  les  mains  du  Comte  de  Bismarck  un  contrôle  per- 
manent et  omnipotent.  Cette  combinaison,  d'ailleurs,  aurait  été, 
d'après  M.  le  Prince  de  Hobenlohe  lui-même,  ressuscitée  au  mois 
d'octobre  dernier,  dans  les  Conférences  de  Munich,  par  le  Général 
prussien  de  Beyer,  Ministre  de  la  Guerre  du  Grand-Duché  de  Bade, 
et  aurait  rencontré  de  la  part  du  Gouvernement  bavarois  une  oppo- 
sition absolue,  constatée  dans  l'un  des  protocoles  W.  En  consen- 
tant à  l'examiner  aujourd'hui,  après  s'être  refusé  à  l'admettre  un 
seul  instant  dans  les  Conférences,  M.  le  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères se  déjugerait  ostensiblement,  et  contredirait  en  outre  le  but 
qu'il  n'a  cessé  d'afficher,  celui  de  constituer  un  organe  commun 
des  trois  Etats  du  Sud,  à  l'exclusion  de  la  participation  de  la 
Prusse. 

Je  n'ai  pas  cru  devoir  provoquer  directement,  de  la  part  de 
M.  le  Prince  de  Hohenlohe,  des  explications  sur  les  données  que 
j'avais  recueillies;  mais  il  a  affirmé  hier,  interpellé  incidemment 
par  un  des  membres  du  Corps  diplomatique,  qu'aucune  propo- 
sition dans  le  sens  indiqué  ne  lui  était  parvenue  de  Berlin.  Il  a 
protesté  de  sa  ferme  résolution  de  ne  pas  y  accéder,  le  cas  échéant, 
ne  pouvant  se  résoudre  à  croire  que  la  lecture  des  protocoles  de  la 
Conférence  de  Munich,  qu'il  avoue  avoir  été  communiqués  in 
extenso  à  la  Prusse  par  le  Gouvernement  badois,  n'ait  pas  convaincu 
le  Comte  de  Bismarck  de  la  fermeté  de  sa  manière  de  voir.  Il  ne 
cache  pas  qu'il  n'est  nullement  opposé,  pour  sa  part,  à  l'ajourne- 
ment de  la  Commission  de  liquidation,  mais  il  s'étonnerait  que  la 
Prusse,  dans  les  circonstances  actuelles  où  les  tendances  paci- 
fiques semblent  dominer  à  Berlin  avec  une  force  que  M  le  Comte 
d'Usedom,  traversant,  il  y  a  quelques  jours,  Munich,  qualifiait  de 
frénétique,  formulât  une  proposition  inquiétante  pour  l'indépen- 
dance du  Sud  de  l'Allemagne.  Il  juge  que  l'excitation  des  esprits 
en  Wurtemberg,  dont  témoigne  la  rédaction  du  projet  d'adresse 
de  la  Deuxième  Chambre  (2),  ne  serait  guère  favorable  à  une  com- 


W  Cf.  Cadore,  a  et  8  octobre;  Châteaurenard,  5  et  9  octobre. 
I8)  Cf.  ci-après,  Châteaurenard,  20  décembre. 
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binaison  prussienne  se  produisant  au  moment  même  où  éclatent 
avec  ardeur  dans  le  pays  des  protestations  rétrospectives  contre 
les  traités  d'alliance  de  1 866,  et  où  se  renouvelle  le  vœu  chimé- 
rique peut-être,  mais  significatif,  de  la  formation  d'une  Confédé- 
ration du  Sud.  M.  le  Prince  de  Hohenlohe  doit  comprendre  en 
outre  que  l'existence  de  la  Commission  des  forteresses  serait  bien 
compromise  par  les  nouvelles  propositions  de  M.  de  Bismarck,  en  ce 
sens  que  le  Grand-Duché  de  Bade  peut  détruire  tout  ce  plan  en 
refusant,  sur  les  instigations  ou  plutôt  sur  l'ordre  de  la  Prusse,  de 
ratifier  la  convention  du  mois  d'octobre,  et  je  ne  garantirais  pas 
que  cette  considération  personnelle  ne  parle  pas  chez  lui  plus  haut, 
comme  d'habitude,  que  le  patriotisme.  Il  m'a  du  reste  répété  à 
moi-même  très  laconiquement  qu'il  n'avait  jusqu'ici  aucune  nou- 
velle des  intentions  du  Comte  de  Bismarck.  On  m'assure  cepen- 
dant que  déjà  M.  le  Baron  de  Perglas,  dans  sa  correspondance, 
aurait  laissé,  ces  jours  derniers,  pressentir  l'éventualité  de  contre- 
propositions  de  la  Prusse.  A  Stuttgart,  où  ce  même  bruit  aurait 
aussi  transpiré,  on  ne  serait  pas  porté,  me  dit-on,  à  le  considérer 
comme  probable.  Je  ne  manquerai  pas  de  tenir  Votre  Excellence 
au  courant  des  informations  qui  me  permettraient  de  le  contrôler 
ultérieurement. 

[Les  journaux  parlent  d'un  voyage  prochain  du  Roi  de  Bavière  à 
Saint-Pétersbourg.  D'après  le  Prince  de  Hohenlohe,  cette  nouvelle 
serait  tout  à  fait  inexacte.! 


909&.  Le  Baron  de  Talleyrand,  Ambassadeur  à  Saint-Pétersbourg, 
au  Marquis  de  La  Valette  W.    (Télégr.  Déchiffrement.  Russie, 

24l.) 

Saint-Pétersbourg,  18  décembre  1868,  ah4o  soir. 
(Reçu  à  5h3o  soir.) 

Le  Prince  Gortchakoff  n'étant  pas  visible  avant  demain,  je  lui  ai 


Pî  Le  télégramme  fut  adressé  à  Moustier,  dont  Talleyrand  ignorait  encore 
la  retraite;  mais  il  fut  reçu  par  La  Valette,  qui  prit  possession  du  ministère 
précisément  le  1 8  décembre. 
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écrit  les  détails  que  vous  me  donnez  W.  Il  me  répond  énigmatique- 
ment  qu'il  les  connaît,  ainsi  que  beaucoup  d'autres  dont  il  me 
parlera  après  avoir  pris  les  ordres  de  l'Empereur.  Le  Prince  Gort- 
chakoff m'a  dit  avant-hier  avec  amertume  que  l'attitude  de  M.  Bourée 
contrastait  fortement  avec  le  langage  tenu  par  Votre  Excellence 
au  Comte  de  Stackelberg('2). 


9099.  Note  du  Bureau  de  la  Presse  à  Vienne.  (Mémoires  et  docu- 
ments, Autriche,  67.) 

Vienne,    18  décembre    1868. 

On  attache  dans  nos  cercles  diplomatiques  une  grande  impor- 
tance à  la  nouvelle  transmise  à  l'instant  de  Paris  par  le  télégraphe 
du  changement  de  Ministère.  On  voit  dans  le  fait  du  remplacement 
de  M.  de  Moustier  par  M.  de  La  Valette  (3)  un  signe  qu'à  Paris 
on  commence  à  prêter  au  conflit  gréco-turc  une  importance  plus 
grande  que  sous  le  régime  de  M.  de  Moustier,  qui  se  contentait 
de  faire  donner  par  ses  organes  des  assurances  de  paix  sans  s'em- 
ployer activement  à  assurer  la  paix.  Le  nouveau  Ministre  des 
Affaires  étrangères  a  une  réputation  d'énergie  et  d'initiative  dont 
il  a  déjà  fait  preuve  surtout  dans  les  affaires  d'Orient.  Il  est  à  remar- 
quer qu'il  les  a  vues  de  près  (4),  ce  qui  conduirait  à  penser  que  son 
avènement  au  Ministère  signifie  que  la  France  entrera  immédiate- 
ment en  action. 

Ce  changement  est  une  garantie  de  paix,  car  le  système  du 
laisser-aller  ne  pouvait  que  donner  à  Athènes  des  encouragements, 
tandis  que,  si  la  France  se  décide  à  agir,  ce  sera  pour  appuyer  de 

(1)  Dans  un  télégramme  du  17  décembre  (Russie,  2 Ai),  Moustier  informait 
Talleyrand  de  l'incident  de  YEnosis  (cf.  ci-dessus,  p.  385,  note  3),  et  le  priait 
de  consulter  d'urgence  Gortchakoff  sur  ce  qui  pourrait  être  fait  pour  en  préve- 
nir les  conséquences. 

(2)  Cf.  Gortchakoff  à  Stackelberg,  télégramme,  1 6  décembre. 

(3)  La  Valette  prit  possession  du  ministère  des  Affaires  étrangères  le  1 8  dé- 
cembre. —  Sur  la  démission  de  Moustier,  cf.  ci-dessus,  p.  3 80,  note  2. 

M  La  Valette  avait  été  ministre  puis  ambassadeur  à  Constantinople,  du 
2  o  février  1 8  5 1  au  17  février  1 8  5  3  ;  puis  de  nouveau  ambassadeur  du  1 1  fé- 
vrier 1860  au  28  août  1861. 


18  DÉCEMBRE   1868. 
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tout  son  poids  les  représentations  de  l'Autriche  et  de  l'Angleterre. 
Ce  changement  aura  une  plus  grande  importance  encore  pour 
l'Autriche,  s'il  contient  un  désaveu  de  la  politique  de  M.  de  Mous- 
tier,  et  un  rapprochement  vers  celle  de  M.  de  Beust,  dont  M.  de 
Moustier,  dans  les  derniers  temps,  semblait  s'être  éloigné  par 
suite  des  influences  de  la  Prusse  et  de  la  Russie. 

Nous  pensons  que  les  manœuvres  prussiennes  et  russes  vont 
cesser  par  suite  de  ce  coup  inattendu  venu  de  Paris. 


APPENDICE 


1.  Le  Prince  de  Metternich,  Ambassadeur  d'Autriche  a  Paris,  au 
Baron  de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères*  (Particulière. 
Autographe.  Vienne,  Archives  d'Etat  (2).) 

Paris,  19  août  1868. 

j'ai  trouvé  l'Empereur  très  satisfait  en  somme  de  la  teneur  de  la 
lettre  que  je  lui  ai  adressée  de  Salzbourg  (3),  mais  assez  hésitant  sur 
le  point  de  savoir  si  réellement  la  base  du  désarmement  général 
vaudrait  mieux  que  celle  du  statu  quo. 

Je  vous  demande  pardon  de  vous  citer  ce  que  je  lui  ai  dit  à  ce 
sujet,  mais  je  crois  utile  que  vous  sachiez  quelles  sont  les  pensées 
qui  me  paraissent  avoir  triomphé  de  ses  hésitations. 

«Admettons,  Sire,  lui  ai-je  dit,  que  nous  adoptions  votre  système, 
et  que  vous  proposiez  un  Congrès  dont  la  base  serait  de  limiter  et 
de  garantir  le  statu  quo.  L'Allemagne  comme  les  grandes  Puissances, 
l'Angleterre  et  la  Russie,  devineraient  immédiatement  que  le  Congrès 
est  dirigé  directement  contre  la  Prusse.  C'est  un  «halte-là»  crié 
à  M.  de  Bismarck.  Les  Allemands  se  demanderaient  si  la  France  ou 
quelque  Puissance  que  ce  soit  a  bien  le  droit  de  s'immiscer  ainsi 
dans  une  question  nationale.  Si  après  tout  les  Allemands  voulaient 
se  jeter  dans  les  bras  des  Prussiens,  a-t-on  le  droit  de  vouloir  les 
en  empêcher  ?  Si  au  contraire  on  propose  de  désarmer,  de  dégrever 
les  charges  qui  pèsent  si  lourdement  sur  toutes  les  populations,  si 
l'on  propose  aux  Allemands  du  Nord  les  moyens  de  se  débarrasser 
de  ce  fardeau,  aux  Allemands  du  Sud  la  chance  d'échapper  au  cau- 
chemar de  l'organisation  militaire  prussienne,  si  l'on  prouve  aux 
Anglais,  aux  Russes,  aux  Français  que  «l'Empire  c'est  la  paix»,  en 

W  Voir,  t.  XX,  Appendice  II,  et  t.  XXI,  Appendice. 

W  Cf.  Oncken,  t.  III,  p.  19-22. 
*  (3>  Après  les  propositions  de  Napoléon  III,  dont  il  avait  rendu  compte  par 
son  télégramme  du  20  juillet  (cf.  t.  XXI,  Appendice,  p.  A92),  Metternich 
était  venu  passer  les  premiers  jours  d'août  à  Salzbourg  auprès  de  Beust.  Il 
était  de  retour  à  Paris  le  12  août.  —  Nous  n'avons  pas  retrouvé  dans  les 
Archives  françaises  la  lettre  que  Metternich  avait  adressée  de  Salzbourg  à 
Napoléon  III. 
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fournissant  les  moyens  de  l'assurer  par  le  renvoi  du  superflu  armé, 
est-ce  que  toute  l'Europe  n'acclamera  pas  cette  idée,  est-ce  que 
k  cœur  des  masses  souffreteuses  ne  se  tournera  pas  avec  reconnaissance 
vers  le  Souverain  qui  donnerait  une  pareille  preuve  de  sincérité  ? 

ce  Et  lorsque,  tout  naturellement,  il  sera  question  des  conditions 
à  poser,  est-ce  que  le  sentiment  public,  qui  s'attend  peut-être  à  des 
conditions  très  intéressées  et  très  graves  de  la  part  de  la  France,  ne 
sera  pas,  tout  au  contraire,  joyeusement  surpris  d'apprendre  les 
conditions  modérées,  équitables  et  on  ne  peut  plus  logiques  que 
Votre  Majesté  mettra  en  avant 

ec—  Oh  !  ce  que  vous  dites-là  est  bien  vrai  /»,  s'écria  l'Empereur  d'un 
air  satisfait.  Il  ajouta  que,  dans  sa  pensée,  il  n'avait  eu  qu'une  seule 
objection  contre  le  désarmement  :  c'est  la  crainte  d*un  piège  II 

w Avec  l'organisation  qu'a  la  Prusse,  ajouta  Sa  Majesté,  elle  peut 
faire  semblant  de  désarmer  et  ne  pas  cesser  d'être  prête.  Ce  n'est  d'ailleurs 
qu'un  mot,  le  désarmement,  aujourd'hui  que  les  cadres  se  remplissent 
en  un  clin  d'œil. 

ce—  C'est  peut-être  seulement  un  mot,  répliquai-je,  mais  un  mot 
qui  soulèvera  toute  l'opinion  contre  celui  qui  refuserait  de  le  pronon- 
cer !» 

L'Empereur  adhéra  pleinement  à  cette  énonciation,  et  convint 
que  nous  avions  peut-être  raison.  Il  ajouta  qu'il  fallait  cependant, 
si  l'on  voulait  rendre  l'entente  pratique,  échanger  nos  idées  sur  le 
ce quid  faciendumr»  dans  le  cas  où  la  Prusse  refuserait  nos  conditions, 
quelque  modérées  qu'elles  soient. 

J'ai  tenu  à  prouver  à  l'Empereur  que  nous  ne  pourrions,  dans 
aucun  cas,  avoir  l'air  vis-à-vis  de  l'Allemagne  de  nous  être  entendus 
avec  la  France  pour  la  menacer.  Notre  rôle  serait  d'appuyer  les  con- 
ditions françaises  au  Congrès,  et  de  faciliter  Vaction  de  la  France, 
en  nous  abstenant  et  en  conservant  une  neutralité  qui,  vu  l'injustice 
qu'il  y  aurait  à  refuser  les  conditions  de  calme  et  de  paix  pour  l'Europe, 
ne  saurait  être  que  bienveillante.  Les  événements,  qui,  vu  notre  absten- 
tion, pourront  bien  tourner  fort  vite  à  son  avantage,  nous  dicteront 
notre  rôle,  ce  Qui  sait,  ajoutai-je,  si,  dans  un  cas  donné,  l'Allemagne 
du  Sud  ne  nous  appellera  pas  aussi  à  nous  tourner  contre  ceux  qui 
refusent  la  paix  ?» 

L'Empereur  me  comprit  fort  bien,  et  je  dois  lui  rendre  la  justice 
de  dire  qu'il  n'a  pas  admis  un  seul  instant  que  nous  puissions  entrer 
à  brûle-pourpoint  en  lutte  de  concert  avec  la  France  sous  peine  de 
nous  aliéner  les  sympathies  qui  forment  la  garantie  de  notre  rentrée 
en  Allemagne. 

L'Empereur  approuve  entièrement  le  projet  de  ne  lancer  la  propo- 
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sition  du  Congrès  qu'après  .le  vote  de  notre  organisation  militaire. 
Il  veut  profiter  de  ce  temps  pour  éclaircir  entre  nous  certains  points 
qu'il  est  ^nécessaire  d'élucider',  pour  cela,  il  veut  faire  écrire  un  mémo- 
randum qu'il  vous  fera  soumettre.  Moustier  ne  sait  rien  de  tout  cela, 
et  l'Empereur  ne  veut  pas  que  je  lui  en  parle,  ce  qui  me  prouverait 
qu'il  ne  lui  laissera  pas  faire  de  vieux  os.  Il  s'est  décidé  à  en  conférer 
avec  Rouher  comme  d'une  idée  en  Vair,  et  il  le  fait  venir  demain  à  Fontai- 
nebleau pour  cela.  C'est  probablement  lui  (Rouher)  qui  rédigera 
le  mémorandum.  L'Empereur  me  fera  dire  quand  il  voudra  que  j'en 
parle  à  Rouher.  Il  vous  prie  de  n'en  rien  dire  non  plus  à  Gramont, 
dont  il  craint  les  indiscrétions.  Selon  lui,  cette  affaire  doit  se  traiter 
dans  un  secret  absolu,  sous  peine  de  tout  gâter. 

Sa  Majesté  revient  encore  continuellement  sur  sa  crainte  de  la 
Hongrie.  Le  Prince  Napoléon  vient  de  lui  mander  que  la  Hongrie, 
Andrassy  à  la  tête,  est  très  satisfaite,  très  dynastique  et  loyale  vis-à- 
vis  du  Souverain,  mais  qu'elle  n'a  en  tête  que  l'annexion  de  l'Orient 
et  le  rétablissement  de  la  Pologne  malgré  ou  contre  la  Russie.  Les  Hongrois, 
selon  «le  Cousin»,  ne  craignent  rien  autant  que  la  reprise  de  la  grande 
position  en  Allemagne.  Ils  cherchent  à  amadouer  la  Prusse,  et  à  la 
gagner  à  la  coalition  contre  la  Russie. 

L'Empereur  s'effraie  de  ces  tendances,  qui  pourront  contrecarrer 
sa  politique,  qui  consiste  à  se  concilier  au  contraire  la  Russie.  A  cet 
égard,  il  m'a  annoncé  ce  matin  qu'il  avait  fait  soumettre  à  la  Russie 
le  mémoire  dont  je  vous  ai  parlé  dans  une  de  mes  lettres  il  y  a  six 
semaines.  Dans  ce  mémoire,  l'Empereur  cherche  à  faire  comprendre 
à  la  Russie  qu'il  est  de  son  intérêt  d'aider  à  ce  que  l'Autriche  rentre 
en  Allemagne,  parce  que,  si  on  la  force  à  ne  faire  que  de  la  politique 
hongroise,  ce  sera  la  forcer  à  lui  faire  la  guerre  en  cherchant  à  reporter 
toute  sa  puissance  du  côté  de  l'Orient.  Sa  Majesté  ne  sait  pas  encore 
l'effet  qu'a  produit  cette  argumentation  à  Saint-Pétersbourg.  Ce 
dont  l'Empereur  se  réjouit,  c'est  de  voir  que  la  Russie  a  eu  l'air, 
dans  ces  derniers  temps,  de  vouloir  se  rapprocher  de  nous. 

S'il  vous  parvenait  des  données  à  ce  sujet,  je  vous  serais  infiniment 
obligé  de  me  les  transmettre.  , 

L'Empereur  paraît  assez  enclin  de  vous  proposer  de  mettre  en 
avant  l'idée  du  Congrès,  et  de  le  faire  se  réunir  à  Vienne. 

«Le  Congrès  de  Vienne",  ajouta  Sa  Majesté,  «  quoiqu'il  ne  nous 
ait  pas  été  favorable,  a  donné  trente  années  de  paix  à  l'Europe. 
C'est  d'un  bon  augure.  Et  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  autres  réu- 
nions de  ce  genre,  à  Paris,  à  Zurich,  etc.,  n'ont  pas  bien  réussi,  n 

J'avoue  que  cette  idée  me  sourirait  assez.  L'importance  de  l'évé- 
nement nous  viendrait  en  aide  pour  faire  taire  bien  du  bruit  à  l'inté- 
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rieur,  et  ne  pourrait  que  rehausser  ce  patriotisme  autrichien  qui 
tend  de  plus  en  plus  à  se  scinder  en  vingt  ou  trente  misérables 
patnotismes  de  pacotille  nationale.  Ce  serait  en  outre  un  bon  couron- 
nement à  votre  œuvre.  Enfin  je  vois  d'instinct  mille  bons  résultats  de 
ce  choix. 

En  résumé,  votre  désir  de  ne  pas  être  poussé  par  trop  en  avant 
se  trouve  réalisé.  Vos  idées  sont  généralement  approuvées,  le  n°  i 
est  écarté,  et  nous  avons  le  temps  de  nous  retourner. 
Permettez-moi  de  vous  féliciter  de  ce  résultat. 
L'Empereur  part  pour  Châlons  et  Biarritz  le  3o.  Le  mémoire 
sera  probablement  rédigé  d'ici  là,  et  nous  aurons,  selon  l'expression 
de  1  Empereur,  «un  automne  de  loisir»  pour  arrêter  tous  les  points 
que  nous  désirerons  voir  fixés,  et  pour  échapper  à  ceux  que  nous 
aurons  intérêt  à  laisser  dans  le  vague. 

Je  compte  sur  votre  bonté  pour  me  laisser  quelques  semaines  de 
repos  d'ici  là.  Je  partirai  dès  que  j'aurai  causé  avec  Rouher  et  lu 
le  mémorandum,  et  que  je  vous  aurai  rendu  compte  de  tout  cela 
Merci  de  m'avoir  si  bien  compris,  et  de  m'épargner  la  Diète,  dans 
laquelle  je  n'aurais  fait  qu'une  bien  triste  figure  sans  vous  rendre 
grand  service.  J'espère  bien  vous  en  rendre  de  meilleurs  et  bien 
longtemps  encore.  Vous  êtes  placé  au-dessus  des  Diètes  et  des  querelles 
nationales.  Tenez-moi  par  la  main  et  laissez-moi  planer  à  vos  côtés, 
c  est  tout  ce  que  je  vous  demande. 

L'Empereur  Napoléon,  qui  a  le  nez  fin,  s'enquiert  peu  de  nos 
petites  querelles  intérieures;  il  demande  toujours  si  vous  allez  bien, 
et  m'exprime  l'espoir  que  notre  Auguste  Maître  vous  soutiendra 
envers  et  contre  tout. 

Comme  en  48  et  49  on  disait  de  Radetzki  :  ce Oesterreich  ist  in  deinem 
Lager»  W,  on  peut  le  dire  de  vous  aujourd'hui,  et,  tant  que  vous 
me  permettrez  de  vous  servir  d'aide-de-camp,  «auf  Vorpostendienstv, 
je  serai  parfaitement  satisfait. 

Disons  le  franchement,  il  n'y  a  plus  que  l'Empereur  et  le  Ministère 
pour  les  Affaires  communes  qui  représentent  l'Autriche.  Laissez- 
moi  dans  votre  Cabinet,  et  ne  m'envoyez  pas  dans  celui  de  Herbst, 
qui  aurait  pour  moi  un  peu  l'effet  d'un  cabinet  d'aisances. 


(i) 


«L'Autriche  est  dans  ton  camp.» 
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£.  Le  Prince  de  Metternich,  Ambassadeur  d'Autriche  à  Paris,  au  Baron 
de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  (Télégramme.  Déchiffre- 
ment. Vienne,  Archives  d'État  t1).) 

Paris,  à  septembre  1868. 
(Expédié  à  5h45  soir;  reçu  à  8h55  soir.) 

Vous  triomphez  sur  toute  la  ligne.  Rouher  a  épousé  votre  idée 
avec  ferveur.  Il  a  décidé  définitivement  l'Empereur  à  accepter  la  base 
du  désarmement  telle  que  vous  l'indiquez.  Vers  le  9,  il  me  remettra 
une  notice  contenant  son  programme,  qui  correspond  presque 
identiquement  au  vôtre. 

Vitzthum  vous  la  transmettra  vendredi  ou  samedi  (2)  à  Prague  con- 
forme à  vos  ordres. 


3.  Le  Prince  de  Metternich,  Ambassadeur  d'Autbiche  à  Paris,  au  Baron 
de  Beust,  Ministbe  des  Affaibes  f'tbangèbes.  (Particulière.  Orig. 
Vienne,  Archives  d'État  <3).) 

Paris,  là  septembre  1868. 

L'Empereur  est  venu  à  ma  rencontre  au  moment  où  j'arrivais  dans 
la  cour  de  Fontainebleau;  il  m'a  emmené  dans  le  parc  et  a  immédia- 
tement entamé  la  question. 

a  Rouher  m'a  parlé  ce  matin  de  sa  conversation  avec  vous,  m'a-t-il 
dit.  Je  suis  entièrement  de  son  avis  pour  le  fond  de  la  question, 
mais  la  forme  me  paraît  devoir  être  encore  mûrement  examinée.  » 

L'Empereur  m'expliqua  que  le  désarmement  loyal  et  sans  arrière- 
pensée  lui  paraissait  de  plus  en  plus  difficile  pour  la  Prusse,  dont 
l'organisation  ne  se  prêtait  pas,  selon  lui,  à  la  base  du  pied  de  paix 
véritable,  c'est-à-dire  à  la  réduction  des  contingents  à  un  homme 
sur  mille  ou  quinze  cents.  Il  a  peur  d'être  pris  par  les  Chambres, 
qui  lui  feront  opérer  une  réduction  des  plus  sérieuses,  tandis  qu'à 
Berlin  on  ferait  semblant  d'en  faire  autant,  tandis  qu'avec  le  système 
actuel,  les  Prussiens  auraient  l'avantage  de  rassembler  en  trois  mois 
plus  de  troupes  que  la  France,  avec  son  système  de  contingents,  ne 
pourrait  en  réunir  en  un  an. 


('»  Cf.  Oncken,  t.  III,  p.  9,9.. 

(,)   1 1  et  1  2  septembre. 

W  Cf.  Oncken,  t.  III,  p.  2  3-3  6. 
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«Vous  comprenez,  ajouta  Sa  Majesté,  que  je  ne  veux  pas  faire  le 
métier  de  dupe   !a 

S'il  y  avait  moyen,  selon  l'Empereur,  d'arriver  à  modifier 
l'organisation  prussienne,  on  pourrait  bientôt  s'entendre. 

«  Heureusement,  dit  Sa  Majesté,  que  le  temps  ne  presse  pas.  Je 
suis  tout  à  fait  de  l'avis  de  M.  de  Beust  :  avant  de  songer  à  désarmer, 
il  faut  être  armé,  et  vous  ne  l'êtes  pas,  quoique  les  nouvelles  que  je 
reçois  de  Vienne  me  satisfassent  de  plus  en  plus  sous  ce  rapport. 
J'ai  invité  Rouher  à  m'adresser  un  mémoire  au  sujet  de  la  possibilité 
d'un  désarmement  simultané  et  positif.  (C'est  pour  la  troisième  fois 
que  l'Empereur  me  dit  cela.)  Il  me  le  soumettra,  et  je  le  ferai  remettre 
à  votre  Ambassade,  pour  qu'il  soit  adressé  à  M.  de  Beust.  En  atten- 
dant, tout  va  rentrer  dans  le  calme.  J'irai  encore  visiter  le  camp  de 
Lannemezan  près  de  Toulouse,  et,  le  i5  septembre,  les  troupes 
rentreront  dans  leurs  garnisons.  Vous  savez  que  je  n'ai  pas  envie  de 
chercher  un  prétexte  à  la  guerre;  la  Prusse  semble  vouloir  l'éviter 
également.  Vous  voyez  que  nous  avons  le  temps,  et  que  nous  pourrons 
examiner  la  question  bien  à  l'aise.  r> 

Le  dîner  étant  servi,  notre  conversation  en  resta  là.  J'avoue  que 
j'étais  fort  surpris  de  ce  renvoi  aux  calendes  grecques  de  l'examen 
d'une  question  qui,  selon  Rouher,  devait  être  réglée  dès  le  retour 
de  l'Empereur,  et  à  laquelle,  selon  lui,  Sa  Majesté  s'était  entièrement 
ralliée.  Je  n'ai  pas  pu  me  défendre  de  l'idée  qu'il  y  avait  peut-être 
du  nouveau,  et  je  me  promis  de  ne  pas  lâcher  l'Empereur  sur  ce 
chapitre. 

Après  le  dîner,  Sa  Majesté  me  mena  dans  un  salon  assez  éloigné 
pour  n'être  pas  entendu,  et  me  fit  asseoir  auprès  d'elle.  Nous  restâ- 
mes plus  d'une  heure  à  causer  un  peu  de  tout. 

Il  me  serait  impossible  de  suivre  pas  à  pas  le  fil  de  cette  conver- 
sation, très  intime  d'ailleurs,  mais  manquant  de  cette  chaleur  que 
l'Empereur  met  à  parler  d'une  chose  qui  lui  tient  à  cœur.  Il  semblait 
vouloir  me  faire  comprendre  que  le  moment  n'était  pas  venu  de 
négocier  sérieusement  et  définitivement  avec  nous. 

J'ai  de  mon  côté  cherché  à  sonder  le  terrain  dans  toutes  les  direc- 
tions. Je  me  suis  lancé  dans  des  considérations  personnelles  sur 
l'impossibilité  de  laisser  les  choses  où  elles  en  étaient,  qui,  selon 
moi,  devaient  amener  une  solution  ou  violente  ou  pacifique,  et  qui 
dans  les  deux  cas  ne  pouvaient  en  fin  de  compte  amener  dans  notre 
intérêt  réciproque  une  solution  satisfaisante  que  par  une  entente 
suivie,  réglée  point  par  point  et  éminemment  loyale,  entre  l'Autriche 
et  la  France.  J'ajoutais  que  l'on  ne  sortirait  pas  de  là  :  ou  l'indépen- 
dance complète  de  l'Allemagne  du  Sud  et  un  désarmement  sincère, 
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ou  la  sauvegarde  de  nos  intérêts  réciproques  par  une  entente  donnant 
à  chacun  son  rôle  assez  nettement  défini  pour  que  les  événements 
violents  n'amènent  pas  de  surprise  désagréable  pour  l'un  ou  pour 
l'autre. 

L'Empereur  disait  «amen»  à  tout  cela,  mais  ne  s'avançait  pas  dans 
l'examen  des  détails. 

Une  phrase  m'a  frappé  cependant. 

Sa  Majesté  m'a  dit  en  me  parlant  de  la  politique  prussienne  :  «Ils 
sont  bien  étranges  à  Berlin  et  bien  bêtes,  selon  moi,  de  ne  pas  vider 
la  question  du  Sleswig.» 

En  mettant  cette  phrase  en  corrélation  avec  ce  que  m'a  dit  plus 
tard  l'Impératrice,  j'arrive  à  la  conclusion  que  l'Empereur  ne  serait 
peut-être  pas  fâché  de  tenir  tout  simplement  ouvert  ce  prétexte, 
comme  il  nous  en  réserve  peut-être  un  autre. 

La  Russie  prend  encore  une  grande  place  dans  les  préoccupations 
de  l'Empereur.  Il  m'a  demandé  si  je  savais  que  l'on  s'y  remue  aussi 
pour  tâcher  de  mettre  en  avant  l'idée  du  désarmement  général,  et 
a  ajouté  : 

«Savez-vous  ce  que  j'apprends  ?  A  la  Conférence  qui  doit  avoir 
lieu  à  Saint-Pétersbourg  pour  la  suppression  des  projectiles  explo- 
sibles,  on  veut  faire  une  motion  contre  les  mitrailleuses;  mais  je 
in  y  opposerai,  et  je  déclare  d'avance  ne  vouloir  me  faire  représenter 
à  cette  Conférence  que  si  on  me  garantit  que  l'on  n'y  traitera  d'aucune 
question  étrangère  à  celle  qui  en  forme  le  but  défini  !r> 

Il  me  parla  de  l'opinion  publique  en  Russie,  plus  forte  que  le 
Gouvernement  et  pouvant  amener  des  complications  sérieuses. 
La  conversation  de  l'Empereur  Alexandre  avec  le  Comte  Trautt- 
mansdorff  n'a  fait  que  constater  ce  qu'il  savait  des  bonnes  mais  assez 
stériles  dispositions  du  Gouvernement  russe. 

J'ai  fait  ensuite  une  promenade  avec  l'Impératrice,  qui  attendait 
impatiemment  la  fin  de  mon  entretien  avec  l'Empereur. 

Nous  nous  sommes  assis  sur  la  première  banquette  du  char-à- 
banc,  et  avons  causé,  pour  la  première  fois  depuis  bien  longtemps, 
de  la  situation. 

J'ai  dit  à  l'Impératrice  que  j'étais  singulièrement  étonné  de  trouver 
l'Empereur  bien  moins  porté  pour  l'acceptation  de  la  base  du  désar- 
mement que  ne  me  l'avait  fait  espérer  Rouher. 

Sa  Majesté  me  répondit  qu  'en  effet  l'Empereur  avait  bien  peur 
de  tomber  dans  un  piège,  et  surtout  d'être  pris  comme  dans  une 
souricière  par  l'Opposition,  par  la  presse  et  par  les  pacifiques  à  tout 
prix,  dès  que  le  mot  désarmement  serait  prononcé.  S'il  faisait  mine 
de  réclamer  certaines  conditions  logiques  mais  très  difficiles  à  obtenir, 
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comme  celle  d'une  modification  à  apporter  à  l'organisation  militaire 
de  la  Prusse,  on  ne  manquerait  pas  de  peser  sur  lui  de  tous  les  côtés 
pour  les  lui  faire  abandonner. 

L'Impératrice  affirme  cependant  être  complètement  de  l'avis  de 
M.  Rouher  dans  cette  question,  mais  elle  loue  l'Empereur  de  ne 
vouloir  se  prêter  à  négocier  sur  cette  base  que  le  jour  où  le  projet 
semblera  plus  réalisable,  et  surtout  bien  mûri  et  examiné  sous 
toutes  ses  faces. 

«En  attendant,  ajouta  l'Impératrice,  nous  pouvons  être  bien  tran- 
quilles, il  ne  peut  guère  arriver  quelque  chose  de  nouveau  sans 
que  nous  n'y  soyons  préparés;  et  vous-même,  n'avez-vous  pas  une 
base  excellente,  n'avez-vous  pas  le  traité  de  Prague  ?» 

Ce  mot,  rapproché  de  la  phrase  prononcée  par  l'Empereur  au 
sujet  du  Sleswig,  m'a  conduit  tout  naturellement  à  la  pensée  qu'en 
somme,  dans  ce  moment-ci  encore,  l'Empereur  préférerait  s'en  tenir 
au  statu  quo,  et  attendre,  l'arme  au  bras,  que  les  circonstances  ou  un 
prétexte,  ressortant  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  deux  points  délicats, 
lui  permette  de  marcher  en  avant  avec  notre  concours  plus  ou  moins 
simultané,  si  nous  sommes  prêts,  ou  sans  nous  si  nous  sommes  forcés 
de  rester  par  trop  en  arrière. 

Je  n'arrive  toutefois  à  cette  conclusion  que  sous  bénéfice  d'inven- 
taire, et  sous  la  condition  que  l'Empereur  n'ait  pas,  ce  qui  est  possible, 
une  idée  nouvelle,  caressée  en  secret  derrière  le  dos  de  Rouher. 

Quant  à  ce  dernier,  Vitzthum  vous  retracera  mot  pour  mot  la 
conversation  très  intéressante,  et  j'ajoute  très  satisfaisante,  que  nous 
avons  eue  avec  lui. 


-§.  Le  Comte  Vitzthum,  Ministre  d'Autriche  à  Bruxelles,  au  Baron  de 
Beust,  Ministre  des  Affaires  étraingères.  (Secret.  Orig.  Vienne, 
Archives  d'État  W). 

Paris,   îli  septembre   1868. 

M.  Rouher  ayant  annoncé  sa  visite  au  Prince  Metternich,  Son 
Altesse  eut  l'obligeance  de  m'en  prévenir  et  de  me  présenter  au 
Ministre  d'Etat  aujourd'hui  même. 

Après  l'échange  des  politesses  d'usage,  M.  Rouher  me  dit  :  «  Comme 
vous  êtes  parfaitement  initié,  et  que  vous  vous  rendez  à  Vienne 
pour  porter  au  Chancelier  de  l'Empire  le  résultat  des  pourparlers 

(')  Cf.  Onckbn,  t.  HT,  p.  96-97. 
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que  nous  avons  eus  jusqu'ici,  je  vous  demande  la  permission  de 
résumer  les  trois  points  principaux  : 

«1°.  Poussez  avec  toute  l'ardeur  possible  à  l'achèvement  des  arme- 
ments de  l'Autriche.  Plus  elle  désire  la  paix,  et  plus  il  sera  important 
pour  elle  de  ne  pas  se  laisser  surprendre  par  les  événements.  Nous 
désirons  voir  reprendre  à  l'Autriche,  que  ce  soit  par  la  paix  ou  par 
la  guerre,  la  grande  position  qui  lui  revient  dans  la  balance  de  l'Eu- 
rope. Il  est  indispensable  pour  cela  qu'elle  soit  armée;  et,  comme 
M.  de  Beust  l'a  dit  si  bien,  pour  désarmer,  il  faut  être  armé. 

«2°.  Surveillance  active  de  ce  qui  se  passe  en  Roumanie.  Il  importe 
d'en  finir  avec  ces  intrigues  prussiennes,  et  de  faire  disparaître  au 
besoin  cette  sentinelle  de  M.  de  Bismarck.  Nous  vous  appuierons 
carrément.  Si  le  Prince  Charles  ne  veut  pas  marcher  droit,  il  faudra 
songer  à  le  remplacer. 

cr3°.  Pour  ce  qui  est  du  Congrès,  le  Prince  de  Metternich  a  trouvé 
l'Empereur  Napoléon  un  peu  vague  à  Fontainebleau.  Veuillez  expli- 
quer à  M.  de  Beust  que  cette  disposition  d'esprit  ne  change  absolu- 
ment rien  au  fond  de  la  question.  Le  Conseil  avait  duré  jusqu'à 
deux  heures,  notre  train  partait  à  deux  heures  trente  minutes,  je 
n'avais  donc  que  vingt  minutes  pour  entretenir  Sa  Majesté  sur  cette 
importante  question  du  désarmement  et  du  Congrès.  Je  lui  ai  remis 
une  note.  Il  n'a  pas  eu  le  temps  de  la  lire,  ni  de  se  fixer  sur  le  con- 
tenu. Voilà  l'explication  de  l'entrevue  de  Fontainebleau.  Quant 
au  fond  de  la  question,  nous  allons  l'examiner  dès  que  l'Empereur 
aura  approuvé  mon  petit  travail,  crue  je  vous  ferai  remettre  sur-le- 
champ. 

cCe  qu'il  nous  faut,  c'est  quelque  chose  qui  enlève  l'opinion  du 
pays,  qui  nous  crée  un  courant  favorable  pour  les  élections,  courant 
qui  se  portera  vers  la  paix  si  la  Prusse  accepte  nos  conditions,  vers 
la  guerre  si  elle  les  refuse.  » 

Je  pris  la  parole  uniquement  pour  bien  recommander  au  Ministre 
français  combien  il  serait  important  de  ne  pas  oublier  l'Allemagne, 
lorsqu'il  s'agissait  de  courants  à  créer. 

Revendiquer  les  «frontières  naturelles»,  comme  Emile  de  Girardin 
le  conseille,  serait  faire  le  jeu  de  la  Prusse,  tandis  que  l'idée  du  désar- 
mement, impliquant  le  changement  radical  de  l'organisation  militaire 
imposée  à  la  Confédération  du  Nord  par  la  Prusse,  s'adresserait  aux: 
populations  et  aux  bourses  en-deçà  et  au-delà  du  Rhin, 


OMG.   DIPL.  —  XXII.  2(, 

I*tft!UFMI    KiTTOSilt, 


/i02  APPENDICE. 

5.  Le  Baron  de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères  d'Autriche, 
au  Comte  Vitzthum,  Ministre  à  Bruxelles.  (Particulière.  Minute. 
Vienne,  Archives  d'Etat  W.) 

Vienne,  19  septembre  1868. 

Les  dépêches  que  vous  m'avez  apportées  du  Prince  de  Metternich  (2), 
et  les  explications  verbales  que  vous  avez  été  à  même  de  donner 
à  notre  Auguste  Maître  à  la  suite  de  l'entretien  que  vous  avez  eu  le 
1  h  dernier,  quelques  heures  avant  votre  départ  de  Paris,  avec  M. 
Rouher,  n'ont  pu  que  confirmer  notre  impression  que"  l'échange 
d'idées  qui  nous  préoccupe  en  ce  moment  n'entrera  guère  dans  une 
phase  décisive  avant  le  retour  de  LL,  MM.  françaises  de  Biarritz. 
Dans  ces  circonstances,  je  n'ai  pas  cru  devoir  accepter  l'offre  du  Prince 
de  Metternich,  et  lui  imposer  le  sacrifice  de  son  congé.  Pénétré 
cependant  de  l'importance  de  cette  négociation  si  heureusement 
entamée  par  cet  Ambassadeur,  désirant  en  même  temps  de  répondre 
aux  intentions  de  l'Empereur  Napoléon,  et  de  soustraire  autant  que 
possible  ces  pourparlers  intimes  à  la  connaissance  des  chancelleries, 
notre  Auguste  Maître  a  daigné  vous  confier  le  soin  de  veiller  à  ce  que 
le  fil  de  notre  négociation  ne  soit  pas  rompu  par  des  incidents  impré- 
vus qui  pourraient  surgir  pendant  l'absence  du  Prince  de  Metternich. 

Je  vous  engage  donc  à  retourner  a  Paris,  et  à  vous  tenir  à  la  dispo- 
sition de  M.  le  Ministre  d'Etat,  qui,  dans  le  secret  comme  vous,  pour- 
rait avoir  besoin  d'un  canal  sûr  pour  des  communications  verbales. 
Si  M.  Rouher  le  jugeait  utile,  je  ne  verrais  pas  d'inconvénient  à  vous 
voir  faire  une  courte  apparition  à  Biarritz,  où  votre  présence  serait 
peut-être  moins  remarquée,  et  moins  commentée  en  tout  cas,  que  n'eût 
été  celle  du  Prince  de  Metternich  ou  la  mienne.  Toujours  est-il  que 
nous  tenons  avant  tout  à  ne  pas  déranger  l'Empereur  Napoléon, 
et  ce  ne  serait  qu'après  vous  être  bien  assuré  du  bon  plaisir  de 
Sa  Majesté  que  vous  pourriez  songer  à  ce  voyage. 

Si  vous  voyez  l'Empereur  Napoléon,  les  conversations  que  nous 
venons  d'avoir  ensemble  vous  fourniront  le  moyen  de  bien  expliquer 
à  Sa  Majesté  la  suggestion  que  j'ai  pris  la  liberté  de  lui  faire.  Il  m'im- 
porte avant  tout  d'écarter  la  possibilité  d'un  malentendu,  et  de  me 
mettre  à  l'abri  du  reproche  d'avoir  suggéré  des  idées  impraticables. 

('    Cf.  Oncken,  t.  III,  p".  27-28. 

Vilzthum  était  parti  pour  Vienne  le   1  h  au  soir. 
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G.  Aide-Mémoire  autrichien.  (Minute.  Vienne,  Archives  d'Etat  l1).) 

On  n'a  jamais  songé  à  proposer  à  l'Empereur  Napoléon  de  désar- 
mer avant  d'avoir  obtenu  les  garanties  qui  lui  permettraient  de  prendre 
cette  généreuse  initiative  sans  encourir  le  risque  de  faire  le  ce  métier 
de  dupe?'.  L'idée  qui  a  été  mise  en  avant  se  réduit  à  une  carte  à 
jouer,  carte  superbe  que  nul  ne  saura  mieux  jouer  que  l'Empereur 
Napoléon.  On  ne  fera  pas  la  moindre  difficulté  pour  céder  à  la  France 
l'honneur  de  l'initiative.  Les  confidences  de  M.  Rouher  sur  les 
exigences  de  la  situation  intérieure  n'ont  pu  que  confirmer  la  justesse 
de  nos   calculs. 

Que  l'Empereur  Napoléon,  après  avoir  sondé  le  terrain  à  Londres 
et  Saint-Pétersbourg,  si  bon  lui  semble,  vienne  dire  à  l'Europe  : 

«J'ai  été  bien  malgré  moi  forcé  d'imposer  à  la  France  des  sacri- 
fices que  je  déplore.  La  sécurité  de  nos  frontières,  l'honneur  du 
drapeau,  le  salut  de  l'État  m'ont  obligé  d'appeler  la  nation  sous  les 
armes.  Je  me  trouve  à  la  tête  d'une  grande  et  belle  armée.  Les  res- 
sources du  pays  abondent  et  me  permettent  d'attendre  les  événements. 
Armée  comme  elle  l'est  aujourd'hui,  nul  ne  songera  à  attaquer  la- 
France.  Quant  à  moi,  je  n'ai  pas  besoin  de  protester  des  sentiments 
pacifiques  qui  m'animent,  mais  la  situation  où  l'Europe  se  trouve 
aujourd'hui  me  préoccupe;  je  vois  partout  les  populations  écrasées 
par  des  impôts  de  guerre,  les  Bourses  fiévreusement  agitées,  les 
intérêts  de  l'industrie  et  du  commerce  sans  cesse  compromis.  Ce 
n'est  pas  moi  qui  ai  créé  cette  situation;  je  ne  suis  pas  l'auteur  de 
la  guerre  de  1866.  C'est  au  contraire  grâce  à  mon  intervention,  et 
grâce  à  la  modération  dont  la  France  a  fait  preuve  en  acceptant  un 
état  de  choses  qui  n'était  pas  facile  à  concilier  avec  ses  intérêts,  que 
l'effusion  du  sang  a  pu  être  arrêtée  après  peu  de  jours  de  combat. 
Tout  récemment  encore,  j'ai  donné  dans  l'affaire  du  Luxembourg 
une  preuve  nouvelle  de  ma  modération.  Aujourd'hui  encore,  je  suis 
prêt  à  prendre  l'initiative  pour  alléger  le  fardeau  qui  pèse  sur  la 
France  et  sur  l'Europe.  Mais  j'ai  des  devoirs  à  remplir  envers  la 
nation  qui  m'a  confié  ses  destinées.  L'opinion  publique  en  France 
n'a  pas  pu  voir  sans  s'émouvoir  que,  non  seulement  une  Puissance 
voisine  s'est  soudainement  et  considérablement  agrandie,  mais  que 
de  plus  on  a  vu  signer  des  traités  de  paix  qui  ne  s'exécutent  pas,  et 
qu'on  tend  à  développer  dans  un  esprit  sinon  hostile  à  la  France, 
au  moins  contraire  à  ses  intérêts  et  aux  conditions  de  sa  sécurité. 

O  Cf.  Ongken,  t.  III,  p.  98-81.  —  La  pièce  n'est  pas  datée.  Oneken  pro- 
pose comme  date  :  vers  le  19  septembre. 
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Qu'on  m'offre  les  moyens,  mais  des  moyens  solides  et  réels,  pour 
calmer  des  appréhensions  et  des  inquiétudes  aussi  légitimes,  et  je 
ne  demande  pas  mieux  que  de  prêter  la  main  à  un  désarmement  non 
seulement  matériel,  mais  même  moral,  politique,  diplomatique." 

Voilà  un  langage  qui  créerait  en  France  ce  «courant  favorable» 
qu'on  croit  nécessaire  pour  les  prochaines  élections,  un  langage  qui 
aurait  son  retentissement  bien  au  delà  des  frontières  françaises,  et 
qui  enlèverait  l'opinion  publique,  l'opinion  de  l'Europe  libérale. 

Et  quel  serait  l'effet  que  produirait  ce  langage  à  Berlin  ?  On  n'a 
pas  besoin  d'être  prophète,  on  n'a  qu'à  examiner  froidement  la 
situation  pour  le  prédire.  Le  jour  même  où  l'Empereur  Napoléon 
aurait  lancé  un  pareil  manifeste,  la  Prusse  se  trouverait  placée  devant 
un  grand  dilemme.  Ou  elle  refuse  tout  accommodement,  ou  elle  s'y 
prête.  Dans  la  première  éventualité,  c'est-à-dire  dans  le  cas  où  la 
Prusse  refuse  les  garanties  demandées,  l'Empereur  des  Français 
demeure  maître  absolu  de  la  situation  comme  il  l'est  aujourd'hui, 
avec  cette  différence  toutefois  que,  tout  en  restant  libre  de  tirer  l'épée 
ou  non,  il  aura  placé  son  adversaire  dans  le  tort  le  plus  complet.  Or 
toute  la  responsabilité  soit  pour  la  guerre  soit  pour  la  continuation 
de  la  paix  armée  retomberait  sur  le  Roi  Guillaume  et  ses  Ministres. 
L'Europe  tout  entière  le  considérerait  comme  l'agresseur,  et  ses 
propres  sujets  l'accuseraient  d'empêcher  le  rétablissement  de  cette 
paix  assurée  que  tout  le  monde  réclame. 

Si,  au  contraire,  la  Prusse  allait  prendre  l'engagement  formel  de 
renoncer  au  développement  de  la  dangereuse  élasticité  du  traité 
de  Prague,  elle  ne  serait  plus  à  craindre,  car  son  prestige  moral 
aurait  disparu  aux  yeux  du  parti  de  l'unification,  et  le  Midi  de  l'Alle- 
magne n'hésiterait  plus  un  instant  à  se  donner  une  organisation 
indépendante. 

L'Empereur  Napoléon,  en  pareil  cas,  n'aurait  qu'à  attendre  les 
bras  croisés  l'œuvre  de  ce  développement.  La  France,  fière  de  ce 
succès,  ne  lui  demanderait  certainement  pas  de  désarmer  avant  que 
toutes  les  garanties  indispensables  ne  lui  eussent  été  données. 

Tout  bien  considéré,  ce  serait  un  jeu  auquel  la  France  aurait  tout 
à  gagner  et  rien  à  perdre.  Si  elle  doit  faire  la  guerre,  elle  aura  l'opi- 
nion publique  pour  elle;  si  la  paix  est  maintenue,  c'est  la  France 
qui  en  aura  le  principal  mérite,  sans  avoir  fait  de  sacrifice. 

La  question  fort  secondaire  à  savoir  si,  après  avoir  deux  fois  pro- 
posé un  Congrès  sans  succès,  l'Empereur  Napoléon  devrait  prendre 
une  troisième  fois  cette  initiative,  ne  saurait  influencer  les  résolutions 
du  Cabinet  des  Tuileries.  Il  y  aurait  un  moyen  bien  simple  de  se 
mettre  à  l'abri  des  commentaires  malveillants   :  on  n'aurait   qu'à 
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déclarer  d'avance  que  le  Congrès  ne  se  réunirait  ni  à  Vienne  ni  à 
Paris,  mais  dans  une  ville  neutre,  comme  par  exemple  à  Bruxelles. 
Quant  à  l'Autriche,  la  politique  la  plus  commode  qu'elle  aurait 
à  suivre,  vu  l'état  de  l'opinion  en  Hongrie,  en  Bohême  et  même  dans 
les  provinces  allemandes,  serait  de  s'arranger  tant  bien  que  mal  avec 
la  Prusse,  et  d'attendre  les  événements;  mais  la  politique  commode 
n'a  jamais  été  du  goût  de  M.  de  Beust,  et  elle  ne  sera  jamais  celle  de 
son  Auguste  Maître,  qui  l'honore  de  sa  confiance  précisément  parce 
que,  si  l'expérience  empêche  cet  homme  d'Etat  de  se  lancer  dans  des 
aventures,  il  sait  ce  qu'il  veut  et  qu'on  peut  compter  sur  lui.  L'Au- 
triche saura  donc  résister  à  des  tentations  intempestives,  et  ne  retom- 
bera pas  dans  les  errements  d'une  petite  politique  de  bascule.  On  se 
repose  en  toute  confiance  sur  la  parole  de  l'Empereur  Napoléon,  qui 
a  promis  trois  choses  :  d'abord  d'appuyer  l'Autriche  carrément  au 
besoin;  puis  de  ne  rien  négocier  avec  la  Prusse  sans  en  prévenir  le 
Cabinet  de  Vienne;  enfin,  de  lui  laisser  le  temps  d'achever  ses  arme- 
ments O. 


3.  Le  Comte  Vitzïhlm,  Ministre  d'Autriche  à  Bruxelles,  au  Baroi\  de 
Beust,   Ministre  des  Affaires   étrangères.   (Télégr.   Déchiffrement. 

Vienne,  Archives  d'Etat  (-).) 

Paris,  a  \  septembre  1808,  GSo  soir. 
(Reçu  à  9h  soir.) 

Secret.  Kouher  enverra  notre  aide-mémoire  à  l'Empereur  Napoléon 
avec  son  travail  qui  formule  les  conditions  d'un  désarmement  efficace 
et  sérieux,  c'est-à-dire  :  Waffenstillstand  auf  10  Jahre;  uàhrcnd  diesem 
Frankreich  und  Preussen  sich  vertragsmâssig  verpjlichten  nicht  mehr  als 
250.000  Mann  zu  halten,  die  Reserve  absolument  der  Militarpflicht  zu 
enlhalten,  weder  Landwehr,  Freiwilligen  Korps  (?),  noch  Garde  nationale 
mobile  eihberufen  l>'6>.  La  Russie,  l'Italie  et  l'Autriche  seraient  invitées 
d'adhérer  à  cette  convention. 


W  Ce  dernier  paragraphe  a  été  bifle  sur  la  minute,  avec  la  mention  sui- 
vante :  «Sur  une  autre  feuille.» 

(2)  Cf.  Oncken,  t.  III,  p.  33. 

(:,)  «Armistice  pour  dix  ans;  pendant  lequel  la  France  et  la  Prusse  s'enga- 
gent par  traité  à  ne  pas  tenir  sur  pied  plus  de  2 5 0.0 00  hommes,  à  dispenser 
absolument  la  Réserve  du  service  militaire,  à  n'appeler  ni  Landwchr,  corps 
de  volontaires  (?),  ni  garde  nationale  mobile.» 


'i<><;  \ppe\dm;i;. 

On  exigerait  des  garanties  (?)  de  la  Prusse,  (?)  résolu  de  maintenir 
strictement  le  statu  quo  en  Allemagne. 

L'Empereur  Napoléon  attendu  à  Saint-Cloud  le  10  octobre  se 
décidera  sur  tout  (?)  le  mois  prochain. 

Ce  n'est  guère  avant  novembre  qu'il  pourra  faire  les  premières 
ouvertures  aux  Ambassadeurs  invités  à  Compiègne.  Rouher  pense 
que,  si  son  idée  est  adoptée,  action  diplomatique  commencera  en 
décembre,  pas  avant,  pour  donner  à  Lord  Clarendon  le  temps  d'arri- 
ver au  pouvoir  en  Angleterre. 

Selon  Ministre  d'État,  l'Empereur  Napoléon  alors  nous  demande- 
rait :  si  la  Prusse  refuse  désarmement,  que  ferez-vous  ?  Nous  aurons 
doue  le  temps  de  faire  passer  noire  loi  militaire  ayant  de  songer  à 
la  réponse  que  nous  aurions  à  faire  dans  ce  cas. 


H.  Le  Comte  Vitzthum,  Ministre  d'Autriche  à- Brixellks,  au  Baron 
de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  (Secrète.  Particulière. 
Orig.  Vienne,  Archives  d'État  W.) 

Paris,  a 5  septembre  18O8. 

Si  Ton  m'accusait  d'avoir  abusé  quelque  peu  du  lil  électrique 
pour  transmettre  à  Votre  Excellence  les  confidences  intéressantes 
recueillies  hier  de  la  bouche  de  M.  Rouher,  vous  m'absoudriez, 
j'ose  l'espérer,  en  raison  des  circonstances  atténuantes  qui  plaident 
en  laveur  de  mon  télégramme.  Or  il  n'y  avait  que  ce  moyen  pour 
alléger  les  sollicitudes  de  notre  Auguste  Maître  avant  son  départ 
pour  la  lointaine  province  qu'il  devait  honorer  de  sa  présence  ;  il 
n'y  avait  que  ce  moyen  pour  donner  à  Votre  Excellence  en  temps 
utile  la  quasi-certitude  de  la  justesse  de  nos  prévisions  quant  à  l'épo- 
que où  la  présence  du  Prince  de  Mette'rnich  deviendrait  indispen- 
sable. Il  m'importait  de  vous  faire  savoir  aussi  promptement  que 
possible  que  nous  avons  deux  mois,  et  au  delà,  devant  nous  pour 
achever  nos  armements,  et  pour  nous  mettre  en  mesure  de  prendre 
des  résolutions  définitives  sur  le  rôle  qu'il  conviendra  de  choisir 
dans  la  partie  sérieuse  qui.  selon  toutes  les  prévisions  humaines, 
s'engagera  diplomatiquement  en  décembre,  et,  si  la  diplomatie  ne 
parvient  pas  à  dissiper  l'orage,  militairement  en  février  ou  en  mars 
1869. 

O   Cf.  Onokkn,  t.  111,  p.  33-37, 
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Je  demande  la  permission  aujourd'hui  de  compléter  mes  apho- 
rismes  télégraphiques  par  un  récit  succinct  de  l'entrevue  que  j'ai 
eue  avec  M.  Rouher  hier,  entre  trois  et  quatre  heures  de  l'après- 
dîner,  au  Ministère  d'Etat. 

Son  Excellence  m'avait  télégraphié  le  matin  de  sa  campagne  pour 
fixer  l'heure  et  le  lieu  du  rendez-vous  que  je  lui  avais  demandé 
l'avant-veille.  Arrivé  au  Louvre,  je  trouvai  les  abords  du  Ministère 
encombrés  de  monde,  et  j'appris  qu'il  s'agissait  de  l'adjudication 
du  Moniteur,  formalité  qui  retint  M.  Rouher  pour  quelques  minutes 
dans  une  séance  à  laquelle  il  présidait,  mais  qu'il  quitta  après  avoir 
été  averti  de  mon  arrivée.  Je  n'ai  qu'à  me  louer  de  la  réception  toute 
cordiale  qu'il  voulut  bien  me  faire,  et  de  la  confiance  qu'il  me  témoi- 
gna, en  arrivant  droit  au  fait,  sans  seulement  s'enquérir  si  j'étais, 
oui  ou  non,  muni  d'une  lettre  de  créance.  Je  pus  donc  me  dispenser 
de  produire  celle  que  Votre  Excellence  avait  bien  voulu  me  donner, 
et  je  dis  simplement  que  j'avaio  eu  l'honneur  de  fendre  compte  à 
l'Empereur,  notre  Auguste  Maître,  de  l'entretien  du  i4  dernier; 
que  Votre  Excellence,  dans  plusieurs  conversations  intimes,  avait 
bien  voulu  me  mettre  au  fait  de  sa  manière  de  voir;  que,  puisque 
l'action  diplomatique  avait  été  remise  jusqu'à  la  fin  de  Tannée,  il 
ii  \  avait  pas  eu  lieu  d'imposer  au  Prince  de  Metternich  le  sacrifice 
de  son  congé,  mais  que  j'avais  été  chargé  de  veiller  à  ce  que  le  lit  de 
nos  pourparlers  ne  fût  pas  rompu  par  quelque  incident  imprévu; 
que  j'étais  donc  entièrement  à  la  disposition  de  Son  Excellence  poul- 
ie cas  qu'elle  aurait  des  communications  verbales  à  nous  faire  pen- 
dant l'absence  de  notre  Ambassadeur;  que  je  la  priais  toutefois  de 
ne  me  considérer  que  comme  un  en  cas,  sans  autre  mission  que  celle 
de  rectifier  un  malentendu  et  de  préciser  le  sens  de  la  suggestion 
déjà  soumise  à  l'Empereur  Napoléon.  J'ajoutai  que,  pour  être  sûr 
d'avoir  bien  saisi  la  pensée  de  Votre  Excellence,  j'avais  rédigé  à  la 
hâte  une  espèce  d'aide-mémoire  dont  vous  aviez  approuvé  le  contenu 
et  la  forme.  M.  Rouher  m'ayant  invité  de  lui  faire  la  lecture  de 
cette  pièce,  j'obtempérai  à  son  désir,  et  le  Ministre  d'Etat,  après 
m'avoir  écouté  avec  une  attention  marquée,  me  dit  : 

'cJe  n'ai  pas  vu  l'Empereur  après  la  conversation  qu'il  a  eue  avec 
le  Prince  de  Metternich  la  veille  de  son  départ  pour  Biarritz.  Je  ne 
sais  donc  pas  au  juste  à  quoi  vous  faites  allusion  en  parlant  dans  la 
note  que  vous  venez  de  me  lire  d'un  métier  de  dupe^K  Mais  je  me 
rappelle  parfaitement  d'avoir  prémuni  l'Empereur  contre  le  marché 
de  dupes  que  nous  ferions  si  nous  allions  accepter  un  désarmement 

M  En  interligne,  à  l'encre  :  «Àide-'Mémoife.-î) 
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nominal.  La  Prusse,  avec  l'organisation  qu'elle  possède  et  qu'elle 
a  donnée  à  la  Confédération  du  Nord,  pourrait  aisément  renvoyer 
dans  leurs  foyers  le  même  nombre  de  soldats  que  nous  tout  en  restant 
armée,  tandis  que  nous,  si  nous  débandions  la  belle  armée  que  nous 
possédons  maintenant,  nous  n'aurions  pas  la  même  facilité  de  rem- 
plir les  cadres  d'hommes  aguerris  et  exercés  :  car,  si  nous  renvoyons 
certaines  classes,  c'est  pour  tout  de  bon  et  pour  les  libérer  entière- 
ment. C'est  contre  ce  marché  de  dupes  que  j'ai  prémuni  l'Empereur 
en  lui  représentant  le  danger  qu'il  y  aurait  de  mécontenter  notre 
brave  armée.  Mais,  ai-je  ajouté,  je  ne  désespère  nullement  de  formuler 
des  conditions  d'un  désarmement  sérieux  et  efficace,  d'un  désarme- 
ment que  nous  pourrions  proposer  à  titre  de  réciprocité  parfaite,  et 
sous  la  garantie  d'une  convention  internationale.  Sa  Majesté  me  char- 
gea de  lui  soumettre  un  travail  à  cet  effet.  Je  m'en  suis  occupé;  et 
je  n'ai  que  deux  pages  encore  à  rédiger.  J'ai  même  déjà  fait  l'ébauche 
de  la  convention  à  proposer;  mais  je  ne  pense  pas  que  je  l'enverrai 
à  Biarritz,  je  me  réserve  d'en  faire  usage  si  l'Empereur  entre  dans 
mes  idées.  Ma  femme  copiera  ma  note,  et  j'espère  pouvoir  l'envoyer 
demain  à  Sa  Majesté  avec  la  vôtre,  si  toutefois  vous  voulez  bien  me 
la  confier.  Je  vous  prierai  seulement  d'y  faire  deux  petits  changements  : 
il  est  inutile  que  l'Empereur  sache  que  je  vous  ai  parlé  des  exigences 
de  la  situation  intérieure.  A  ceci  près,  votre  travail,  qui  arrive  à  point 
nommé,  puisque  je  n'ai  pas  encore  eu  le  temps  d'achever  le  mien, 
reproduit  sous  une  autre  forme  les  idées  que  j'ai  déjà  soumises  à 
Sa  Majesté  et  qu'elle  m'a  ordonné  de  lui  développer  par  écrit.  Quant 
à  mon  projet  de  désarmement,  voici  ce  que  je  proposerai,  en  deux 
mots.  On  ne  saurait  demander  à  une  grande  Puissance  de  désarmer 
à  perpétuité;  mais,  pour  un  temps  déterminé,  rien  ne  s'y  oppose. 
Je  voudrais  donc  que  la  France  et  la  Prusse  s'engageassent  à  con- 
clure une  espèce  de  trêve  pour  dix  ans,  durant  lesquels  nous  rédui- 
rions notre  effectif  à  2  5o.ooo  hommes,  mais  à  condition  que  la 
Prusse  non  seulement  suive  notre  exemple,  mais  s'engage  en  outre 
à  faire  adopter  par  le  Parlement  de  la  Confédération  du  Mord  une 
loi  l'autorisant  à  renvoyer  les  réserves  dans  leurs  foyers  en  les  libérant 
absolument  de  tout  service  militaire.  Ceci  est  un  point  essentiel;  car  les 
populations  des  pays  annexés  surtout  nous  sauraient  gré  du  soin 
que  nous  prenons  de  leur  alléger  le  fardeau  que  le  système  prussien 
eur  impose,  et  deviendraient  nos  alliées  naturelles.  Si  la  Prusse 
renonçait  ainsi  à  se  servir  de  sa  Landwehr,  nous  pourrions,  de  notre 
côté,  nous  dispenser  de  développer  notre  garde  nationale  mobile. 
•'Voilà  ce  que  je  serais  tenté  de  considérer  comme  un  désarmement 
efficace;  mais  cela  ne  nous  suffit  pas  :  il  faudrait  que  la  Prusse  prît  en 
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même  temps  l'engagement  formel  de  respecter  scrupuleusement 
durant  ces  dix  années  le  statu  quo  en  Allemagne  crée  par  le  traité 
de  Prague. 

ce  Si  la  Prusse  y  consent,  nous  inviterions  l'Autriche,  l'Italie,  la 
Russie  à  adhérer  à  cette  convention  internationale.  Après  avoir 
précisé  ainsi  les  conditions  d'un  arrangement  que  nous  pourrions 
accepter,  j'examine  dans  ma  note  la  question  à  savoir  :  si  ces  propo- 
sitions auraient  la  chance  d'être  adoptées  par  les  autres  Puissances  ? 
Je  conclus  dans  l'affirmative  pour  l'Angleterre  et  pour  l'Autriche, 
cela  va  sans  dire,  pour  l'Italie  (nous  n'avons  guère  à  nous  en  pré- 
occuper), ainsi  que  pour  la  Russie,  qui,  n'étant  pas  prête,  ne  deman- 
dera pas  mieux  que  de  voir  les  autres  armées  sur  le  même  pied  de 
paix  que  la  sienne,  enfin  pour  la  Prusse  e  le-même.  Or  le  Roi  Guil- 
laume se  fait  vieux;  n'aimera-t-il  pas  mieux  s'endormir  sur  ses 
lauriers,  si  on  lui  garantit  la  paix  pour  dix  ans,  que  de  courir  le  risque 
de  voir  non  seulement  la  France,  mais  l'Europe  tout  entière  contre 
lui  ? 

«Tel  est  le  sommaire  de  mon  travail.  Je  l'expédierai  demain, 
j'espère.  L'Empereur  l'examinera,  et  étudiera  le  vôtre  en  même 
temps.  Le  séjour  de  Biarritz  se  passera  là-dessus,  car  je  ne  pense 
pas  que  Sa  Majesté  m'écrira  sur  ce  chapitre.  Il  ruminera  probable- 
ment sur  tout  ceci  jusqu'à  son  retour.  C'est  le  10  octobre  qu'il  doit 
arriver  à  Saint-Cloud.  Là  nous  causerons,  l'Empereur  et  moi,  et  le 
mois  d'octobre  se  passera  bien  avant  que  nous  serons  parvenus 
à  nous  fixer.  Si  l'Empereur  adopte  mon  plan,  il  est  probable  qu'il 
sondera  la  Russie  et  1  Angleterre  en  novembre.  I'  le  fera  de  la  manière 
la  plus  simple,  profitant  du  séjour  que  les  Ambassadeurs  font  d'ordi- 
naire à  Compiègne  à  cette  époque  de  l'année,  pour  leur  demander 
ce  qu'ils  pensent  du  désarmement  dont  les  journaux  ont  parlé,  et 
s'ils  ne  croient  pas  qu'on  pourrait  donner  suite  à  cette  idée.  Leurs 
réponses  nous  éclaireront  suffisamment,  et,  lorsque  la  Cour  reviendra 
aux  Tuileries,  en  décembre,  le  moment  sera  venu  de  commencer 
l'action  diplomatique.  Alors,  je  ne  vous  le  cache  pas,  le  moment 
sera  venu  aussi  de  savoir  à  quoi  nous  en  tenir  sur  votre  compte. 
L'Empereur  est  un  homme  d'affaires,  un  homme  pratique,  \vant 
de  s'adresser  à  la  Prusse,  il  s'adressera  à  l'Autriche.  Si  Sa  Majesté 
allait  vous  dire,  y.nv  exemple  :  "le  veux  bien  proposer  à  la  Prusse 
de  désarmer,  mais,  si  elle  refuse,  que  ferez-vous  ?  Etcs-vous  préparés 
à  me  soutenir  au  besoin  les  armes  à  la  main?",  pensez-vous  que 
M.  de  Beust  voudra  aller  aussi  loin,  et  prendre  un  engagement  pareil  ? 
Jusqu'ici  rien  ne  l'indique.  Vous  connaissez  la  note  du  Prince  de 
Metternich  (la  lettre  que  l'Ambassadeur  a  écrite  à  l'Empereur  des 
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Français  de  Salzbourg);  elle  ne  renferme  pas  d'engagement,  et  celle 
que  vous  venez  de  me  lire  est  plus  colorée,  il  est  vrai,  mais  elle  parle 
aussi  bien  plus  de  nous  que  de  vous-mêmes.  » 

11  fut  facile  d'éviter  toute  réponse  à  cette  interpellation  hypothé- 
tique :  «Vous  savez,  dis-je,  que  l'Empereur  Napoléon  a  promis  au 
Prince  de  Metternich  de  nous  laisser  tout  le  temps  d'achever  nos 
armements.  A  cet  effet,  il  faudra  d'abord  que  nous  passions  notre 
nouvelle  loi  militaire  et  le  budget.  Le  programme  que  vous  nous 
avez  tracé  nous  conduit  jusqu'en  décembre;  j'espère  que  cela 
nous  donnera  le  temps  de  nous  mettre  en  règle  avec  nos  Délégations 
el  le  Keichsrath.  L'Empereur  mon  Auguste  Maître  alors  sera  en 
mesure  d'aviser,  et  le  moment  sera  venu  de  songer  à  la  réponse 
qu'il  pourrait  avoir  à  faire,  si  une  question  comme  celle  que  vous 
prévoyez  allait  lui  être  posée  en  effet.  r> 

Le  Ministre  d'Etat,  avec  toutes  les  apparences  de  la  plus  grande 
sincérité,  me  répéta  que  l'on  nous  donnerait  le  temps  nécessaire 
pour  passer  la  nouvelle  loi  militaire,  et  que  rien  ne  faisait  prévoir 
que  la  paix  pût  être  troublée  avant  le  printemps  prochain. 

Je  lui  fis  observer  que  l'intérêt  de  l'Empereur  Napoléon  m'était 
garant  de  la  sincérité  de  cette  assurance;  que  cet  intérêt  de  ne  rien 
précipiter  et  d'attendre  au  moins  jusqu'en  décembre  était  identique 
avec  le  nôtre,  puisque,  ne  voulant  pas  se  brouiller  avec  l'Angleterre, 
il  importait  de  laisser  à  Lord  Clarendon  le  temps  de  parvenir  au 
pouvoir. 

M.  Rouher  a  abondé  dans  ce  sens,  en  me  communiquant  deux  faits 
qui  corroborent  pleinement  les  avis  que  nous  possédons.  Or  Lord 
Stanley  lui-même,  lors  de  son  dernier  passage  par  Paris,  n'a  pas 
dissimulé  que  le  Gouvernement  actuel  de  la  Reine  n'avait  pas  la 
moindre  chance  de  survivre  aux  prochaines  élections,  et  le  Ministre 
d'utat  considère  la  nomination  de  Lord  Clarendon  au  poste  de 
Secrétaire  d'Etat  des  Affaires  étrangères  comme  un  «marché  conclu* 
entre  M.  Gladstone  et  Sadite  Seigneurie.  Je  n'ai  cependant  pas 
caché  à  mon  interlocuteur  que  Lord  Kimberley  se  donnait  beaucoup 
de  mouvement  pour  évincer  Lord  Clarendon,  et  que  la  cassante 
ambition  de  ce  radical  doctrinaire  pourrait  bien  devenir  gênante 
tant  à  la  France  qu'à  nous-mêmes. 

Cet  avis  au  lecteur  fut  fort  bien  reçu;  M.  Rouher  m'en  remercia, 
et  revint  à  notre  aide-mémoire  pour  me  demander  si  je  l'autorisais 
à  effacer  le  passage  suivant  :  «Les  confidences  de  M.  Rouher  sur  les 
exigences  de  la  situation  intérieure  n'ont  pu  que  confirmer  la  justesse 
de  nos  calculs." 

Je  n'y  vis  pas  la  moindre  objection,  et  le  Ministre  s'empressa  de 
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faire  disparaître  ces  mots.  «Il  y  a,  ajouta-t-il,  encore  un  passage  où 
vous  parlez  de  nos  élections;  je  vous  ai  écouté  avec  attention,  vous 
le  voyez.  r> 

Nous  trouvâmes  facilement  cette  phrase  :  «Voilà  un  langage  qui 
créerait  en  France  ce  courant  favorable  qu'on  croit  nécessaire  pour 
les  prochaines  élections...  r> 

M.  Rouher  me  pria  de  remplacer  le  mot  ce  (courant)  par  :  le  et  de 
changer  le  mot  :  croit  (nécessaire)  en  :  croirait;  ce  que  je  fis  séance 
tenante,  laissant  la  pièce  ainsi  amendée  entre  les  mains  du  Ministre, 
qui  me  congédia  de  la  manière  la  plus  affectueuse,  en  me  conférant 
«les  grandes  entrées  du  Louvre??.  «  J'habite  encore  la  campagne, 
me  dit-il,  mais  je  viens  en  ville  tous  les  deux  jours.  Si  vous  avez  une 
communication  à  me  faire,  venez  ici  et  faites-vous  annoncer,  je  don- 
nerai les  ordres  nécessaires  ;  si  j'avais  quelque  chose  à  vous  dire, 
je  vous  en  préviendrais  à  montour.  » 


».  Le  Prince  de  Metternich,  Ambassadeur  d'Autriche  à  Paris,  ai  Baron 
de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  (Particulière.  "  Orig. 
Vienne,  Archives  d'Etat  W.) 

Paris,    28    octobre    18 (3 8. 

Lors  de  mon  dernier  séjour  à  Fontainebleau^,  je  ne  m'étais  pas 
trompé  sur  les  répugnances  intimes  de  l'Empereur  contre  le  désar- 
mement. 

Je  viens  de  causer  longuement  avec  Sa  Majesté  ainsi  qu'avec 
M.  Rouher,  et  je  ne  puis  que  me  féliciter  de  la  franchise  dont  l'un 
et  l'autre  ont  fait  preuve  envers  moi,  ce  qui  me  permet  de  me  former 
une  idée  assez  complète  sur  la  situation.  Je  ne  saurais  mieux  la  résu- 
mer qu'en  vous  rappelant  que  l'Empereur  se  fait  vieux,  et  que  par 
conséquent  le  moindre  incident  qui  peut  lui  permettre  d'éviter  de 
prendre  une  résolution  définitive  est  accueilli  par  lui  avec  une  satis- 
faction secrète  mais  très  réelle. 

Un  pareil  incident  vient  de  se  présenter  sous  la  forme  de  l'inter- 
vention pacifique  d'une  tierce  Puissance,  et  c'est  le  futur  Ministre 
anglais  Lord  Clarendon  qui  s'est  chargé  de  s'en  rendre  l'instigateur 
et  l'instrument  actif. 

Sa  Majesté  m'a  reçu  en  m'annonçant  cette  nouvelle. 

«Lord  Clarendon,  m'a  dit  l'Empereur,  paraît  s'être  arrangé  avec 

M  Cf.  Oncken,  t.  III,  p.  53-56. 

W  Cf.,  ci-dessus,  Metternich  à  Beust,  i4  septembre. 
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Gladstone,  et  ne  tardera  pas  à  entrer  au  Ministère.  Il  vient  de  faire 
sa  tournée  d'Europe,  a  vu  les  principaux  hommes  d'État  de  la  Prusse, 
et  m'assure  que  l'intervention  diplomatique  de  l'Angleterre  suffirait 
à  garantir  le  statu  quo.  Il  m'a  démontré,  en  se  servant,  je  l'avoue, 
d'excellents  arguments,  que  de  proposer  le  désarmement  ne  servirait 
qu'à  rendre  la  guerre  plus  inévitable.  Ce  que  je  ne  savais  pas,  c'est 
que  Pitt  a  le  premier  essayé  de  ce  moyen,  qui  lui  a  bien  peu  réussi. 
Ce  qu'il  faudrait,  c'est  que  le  statu  quo  soit  garanti  pour  un  certain 
nombre  d'années,  et  Lord  Clarendon  pense  que  c'est  possible.  Je  ne 
me  suis  pas  refusé  à  examiner  sa  proposition,  et  je  compte  le  voir 
venir  et  profiter  éventuellement  de  ses  succès  !n 

L'Empereur  me  pria  de  faire  connaître  cet  incident  à  notre  Auguste 
Maître,  et  de  lui  en  demander  son  avis. 

Les  explications  très  complètes  que  m'a  fournies  ensuite  M.  Rouher 
me  permettent  de  vous  dire  que  ce  Ministre  ainsi  que  l'Impératrice, 
à  ce  qu'il  m'a  assuré,  ne  voient  dans  cet  incident  qu'un  engouement 
passager  de  l'Empereur,  qui,  de  son  côté,  voit  dans  cette  intervention 
imprévue  et  encore  très  problématique  de  l'Angleterre  : 

i°  un  moyen  de  ne  pas  désarmer; 

2°  un  moyen  d'écarter  encore  l'éventualité  de  la  guerre; 

3°  une  prise  d'initiative  de  bon  augure  de  la  part  de  l'Angleterre; 

U°  un  acte  sympathique  de  sa  part; 
et  enfin,  5°  un  moyen  de  cimenter  l'alliance  anglaise. 

L'Impératrice  et  le  Ministre,  de  leur  côté,  se  méfient  des  a\ances 
anglaises,  croient  que  Lord  Clarendon  n'a  servi  en  cette  occasion  que 
d'instrument  entre  les  mains  de  la  Prusse,  et  se  proposent  de  veiller 
avec  soin  sur  cette  nouvelle  affaire. 

M.  Rouher  m'a  dit  que  Lord  Clarendon  avait  proposé  à  l'Empe- 
reur la  garantie  de  l'Angleterre  pour  le  maintien  du  statu  quo  en 
Allemagne,  ou  une  garantie  de  toutes  les  Puissances,  ou  enfin  un 
traité  secret  entre  la  Prusse  et  la  France  délimitant  et  se  garantissant  réci- 
proquement le  statu  quo  ! 

M.  Rouher  est  d'avis  que  cet  incident  n'aboutira  pas,  et  que  l'on 
ne  tardera  pas  à  en  revenir  tout  simplement  à  notre  premier  plan. 
L'Empereur,  d'ailleurs,  s'est  empressé  de  le  charger  tout  spécia- 
lement de  me  tenir  au  courant  de  ces  nouveaux  pourparlers  avec  le 
futur  Ministre  anglais,  et  de  nous  assurer  que  le  fil  de  nos  négocia- 
tions n'en  était  pas  rompu  pour  cela.  Le  Ministre  est  persuadé  que 
l'Empereur  se  rendra  compte  bientôt  du  peu  de  valeur  des  espérances 
auxquelles  Lord  Clarendon  se  livre. 

J'ai,  pour  ma  part  et  en  vous  réservant  toute  liberté  d'appréciation, 
dit  à  l'Empereur  que  les  efforts  futurs  de  Lord  Clarendon  me  parais- 
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salent  très  louables.  Nous  ne  pourrions,  pour  le  moment,  que  nous 
féliciter  de  cette  démarche,  surtout  si  elle  aboutissait  au  maintien 
du  statu  quo,  mais  d'un  statu  quo  réel  et  non  pas  fictif ".  Un  statu  quo  qui 
maintiendrait  au  contraire  la  suprématie  militaire  de  la  Prusse  en 
Allemagne,  qui  permettrait  aux  influences  prussiennes  de  continuer 
à  s'agiter  librement,  et  ne  donnerait  pas,  par  conséquent,  aux  popu- 
lations du  Sud  le  sentiment  d'une  indépendance  positive,  ne  ferait 
selon  moi  qu'empirer  les  choses. 

L'Empereur  se  hâta  de  m'assurerque  ce  n'est  que  dans  le  sens  d'un 
statu  quo  réel  et  libérateur  pour  V Allemagne  du  Sud  qu'il  comprendrait 
une  garantie  de  cette  nature. 

Je  me  suis  permis  d'appeler  aussi  l'attention  de  M.  Rouher  sur  le 
but  réel  qui  pourrait  faire  consentir  la  Prusse  au  statu  quo.  Je  lui  ai 
franchement  dit  que,  selon  moi,  le  jeu  de  la  Prusse  était  de  gagner 
du  temps,  soit  pour  réussir  à  une  annexion  pacifique  et  peut-être 
réclamée  de  la  part  de  certaines  provinces  allemandes,  soit  pour  atten- 
dre les  événements  qui  pourraient  avoir  lieu  en  France  tôt  ou  tard. 

M.  Rouher  me  confirma  pleinement  dans  cette  opinion,  qui  semble 
être  la  sienne,  et  qui,  selon  lui,  ajoute  encore  plus  de  force  aux  argu- 
ments qui  plaident  en  faveur  d'une  surveillance  très-exacte  des 
démarches  de  Lord  Clarendon. 

Le  mémoire  que  le  Ministre  d'Etat  a  rédigé  sur  la  question  du 
désarmement,  tout  en  étant  provisoirement  mis  de  côté,  n'en  reste 
pas  moins  sous  sa  main  pour  être  repris  à  la  première  occasion. 

J'ai  parlé  à  l'Empereur  et  à  M.  Rouher  du  côté  italien  de  la  ques- 
tion. Sa  Majesté  continue  à  ne  pas  sembler  craindre  que  les  Italiens 
puissent  à  un  moment  donné  vouloir  enchaîner  notre  liberté  d'action, 
éventualité  que  je  me  suis,  avant  tout,  efforcé  de  relever.  M.  Rouher, 
de  son  côté,  dit  avoir  des  nouvelles  positives  qui  lui  permettent  de 
penser  que  les  Italiens  ne  déserteront  pas  leur  allié. 

Je  me  suis  permis  de  lui  demander  de  quel  allié  il  voulait  parler. 
Le  Ministre  me  répondit  en  souriant  qu'il  ne  pouvait  vouloir  parler 
que  de  la  France.  Le  Général  Menabrea  aurait  donné  à  ce  sujet  tout 
récemment  des  garanties  positives.  Il  pense  que  nos  efforts  pour 
nous  rapprocher  des  Italiens  sont  très  opportuns,  et  croit  que  nous 
n'éprouverons  pas  beaucoup  de  difficultés.  Le  Ministre  d'Etat  me 
demanda  à  ce  sujet  si  je  ne  savais  pas  ce  qui  avait  pu  donner  lieu  à 
un  bruit  qui  avait  couru  à  Florence  et  selon  lequel  des  avances  que 
l'on  nous  aurait  faites  à  cet  égard  auraient  été  assez  mal  accueillies 
à  Vienne.  Je  lui  répondis  que  cela  m'étonnait  beaucoup,  et  que  je 
lui  serais  infiniment  reconnaissant  de  vouloir  bien  me  donner  des 
détails  plus  circonstanciés  sur  ces  bruits. 
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M.  Rouher  ne  put  se  rappeler  de  la  manière  dont  la  question  avait 
été  emmanchée,  mais  il  me  dit  qu'il  tâcherait  de  retrouver  la  trace 
de  cette  affaire. 

Nous  parlâmes  ensuite  de  la  Roumanie.  Je  me  suis  permis  de  lui 
demander  s'il  ne  serait  pas  de  mon  avis  —  avis  entièrement  per- 
sonnel —  qu'il  serait  temps  de  s'entendre  pour  les  moyens  à  em- 
ployer, dans  une  éventualité  future,  afin  de  mettre  un  terme  à  cette 
plaie  vive,  à  ce  fardeau  qui,  certes,  n'est  pas  fait  pour  nous  faciliter 
la  liberté  d'allures  qu'il  m'a  souvent  exprimé  le  désir  de  nous  voir 
maintenue.  Je  lui  développai  l'idée  de  faire  avancer  la  Porte  dans  cette 
question,  et  de  provoquer  ainsi  la  mise  sur  le  tapis  de  cette  affaire,  et 
par  conséquent  la  possibilité  de  la  traiter  et  d'arriver  à  un  change- 
ment complet  de  décoration. 

M.  Rouher  approuva  entièrement  cette  façon  de  procéder  à  un  mo- 
ment donné,  et  m'assura  qu'il  voulait  en  parler  à  l'Empereur  comme 
d'une  idée  venant  de  lui. 

Au  moment  de  nous  quitter,  M.  Rouher  me  recommanda  chaude- 
ment de  chercher  à  parler  de  tout  ce  dont  nous  venions  de  nous 
entretenir  avec  V Impératrice. 

J'avais  instinctivement  pensé  déjà  à  faire  causer  Sa  Majesté  sur 
tout  cela,  et  m'étais  arrangé  avec  elle  à  aller  la  voir  un  de  ces  matins 
à  Saint-Cloud. 

Au  moment  où  j'écrivais  ces  lignes,  MM.  Van  Pradt  et  de  Vaux 
sont  venus  me  voir.  Vitzthum  m'avait  annoncé  ce  matin  leur  arrivée, 
et  avait  appelé  mon  attention  sur  la  possibilité  qu'il  y  aurait  à  ce  que 
ces  hommes  d'Etat  belges  fussent  venus  à  la  suite  de  propositions 
que  M.  de  La  Guéronnière  aurait  été  dans  le  cas  de  faire  récemment 
au  Roi. 

J'ai  été  droit  à  la  question  avec  ces  Messieurs,  après  leur  avoir 
raconté  sur  les  intentions  pacifiques  de  l'Empereur,  sur  les  affaires 
d'Espagne  et  sur  la  Roumanie,  tout  ce  que  la  prudence  me  permettait 
de  leur  confier. 

Ces  Messieurs  m'ont  affirmé  très  positivement  que,  jusqu'à  ce  jour, 
M.  de  La  Guéronnière  n'avait  fait  aucune  démarche  ni  directe  ni 
indirecte  soit  au  sujet  de  F  union  .douanière,  soit  sur  la  question  militaire. 

Je  ne  sais  si  ces  deux  grands  hommes  d'un  petit  pays  sont  venus 
simplement  pour  se  promener;  dans  tous  les  cas  ils  m'ont  affirmé 
qu'ils  n'avaient  vu  personne,  et  qu'Us  ne  verraient  personne,  trop 
heureux  de  n'avoir  pas  de  question  spéciale  ou  gênante  à  traiter. 
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f  ©.  Le  Baron  de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères  d'Autriche, 
au  Prince  de  Metternich,  Amrassadeur  a  Paris.  (Particulière.  Minute, 
Vienne,  Archives  d'Etat  O.) 

Vienne,  6  novembre  1868. 

Votre  lettre  du  28  octobre  me  donne  l'occasion  de  revenir  sur 
quelques-uns  des  sujets  que  vous  avez  à  traiter  dans  vos  entretiens 
confidentiels  avec  l'Empereur  Napoléon. 

Je  commence  par  vous  dire  que  je  partage  entièrement  vos  appré- 
ciations sur  les  démarches  de  Lord  Clarendon.  Je  donne  mon  assen- 
timent à  tout  ce  que  vous  avez  dit  à  ce  sujet  aussi  bien  à  l'Empereur 
qu'à  M.  Rouher.  Veuillez,  du  reste,  ne  pas  laisser  cette  affaire  s'assou- 
pir, et  tâchez  qu'on  n'ajourne  pas  indéfiniment  toute  décision,  tantôt 
sous  un  prétexte  et  tantôt  sous  un  autre.  Je  désirerais  surtout  que 
le  mémoire  de  M.  Rouher  ne  fût  pas  abandonné,  et  que  ce  travail 
arrivât  enfin  à  être  achevé.  Pressez  un  peu  sous  ce  rapport,  mais 
qu'on  ne  croie  pas,  cependant,  que  nous  voulions  pousser  vers  la 
guerre.  Nous  saurons  très  bien  nous  arranger  de  la  paix,  pourvu  qu'on 
s'y  prenne  de  manière  qu'elle  soit  vraiment  solide.  Ce  qui  est  urgent 
pour  nous,  comme  pour  la  France  et  pour  toute  l'Europe,  c'est  de 
sortir  de  cet  état  d'incertitude  et  de  malaise.  Ce  que  nous  demandons 
avec  instance,  c'est  de  nous  entendre  avec  la  France  pour  arriver  à 
quelque  chose  de  stable;  quant  au  choix  des  moyens,  nous  sommes 
fort  disposés  à  être  accommodants. 

Je  vous  recommande  de  plus  d'entretenir  l'Empereur  Napoléon 
de  deux  points  sur  lesquels  je  voudrais  voir  appeler  son  attention  de 
la  manière  la  plus  spéciale. 

Il  s'agit  d'abord  des  Principautés  danubiennes.  Le  Duc  de  Gramont 
me  parle  toujours  de  l'énergie  que  le  Gouvernement  français  compte 
déployer,  et  de  sa  détermination  den  finir  avec  ce  foyer  d'intrigues. 
Mais,  sauf  quelques  dépèches  d'un  style  acerbe,  qui  n'ont  pas  produit, 
d'ailleurs,  grande  impression  à  Bucarest,  je  n'ai  encore  rien  vu  qui 
confirme  les  paroles  de  l'Ambassadeur. 

Ainsi  que  je  le  suggère  encore  dans  ma  dernière  expédition,  je 
crois  que  le  meilleur  moyen  d'agir  dans  cette  question  est  de  mettre 
la  Porte  en  avant,  et  de  lui  faire  prendre  l'initiative.  11  faudrait  seule- 
ment que  l'Autriche,  la  France  et  l'Angleterre  s'entendissent  aupa- 
ravant pour  ne  pas  désavouer  ou  arrêter  le  Gouvernement  ottoman, 
qui,  après  les  expériences  qu'il  a  déjà  faites  en  ce  genre,  ne  se  souciera 

O  Cf.  Oncke*,  I.  lit,  p.  59-nq 
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guère  de  marcher,  s'il  n'est  pas  assuré  d'avance  de  l'approbation  des 
trois  Puissances.  En  abordant  ce  thème  auprès  de  l'Empereur  Napo- 
léon, profitez-en  pour  lui  exposer  de  nouveau  ce  que  nous  lui  avons 
déjà  plus  d'une  fois  insinué  :  c'est  que  la  question  d'Orient  lui 
fournirait,  comme  à  nous,  le  terrain  le  plus  favorable  pour  une  action 
diplomatique  susceptible  d'aboutir  à  une  guerre,  mais  capable  aussi 
d'arriver  sans  elle  à  de  grands  résultats.  Nous  lui  avons  toujours 
répété  que,  si  la  guerre  venait  à  s'allumer  sur  le  Rhin  à  propos  de  la 
question  allemande,  notre  concours  de  prime  abord  devenait  sinon 
impossible,  du  moins  fort  difficile.  De  plus,  le  patriotisme  allemand 
sera  toujours,  dans  ce  cas,  un  sentiment  facile  à  réveiller,  et  qui  pro- 
curera à  la  Prusse  une  force  morale  immense  et  des  alliés  nombreux. 
Il  est  bien  douteux  que  dans  de  pareilles  circonstances  les  sympa- 
thies ou  les  antipathies  sur  l'appui  desquelles  les  Français  comptent 
en  Hanovre  et  dans  le  Sud  de  l'Allemagne  soient  assez  fortes  pour 
prévaloir  contre  le  courant  qui  se  prononcera  en  faveur  de  la  Prusse 
repoussant  l'invasion  étrangère. 

Si  la  question  d'Orient  devient  une  cause  de  guerre,  la  situation 
se  modifie,  au  contraire,  d'une  manière  fort  avantageuse.  La  position 
de  la  Prusse  est,  dans  ce  cas,  aussi  mauvaise  qu'elle  est  bonne  dans 
la  question  allemande.  En  effet,  il  ne  lui  est  guère  possible  de  garder 
la  neutralité,  sous  peine  de  perdre  son  prestige  nouvellement  acquis 
de  Puissance  prépondérante.  Si  elle  prend  parti  contre  la  Russie, 
elle  perd  son  point  d'appui  le  plus  naturel,  et  ne  peut  jouer  qu'un 
rôle  secondaire  à  côté  de  l'Autriche  et  de  la  France.  Ses  intérêts 
doivent  donc  la  porter  du  côté  de  la  Russie  :  mais  alors  elle  suit  en 
Orient  une  politique  opposée  aux  intérêts  allemands,  et  s'aliène,  dès 
ce  moment,  une  grande  partie  des  sympathies  de  l'Allemagne  qui, 
dans  les  questions  orientales,  regarde  l'Autriche  comme  son  champion. 
Dans  ces  conditions,  une  guerre  entre  la  France  et  la  Prusse  n'éveil- 
lera plus  au  même  degré  les  susceptibilités  et  les  appréhensions 
nationales  de  l'Allemagne.  L'Autriche,  de  son  côté,  a  des  intérêts 
spéciaux  et  d'une  importance  vitale  à  défendre.  Elle  est  donc  toute 
prête  à  faire  cause  commune  avec  la  France,  et  le  concours  de  toutes 
ses  forces  est  assuré.  La  partie  orientale  de  l'Empire,  qui  sera  toujours 
disposée  à  voir  de  mauvais  œil  un  retour  vers  l'ancienne  politique 
allemande  de  l'Autriche,  ne  se  prêterait  qu'avec  répugnance  aux 
sacrifices  qui  lui  seraient  demandés  pour  soutenir  une  guerre  issue 
de  la  question  allemande.  Au  contraire,  les  Hongrois  mettront  un 
véritable  enthousiasme  à  soutenir  une  politique  énergique  et  même 
belliqueuse  qui  aura  l'Orient  pour  objectif. 

Voilà  des  motifs  assurément  bien  sérieux  qui  plaident  en  faveur 
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d'une  préférence  à  donner  aux  questions  orientales  sur  les  questions 
allemandes  pour  amener  une  crise  dans  des  conditions  avantageuses 
à  la  fois  à  la  France  et  à  l'Autriche.  Parlez  dans  ce  sens  à  l'Empereur 
Napoléon,  et  conseillez  lui  de  porter  ses  yeux  sur  le  Danube  plutôt 
que  sur  le  Rhin,  s'il  veut  engager  une  action  pouvant  aboutir  à  la 
guerre. 

Il  vaudrait  mieux  d'ailleurs  prévenir  les  événements  que  se  laisser 
prévenir  par  eux.  Or,  l'état  des  pays  danubiens  est  tel  qu'on  peut 
s'y  attendre  à  une  crise  d'un  moment  à  l'autre.  Peut-être  serait-il 
plus  sage  de  la  provoquer  aujourd'hui  en  faisant  ses  préparatifs  en 
conséquence,  que  d'être  surpris  par  elle  avant  de  s'être  bien  entendu 
et  lorsque  l'instant  serait  plus  inopportun. 

L'autre  point  sur  lequel  je  vous  prie  de  causer  sérieusement  avec 
l'Empereur  Napoléon  est  l'Italie.  Il  me  semble  que  le  Gouvernement 
français  traite  assez  légèrement,  dans  ce  moment,  la  question  italienne. 
On  se  fie  soit  aux  moyens  qu'on  possède  pour  tenir  l'Italie  en  bride 
par  les  troupes  d'occupation  françaises,  ou  par  un  soulèvement  qu'on 
favoriserait  dans  les  Etats  napolitains.  On  néglige  donc  de  s'assurer 
de  l'alliance  éventuelle  du  Cabinet  de  Florence,  et  je  regrette  qu'on 
y  consacre  si  peu  d'attention. 

Sans  vouloir  exagérer  les  forces  matérielles  de  l'Italie,  elles  consti- 
tuent cependant  un  appoint  qui  n'est  pas  à  dédaigner,  soit  qu'elles 
se  rangent  de  notre  côté  ou  de  celui  de  nos  adversaires. 

Surtout  si  c'est  en  Orient  que  la  crise  vient  à  éclater,  l'attitude  de 
l'Italie  n'est  rien  moins  qu'indifférente.  Elle  peut  exercer  de  ce  côté 
une  action  qui  jettera  un  grand  poids  dans  la  balance. 

Nous  savons  que  le  Gouvernement  prussien  fait  des  efforts  constants 
pour  retenir  l'Italie  dans  son  alliance.  Le  Gouvernement  russe  tra- 
vaille aussi  assez  activement  dans  ce  sens,  et  il  n'est  pas  douteux  pour 
nous  que  le  séjour  de  l'Impératrice  de  Russie  n'ait  été  mis  à  profit 
pour  gagner  la  Cour  de  Florence.  Nous  avons  eu  là-dessus  quelques 
données  positives,  et  cela  prouve  combien  nous  devons  avoir  l'œil 
ouvert  sur  ce  qui  se  passe  dans  cette  direction.  Malgré  tout  ce  qui  se 
lait,  nous  admettons  que  l'Italie  marcherait  plus  volontiers  avec  la 
France  et  l'Autriche,  et  nous  trouvons  dans  le  Cabinet  de  Florence 
une  tendance  marquée  à  se  rapprocher  de  nous. 

Je  ne  crois  pas  me  tromper  en  attribuant  à  l'influence  française 
quelque  part  dans  cette  attitude  de  l'Italie;  mais  nous  voudrions 
savoir  an  juste  ce  qui  en  est,  et  il  serait  bon  que  l'Empereur  Napoléon 
nous  tînt  au  courant  de  ses  pourparlers  avec  Florence.  Les  Italiens 
m'ont  l'ail,  dans  ces  derniers  temps,  quelques  insinuations  an  sujet 
du  Trenlin,  qui  serait  le  prix  de  leur  alliance.  Je  ne  voudrais  pas  me 
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priver  entièrement  de  ce  moyen  de  négociation  vis-à-vis  de  Florence; 
cependant  je  n'ai  pu  donner  aucun  encouragement  à  ces  velléités, 
car  je  minerais  tout  à  fait  ma  propre  position  si  j'inaugurais  ma  pre- 
mière action  politique  un  peu  décisive  à  l'extérieur  par  l'abandon 
d'un  territoire.  Indépendamment  de  ces  réflexions,  il  est  évident 
qu'on  ne  saurait  aborder  de  pareilles  propositions  sans  entrer  en 
plein  dans  la  question  des  compensations.  Il  faudrait  aussi  s'expliquer 
sur  ce  sujet  avec  l'Empereur  Napoléon,  afin  qu'il  ne  nous  suscitât 
pas  des  embarras  en  faisant  prématurément  soulever  cette  question 
à  Florence. 

Voici  donc,  en  résumé,  la  tâche  à  laquelle  je  vous  demande  de 
vous  appliquer  :  presser  l'achèvement  du  travail  de  M.  Rouher,  diriger 
les  idées  de  l'Empereur  Napoléon  sur  les  Principautés  danubiennes 
en  vue  d'une  action  sérieuse,  enfin  insister  sur  une  entente  à  l'égard 
de  l'Italie.  Servez-vous  des  arguments  que  je  viens  de  mettre  à  votre 
disposition,  et  informez-moi  bientôt  de  l'accueil  que  ces  observa- 
tions auront  rencontré. 


1 1 .  Projet  de  mémoire  à  soumettre  à  l'Empereur  Napoléon.  (Minute. 
Vienne.  Archives  d'État f1).) 

Novembre  1 868  «. 

Le  vote  qui  vient  de  consacrer  la  loi  sur  la  réorganisation  de 
l'armée,  qui  met  à  la  disposition  du  Gouvernement  un  contingent 
considérable,  qui  témoigne  de  la  confiance  du  pays  et  de  son  patrio- 
tisme, nous  permet  d'envisager  l'avenir  avec  calme. 

L'incident  Clarendon  est  venu  arrêter  certains  pourparlers  (3) 
entre  l'Autriche  et  la  France.  Quoique  nous  soyons  prêts  à  examiner 
toute  combinaison  qui  tendrait  à  amener  une  solution  pacifique  à 
toutes  les  questions  plus  ou  moins  menaçantes,  nous  regretterions 
que  cet  incident  nous  empêchât  de  poursuivre  des  négociations 
confidentielles  de  nature  à  nous  éclairer  réciproquement  sur  notre 
situation,  sur  les  éventualités  possibles,  et  sur  les  moyens  de  les 

W  Cf.  Oncken,  t.  III,  p.  67-71. 

W  Une  note  marginale  donne  cette  date  et  ajoute  :  «Composé  par  le  Prince 
de  Metternich,  comme  suite  à  la  lettre  particulière  du  6  novembre  i  868.5) 
Il  s'agit  évidemment  de  la  lettre  particulière  de  Beust  à  Metternich.  Cf.  ci- 
dessus. 

W  En  marge  :  «Voir  la  lettre  de  M.  le  Prince  de  Metternich  en  date  de 
Çompiègne  le  2  décembre  1868.5?  On  trouvera  cette  pièce  ci-après. 
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prévenir  ou  de  les  aborder  sans  crainte.  Nous  le  regretterions  d'au- 
tant plus  que  nous  avouons  franchement  ne  pas  avoir  une  confiance 
illimitée  dans  les  suites  de  l'intervention  anglaise,  qu'elle  provienne 
du  Gouvernement  actuel  ou  des  Whigs.  Nous  croyons  savoir  que 
l'opinion  publique  en  Angleterre,  toujours  adulatrice  du  succès,  en 
protégera  la  consécration  définitive  en  Allemagne,  et  ne  se  placera 
fort  probablement  pas  du  côté  de  ceux  qui  viendraient  à  réclamer 
contre  certains  événements  pouvant  porter  atteinte  à  leurs  intérêts 
vitaux. 

L'avenir,  et  peut-être  un  avenir  prochain,  prouvera,  nous  le  crai- 
gnons, que  tel  sera  le  dernier  mot  de  la  politique  du  laisser-faire  si 
sympathique  aux  Anglais.  Il  arrivera  par  conséquent  un  moment  où 
il  faudra  se  concerter  pour  savoir  si  vraiment  une  pareille  politique 
doit  triompher,  ou  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  à  se  prémunir  à  temps 
contre  une  prétendue  intervention  qui  ne  profiterait  qu'aux  uns, 
sans  satisfaire  les  autres. 

Sans  vouloir  imposer  en  aucune  façon  notre  manière  de  voir,  nous 
croyons  devoir  user  envers  l'Empereur  Napoléon  d'une  sincérité 
entière,  et  nous  ne  lui  dissimulerons  pas  que,  selon  nous,  la  propo- 
sition du  désarmement  conditionnel,  tel  que  nous  l'avions  posé  et 
que  M.  Rouher  semblait  l'avoir  compris,  nous  semble  toujours  le 
moyen  auquel  il  faudra  probablement  avoir  recours  tôt  ou  tard. 
Aussi  regretterions-nous  de  ne  pas  continuer  nos  pourparlers  à  ce 
sujet,  et  de  ne  pas  pouvoir  prendre  connaissance  des  idées  que  le 
Ministre  d'Etat  a  dû  consigner  dans  un  mémoire  dont  il  nous  avait 
fait  espérer  la  communication. 

Lors  même  que  ce  moyen  ne  serait  pas  choisi  définitivement,  n'est- 
il  pas  bon  d'avoir  plusieurs  cordes  à  son  arc,  et  de  ne  pas  se  laisser 
surprendre  par  les  événements  sans  s'être  entendus  et  comptés? 

La  France  doit  avoir  comme  nous  et  comme  la  Prusse  elle-même 
intérêt  à  ne  pas  rester  isolée;  aussi  ne  craindrions-nous  qu'une 
chose,  c'est  que  l'on  perde  un  temps  peut-être  précieux. 

Il  est  clair  que,  quant  à  nous,  nous  avons  le  plus  grand  intérêt  à 
savoir  sur  qui  compter.  Notre  attitude,  notre  action  et  notre  but  se 
modifieront  selon  notre  entente  avec  telle  ou  telle  Puissance.  Nous 
avons  maintenant,  après  le  vote  du  novembre  [sic],  quelques  loisirs 
devant  nous.  Il  nous  est  donné  d'avoir  de  la  patience,  assurés  que 
nous  sommes  contre  toute  surprise  ou  toute  situation  désespérée; 
aussi  ne  tenons-nous  pas  le  moins  du  monde  à  paraître  vouloir 
insister  sur  des  combinaisons  qui  s'offriront  probablement  d'elles- 
mêmes  tôt  ou  tard. 

En  communiquant  franchement  à  l'Empereur  Napoléon  nos  vœux, 
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nos  idées  et  notre  situation,  nous  croyons  lui  rendre  un  service  au 
moins  égal  à  celui  qu'il  nous  rendrait  en  nous  répondant  avec  la  . 
même  franchise. 

Il  est  deux  points  sur  lesquels  nous  désirons  que  l'on  nous  juge 
bien  à  Compiègne  :  «Notre  attitude  envers  les  Principautés,  et  les 
efforts  que  nous  ferons  pour  nous  rapprocher  de  l'Italie.» 

En  ce  qui  concerne  le  premier  point,  nous  n'avons  guère  besoin 
de  dire  que  nous  ne  demandons  qu'une  chose,  c'est  d'avoir  les  mains 
libres.  Nous  ne  voulons  pas  avoir  à  craindre  qu'à  un  moment  donné 
notre  liberté  d'action  puisse  être  compromise,  et  que  nous  ayons  à 
nous  préoccuper  de  l'esprit  d'hostilité  qui  règne  contre  nous  au  delà 
du  Danube.  Nous  voudrions  être  éventuellement  dispensés  de  dissé- 
miner nos  forces,  et  de  placer  un  corps  d'observation  là  où  nous 
n'avons  que  faire.  Nous  sommes  décidés  à  nous  rassurer  de  ce  côté-là 
par  tous  les  moyens.  Nous  serons  dans  le  cas  de  demander  à  ce  sujet 
des  conseils  amicaux  et  une  coopération  bienveillante  de  la  part  de 
la  France. 

Bien  que  le  Gouvernement  français  nous  ait  donné  à  cet  égard  des 
preuves  non  équivoques  de  sa  sollicitude,  nous  ne  voyons  pas  encore 
le  moindre  succès  couronner  ses  efforts.  Nous  comprenons  toute  la 
prudence  dont  une  Puissance  qui,  après  tout  (et  vu  son  éloignement), 
n'a  pas  de  craintes  sérieuses  à  avoir  de  ce  côté,  doit  s'inspirer;  mais, 
nous  qui  sommes  directement  en  cause,  nous  devons  nécessairement 
tendre  à  avancer  la  question,  et  à  employer  le  plus  tôt  possible  tel 
moyen  qui  pourra  nous  paraître  de  nature  à  nous  rassurer. 

La  meilleure  manière  d'agir  dans  cette  question  nous  semblait  être 
de  mettre  la  Porte  en  avant,  et  de  lui  faire  prendre  à  temps  donné  une 
initiative  concertée  d'avance. 

On  nous  dira  :  «Mais  c'est  la  guerre!". 

Nous  ne  le  pensons  pas,  quoique  ce  soit  sur  ce  terrain  que  nous  la 
craignions  le  moins  :  c'est  selon  nous  au  contraire  le  terrain  le  plus 
favorable  pour  intenter  une  action  diplomatique,  eût-elle  la  guerre 
pour  conséquence.  Il  nous  est  facile  de  nous  expliquer. 

Admettons  que,  tôt  ou  tard,  la  guerre  s'allume  sur  le  Rhin  à  pro- 
pos de  la  question  allemande.  Pourrons-nous  offrir  de  prime  abord 
à  la  France  notre  concours?  Cela  nous  paraît  sinon  impossible,  du 
moins  fort  difficile.  D'un  autre  côté,  le  patriotisme  allemand  sera 
toujours  dans  ce  cas  très  facile  à  réveiller.  La  force  morale  de  la  Prusse 
s'en  accroîtrait  considérablement,  si  l'on  y  ajoute  les  hésitations  très 
naturelles  de  nos  provinces  germaniques,  et  la  répugnance  la  plus 
formelle  de  la  Hongrie  à  se  ranger  contre  l'Allemagne.  La  Prusse, 
repoussant   ce   qu'elle   ne   manquerait  pas   d'appeler   une    invasion 
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étrangère,  pourra  fort  probablement  alors  compter  même  sur  l'ap- 
pui du  Hanovre  et  des  Etats  du  Sud. 

Si,  au  contraire  et  par  impossible,  la  question  d'Orient  devenait 
une  cause  de  guerre,  la  situation  se  modifie  et  devient  avantageuse 
pour  la  France  et  pour  nous,  et  aussi  fausse  pour  la  Prusse  qu'elle 
lui  serait  avantageuse  dans  la  question  purement  allemande.  Pourra-t- 
elle  garder  la  neutralité?  Sa  position  de  grande  Puissance  et  de 
Puissance  prépondérante  ne  le  lui  défendrait-elle  pas? 

La  Russie  s'en  mêlant,  la  Prusse  devra  prendre  parti  contre  elle 
ou  pour  elle.  Dans  le  premier  cas,  elle  perd  son  point  d'appui  naturel, 
et  ne  pourrait  jouer  qu'un  rôle  secondaire  à  côté  de  la  France  et  de 
l'Autriche,  qui,  dans  ce  cas,  n'auraient  qu'à  se  féliciter  de  l'avoir 
séparée  de  la  Russie. 

Il  est  probable  toutefois  que  ses  intérêts  la  porteront  du  côté  de  la 
Russie. 

C'est  alors,  selon  nous,  qu'elle  se  trouvera  placée  dans  une  posi- 
tion réellement  fausse.  Elle  force  ses  alliés  allemands  à  faire  cause 
commune  avec  elle  dans  une  question  opposée  aux  intérêts  germa- 
niques, et  s'aliène  des  sympathies  que  l'Allemagne  nous  réserve  dans 
les  affaires  d'Orient. 

D'un  autre  côté,  notre  action  combinée  avec  la  France  rencontre 
les  sympathies  de  tout  l'Empire  :  la  Hongrie  se  lève  comme  un  seul 
homme,  et  la  France  peut  compter  sur  le  concours  de  toutes  nos  forces. 

Tels  sont  les  motifs  qui  nous  semblent  plaider  en  faveur  d'une 
préférence  à  donner  aux  questions  orientales  sur  les  questions  alle- 
mandes, dans  le  cas  où  une  action  décisive  deviendrait  nécessaire  à  la 
France  nouée  [sic]  à  l'Autriche. 

Sur  ce  terrain,  nous  le  déclarons  franchement,  l'Empereur  Napoléon 
pourra  compter  sur  nous  le  jour  où  il  voudra,  et  nous  ajouterons  que, 
selon  nous,  le  plus  tôt  vaudrait  le  mieux. 

L'état  des  Pays  danubiens  est  tel  que  l'on  peut  s'y  attendre  à  une 
crise  d'un  moment  à  l'autre  :  ne  vaudrait-il  pas  mieux,  peut-être,  de 
prévenir  les  événements  que  de  se  laisser  prévenir  par  eux? 

Nous  tenons  à  ce  que  l'Empereur  Napoléon  sache  que  nous  ne 
craindrions  pas,  s'il  le  jugeait  utile,  de  nous  préparer  immédiatement 
à  marcher  dans  cet  ordre  d'idées,  qui  aura  pour  effet,  ou  de  nous 
assurer  notre  liberté  d'action  pleine  et  entière,  ou  d'affronter  (2)  une 
crise  dont  les  suites  nous  sembleraient  moins  dangereuses  que  si  elle 
éclatait  sur  le  Rhin. 

(l)  Correction  au  crayon  rouge.  Le  texte  portait  primitivement  :  «de  pro- 
voquer». 
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Un  accord  tout  au  moins  tacite  avec  l'Angleterre  serait,  il  est  vrai, 
une  condition  nécessaire.  Sans  nous  faire  illusion  sur  les  difficultés 
qui  s'opposeront  à  ce  qu'un  Gouvernement  anglais  quelconque  nous 
donne  carte  blanche,  nous  pensons  que,  de  ce  côté-là,  il  sera  moins 
intraitable  que  sur  tout  autre  point. 

Ajoutons  que,  dans  cette  question,  l'attitude  éventuelle  de  l'Italie 
acquiert  une  importance  très  grave,  et  c'est  là  le  second  thème  sur 
lequel  nous  désirons  nous  expliquer. 

Sans  vouloir  exagérer  les  forces  de  l'Italie,  elles  constituent  cepen- 
dant un  appoint  qui  n'est  pas  à  dédaigner,  soit  qu'elles  se  rangent  de 
notre  côté  ou  de  celui  de  nos  adversaires.  Son  attitude  éventuelle 
n'est  rien  moins  qu'indifférente,  surtout  si  la  crise  venait  à  éclater 
en  Orient.  Elle  peut  exercer  de  ce  côté  une  action  trop  importante 
pour  que  nous  ne  nous  en  préoccupions  pas.  Nous  croyons  savoir 
que  le  Gouvernement  prussien  s'efforce  constamment  à  accroître  son 
influence  en  Italie,  et  fera  tout  ce  qu'il  peut  pour  la  retenir  dans  son 
alliance.  Le  Gouvernement  russe  travaille  très  activement  de  son  côté 
dans  ce  sens,  et  il  n'est  guère  douteux  pour  nous  que  le  récent  séjour 
de  l'Impératrice  de  Russie  n'ait  été  mis  à  profit  pour  gagner  la  Cour 
de  Florence.  Nous  avons  quelques  données  très  positives  à  cet  égard, 
ce  qui  prouve  combien  nous  devons  avoir  l'œil  ouvert  sur  ce  qui  s'y 
passe. 

Nous  savons  qu'à  Paris  on  se  fie  aux  moyens  qu'on  possède  pour 
tenir  l'Italie  en  bride.  Nous  admettons  d'un  autre  côté  que  l'Italie 
marcherait  plus  volontiers  avec  la  France  et  l'Autriche,  et  nous  ren- 
controns à  Florence  une  tendance  marquée  à  se  rapprocher  de  nous. 
C'est  sans  nul  doute  à  l'influence  française  que  nous  devons  en  grande 
partie  cette  attitude,  et  nous  lui  en  sommes  fort  reconnaissants. 
Nous  ne  savons  pas  si  l'Empereur  Napoléon  a  eu  connaissance  de 
certaines  insinuations  qui  nous  ont  été  faites  concernant  le  Trentin. 
Sans  vouloir  nous  priver  entièrement  de  ce  moyen  de  négociation  en 
vue  d'une  alliance  plus  étroite  avec  l'Italie,  nous  n'avons  pas  pu 
cependant  encourager  ces  velléités,  car  la  position  du  Ministère  se 
trouverait  fort  compromise  s'il  inaugurait  sa  première  action  poli- 
tique un  peu  décisive  à  l'extérieur  par  l'abandon  d'un  territoire. 
Indépendamment  de  cette  réflexion,  il  est  évident  qu'on  ne  saurait 
aborder  de  pareilles  propositions  sans  entrer  en  plein  dans  la  question 
des  compensations. 

Nous  espérons  que  le  Gouvernement  français  veillera  à  ce  que  cette 
question  ne  soit  pas  prématurément  soulevée  à  Florence. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que,  si  nous  disposons  à  la  rigueur  d'un 
moyen  de  négociation  avec  l'Italie,  dont  nous  désirons  ne  pas  nous 
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servir  encore,  nous  avons  tout  intérêt  à  nous  ménager  une  entente 
avec  elle,  dans  l'intérêt,  soit  de  notre  liberté  d'action,  soit  d'une 
alliance  qui,  à  un  moment  donné,  peut  devenir  appoint  de  force  con- 
sidérable. 

En  résumé,  nous  demandons  :  que  l'échange  d'idées  entre  les  deux 
Empires  continue;  que  la  question  du  désarmement  conditionnel 
soit  étudiée,  et  qu'on  arrive  à  une  entente  étroite  et  complète  à  ce 
sujet;  que  la  question  orientale  soit  examinée  au  point  de  vue  que 
nous  avons  indiqué;  et,  enfin,  que  l'on  puisse  se  rassurer  entièrement 
sur  l'attitude  éventuelle  de  l'Italie. 

Nous  répétons  que  nous  avons  besoin  de  la  paix,  et  que  nous  em- 
ploierons nos  efforts  constants  à  son  maintien. 

Si  toutefois  la  guerre  devenait  inévitable,  nous  aimerons  mieux 
voir  la  crise  se  déclarer  en  Orient  que  sur  le  Rhin. 


1  *.  Le  Prince  de  Metternich,  Ambassadeur  d'Autriche  à  Paris,  au 
Baron  de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  (Particulière. 
Autographe.  Vienne.  Archives  d'Etat  t1).) 


Compiègne,  2  décembre  1 


(-). 


Le  mémoire  que  j'ai  soumis  à  l'Empereur,  en  ayant  bien  soin  de 
lui  dire  que  ce  n'était  qu'une  appréciation,  à  moi  personnelle,  de  la 
situation,  telle  que  vos  lettres  particulières,  mes  entretiens  avec  vous 
me  la  faisaient  juger,  ce  mémoire  a  été  le  point  de  départ  d'une  très 
longue  conversation  que  j'ai  eue  hier  matin  avec  Sa  Majesté. 

Comme  je  n'ai  guère  ici  le  temps  ni  le  repos  nécessaires  pour  vous 
écrire  d'une  façon  aussi  détaillée  que  je  le  voudrais,  je  réclame 
d'avance  toute  votre  indulgence  pour  ce  court  résumé  des  conclusions 
auxquelles  nous  sommes  arrivés. 

L'Empereur  accepte  la  base  orientale  comme  point  de  départ  de 
notre  entente.  Il  dit  être  fort  enclin  d'accepter  en  général  toute  base 
que  nous  lui  proposerions,  sauf  celle  d'un  désarmement  général, 
fût-il  excessivement  rigoureux  dans  ses  conditions.  Sa  Majesté  ne  croit 

W  Cf.  Oncken,  t.  III,  p.  71-74. 

PJ  L'original  porte  les  mentions  suivantes,  l'une  après  la  date  :  «Présentée 
le  1 0  décembre  r>  (à  l'Empereur  François-Joseph),  l'autre  en  marge  :  «  Répondu 
le  9  décembre.»  Cf.,  ci-après,  Beust  à  Metternich,  9  décembre. 
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pas  pouvoir  même  prononcer  le  mot  de  désarmement,  et  ce  pour  plu- 
sieurs raisons  majeures  selon  elle.  D'abord  ce  mot  sonnerait  par  trop 
mal  aux  oreilles  dune  armée  récemment  réorganisée  et  reconstituée 
sur  un  pied  de  paix  qui  lui  est  avantageux.  Sa  Majesté  dit  ne  pas  dé- 
penser beaucoup  plus  qu'avant,  mais  semble  penser  que  la  France 
peut  rester  armée  ainsi  bien  plus  longtemps  que  la  Prusse.  Outre  les 
difficultés  ressortant  d'un  nouveau  changement  de  système,  presque 
impossible  pour  la  France  comme  pour  la.  Prusse,  cette  dernière  se 
trouverait  encore  avantagée,  les  populations  étant  plus  accoutumées 
qu'en  France  à  être  levées  en  masse  à  un  moment  donné  et  dans  un 
espace  de  temps  relativement  court.  Sa  Majesté  me  rappela  que, 
dès  Fontainebleau,  et  tout  en  permettant  à  M.  Rouher  d'examiner  la 
question,  elle  m'avait  averti  de  sa  répugnance  instinctive  contre  le 
désarmement.  Depuis,  la  réflexion  aidant,  l'Empereur  a  trouvé  impos- 
sible d'entrer  dans  cette  voie,  dangereuse  pour  lui  et  avantageuse  pour  la 
Prusse. 

Ce  point  écarté,  l'Empereur  est  entièrement  de  mon  avis  qu'il  est 
temps  de  resserrer  notre  entente,  de  lui  donner  des  jalons  précis,  et 
de  ne  négliger  aucun  détail.  En  admettant  que  ce  soit  la  question 
orientale  que  vous  désireriez  voir  former  le  nœud  de  la  crise,  l'Em- 
pereur tient  à  éclaircir  certains  points.  S'agit-il  d'une  initiative  à 
prendre  par  la  France  ou  par  l'Autriche?  Le  premier  cas  lui  semble 
difficile  à  exécuter.  Ne  serait-ce  pas  jeter  immédiatement  la  Russie 
dans  les  bras  de  la  Prusse?  77  consent  par  contre  dès  aujourd'hui  à  s'engager 
à  entrer  dans  la  lutte  si,  à  la  suite  de  complications  entre  nous  et  la  Russie, 
la  Prusse  prenait  fait  et  cause  pour  V Empire  du  Tsar.  Il  se  demande  et 
vous  demande,  dans  le  cas  où  vous  entreriez  dans  l'ordre  d'idées 
consigné  dans  mon  mémoire,  comment  vous  entendez  la  distribution 
des  rôles.  S'il  s'agissait  pour  la  France  d'envoyer  200,000  hommes 
en  Orient,  et  d'en  envoyer  k 00,0 00  sur  le  Rhin  pour  garder  ses 
frontières  contre  la  Prusse,  il  demande  à  examiner  plus  sérieusement 
la  question,  qui  deviendrait  peut  être  trop  sérieuse  pour  lui.  S'il  s'agit 
d'entrer  en  ligne  conditionnellement,  c'est-à-dire  en  même  temps  que 
la  Prusse,  il  n  hésiterait  pas  à  s  y  engager! 

Pour  éclaircir  ce  point,  l'Empereur  désire  que  je  m'entende  de 
nouveau  avec  Rouher.  Dans  tous  les  cas  il  admet  : 

ce  Que  le  terrain  oriental  nous  permet  de  disposer  de  toutes  nos 
forces  ; 

«  Que  la  crise  sur  le  Rhin  nous  embarrasserait  fort; 

«Que  peut-être,  dans  ce  cas,  nous  ne  serions  disposés  à  nous  en 
mêler  que  si  la  Russie  bouge.  r> 

Voilà  des  points  acquis  ! 
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La  question  italienne,  telle  qu'elle  est  posée  dans  mon  mémoire, 
rencontre  l'entière  approbation  de  Sa  Majesté  qui  convient  : 

tfQue,  dans  la  question  orientale,  nous  avons  le  plus  grand  intérêt 
à  nous  ménager  la  coopération  de  l'Italie  ; 

rcQue  la  France  ne  peut  que  nous  être  fort  reconnaissante  de  déta- 
cher l'Italie  de  la  Prusse  ; 

rcQue  la  question  du  Trentin  ne  doit  être  négociée  par  nous  que 
moyennnant  compensation  certaine!  r> 

Quant  aux  efforts  que  la  France  devrait  tenter  de  son  côté  pour 
agir  sur  l'Italie,  l'Empereur  a  l'air  de  croire  que  le  moment  n'est  pas 
arrivé. 

La  médiation  anglaise  apparaît  également  à  Sa  Majesté  comme  un 
leurre.  L'Empereur  m'a  avoué  avoir  eu  un  instant  l'idée  que  Lord 
Clarendon  pourrait  être  amené,  par  les  concessions  qu'il  lui  aurait 
faites,  à  se  mettre  du  côté  de  la  France  dans  certaines  questions  qui 
se  présenteront  peut-être.  (Je  crois  avoir  deviné  qu'il  s'agissait  de  la 
Belgique  et  de  Y  état  neutralisé  sur  le  Rhin.)  Aujourd'hui,  il  ne  doute 
plus  des  sympathies  prussiennes  que  ressentent  plus  ou  moins  tous 
les  partis  en  Angleterre.  Il  va  plus  loin,  il  croit  qu'elle  se  mettrait  tout 
au  moins  moralement  contre  celui  qui  prendrait  l'initiative  dune 
guerre.  Aussi  n'a-t-il/a/f  le  mort  vis-à-vis  des  hommes  d'Etat  anglais 
que  pour  attendre  le  moment  où  l'on  pourrait  avec  plus  de  chance 
de  succès  compter  sur  une  neutralité,  bienveillante  pour  la  France,  de 
l'Angleterre. 

En  résumé,  voici  nos  conclusions  :  reprise  du  fil  de  nos  négociations 
par  mon  intermédiaire,  si  vous  le  voulez  bien,  et  celui  de  Rouher; 
examen  approfondi  de  la  base  orientale  de  notre  entente,  avec  une 
franchise  réciproque  des  plus  complètes;  secret  absolu. 

Dès  que  je  serai  de  retour  à  Paris,  je  tâcherai  de  faire  mettre  sur  le 
papier  par  Rouher  les  points  à  considérer. 

Selon  moi,  les  deux  points  les  plus  importants  sur  lesquels  l'Em- 
pereur serait  prêt  à  signer  seraient  : 

i°  En  cas  de  complications  sur  le  Rhin  dues  à  l'initiative  de  la 
France  ou  de  la  Prusse,  l'Autriche  n'entrerait  en  ligne  que  si  la  Russie 
bougeait; 

2°  Si  la  crise  éclate  en  Orient  par  suite  de  notre  initiative  ou  de 
toute  autre,  la  France  n'entrerait  en  ligne  que  si  la  Prusse  s'en  mêlait. 

Selon  moi,  ce  serait-là  un  premier  jalon,  qui  ne  me  paraît  pas  à 
dédaigner,  et  un  point  de  départ  assez  logique  et  conforme  à  nos 
intérêts  réciproques  pour  pouvoir  être  élargi  et  poursuivi  jusqu'à 
ce  qu'un  résultat  encore  bien  plus  pratique  s'ensuive. 

Il  n'existe  pas  de  conditions  au  deuxième  point.   Comme  il  se 
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peut  que  vous  fassiez  vos  réserves  sur  le  premier  point,  je  vous  serais 
fort  reconnaissant  de  vouloir  bien  me  les  indiquer  le  plus  tôt  pos- 
sible. 

Je  tiens,  dans  tous  les  cas,  que  Rouher  consente  enfin  à  consigner 
sur  le  papier  les  idées  de  son  maître,  et  c'est  là  que  se  porteront  mes 
efforts. 

La  démonstration  qui  doit  avoir  lieu  demain  à  la  tombe  de  Baudin 
ennuie  beaucoup  l'Empereur.  Ce  n'est  pas  que  Sa  Majesté  craigne 
qu'elle  prenne  de  grandes  proportions,  toutes  les  mesures  sont 
prises;  mais,  ce  qu'il  déteste,  c'est  que  ses  ennemis  à  l'extérieur 
comme  à  l'intérieur  se  réjouissent  par  trop  de  la  répétition  trop  fré- 
quente de  pareilles  manifestations,  qu'il  ne  peut  réprimer  que  lors- 
qu'elles outrepassent  les  limites  du  terrain  légal. 

L'Impératrice  en  est  très  nerveuse  pour  la  même  raison. 

Les  nouvelles  reçues  ce  matin  de  la  Préfecture  de  Police  sont 
meilleures.  J'ai  pu  moi-même  donner  à  l'Empereur  quelques  rensei- 
gnements tranquillisants  qui  me  sont  parvenus  par  une  voie  assez 
extraordinaire.  J'ai,  par  hasard,  des  aboutissants  avec  quelqu'un 
qui  fréquente  beaucoup  l'un  des  coryphées  des  sociétés  secrètes.  Si 
on  n'a  pas  fait  exprès  de  me  tromper  —  ce  que  je  me  suis  empressé 
de  dire  à  l'Empereur,  —  la  grande  manifestation  orléaniste  et  répu- 
blicaine (dite  de  coalition)  n'aura  pas  lieu  faute  d'argent. 

Les  renseignements  que  Hoffman  m'a  envoyés  sur  les  réunions 
secrètes  des  républicains  français  à  Genève  ont  fait  plaisir  à  l'Em- 
pereur, pas  les  réunions,  s'entend,  mais  la  communication  confiden- 
tielle que  je  lui  ai  dit  m'avoir  été  envoyée  par  vous  à  son  intention. 


13.  Le  Comte  de-  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères  d'Au- 
triche, au  Prince  de  Metternich,  Amrassadeur  à  Paris.  (Particulière. 
Minute.  Vienne.  Archives  d'État  W.) 

Vienne,  9  décembre   1868. 

Je  vous  remercie  des  détails  que  vous  me  donnez  par  votre  lettre 
du  2  sur  vos  entretiens  avec  l'Empereur  Napoléon.  Vous  savez  avec 

W  Cf.  Oncken,  t.  III,  p.  76-79.  —  Une  note  autographe  de  François-Joseph 
indique  que  la  minute  lui  avait  été  communiquée,  et  qu'il  l'avait  approuvée. 
Il  y  exprimait  l'espoir  que  la  lettre  de  Beust  détournerait  Metternich  «  de  ses 
dangereuses  erreurs  et  de  sa  trop  grande  complaisance  pour  les  tendances 
de  Napoléon».  (Oncken,  t.  III,  p.  79.) 
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quel  vif  intérêt  je  suis  vos  efforts  pour  faire  aboutir  à  un  résultat  pra- 
tique l'entente  que  nous  cultivons  depuis  quelque  temps  déjà.  Conti- 
nuez à  entretenir  assidûment  vos  relations  confidentielles  avec  l'Em- 
pereur et  M.  Rouher,  et  soyez  persuadé  que  je  ne  vous  laisserai  pas 
manquer  des  indications  nécessaires  pour  vous  guider  dans  ces 
circonstances  difficiles. 

Votre  Mémoire  répondait  bien  à  l'ordre  d'idées  qu'il  s'agit  de 
faire  prévaloir.  Mais  il  me  semble  que  les  conclusions  formulées  à  la 
suite  de  cette  communication  s'écartent  un  peu  de  la  ligne  que  nous 
entendions  tracer.  Telle  est  du  moins  l'impression  que  je  retire  de 
votre  dernière  lettre,  et,  dans  la  crainte  que  mes  intentions  n'aient 
pas  été  parfaitement  saisies,  je  crois  devoir  revenir  ici  avec  quelques 
développements  sur  les  vues  dont  vous  avez  à  vous  rendre  l'organe. 
Il  est  fort  essentiel  qu'on  ne  se  méprenne  pas  à  Paris  ni  sur  le  but 
que  nous  désirons  atteindre,  ni  sur  les  voies  dans  lesquelles  nous 
pouvons  nous  engager  pour  y  arriver.  Je  désire  donc  non  seulement 
que  vous  précisiez  bien  notre  pensée  dans  vos  conversations  avec 
l'Empereur  et  M.  Rouher,  mais  aussi  que  vous  vous  énonciez  dans  un 
sens  analogue  auprès  de  M.  de  Moustier,  afin  qu'il  ne  s'abuse  pas, 
de  son  côté,  sur  nos  desseins  réels  par  rapport  à  l'Orient. 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  plus  d'une  fois  constaté,  les  résultats 
de  la  guerre  de  1866,  en  nous  rejetant  hors  de  l'Allemagne  et  de 
l'Italie,  ont  mis  fin  à  toute  collision  d'intérêts  entre  l'Autriche  et  la 
France.  Ce  fait,  en  écartant  entre  nous  tout  sujet  de  contestation,  a 
servi  de  base  à  notre  rapprochement.  Les  relations  courtoises  et  même 
amicales  qui  se  sont  établies  depuis  entre  les  deux  Gouvernements, 
et  qui  ont  été  consolidées  par  les  rapports  personnels  des  Souverains, 
rendent  ce  rapprochement  plus  intime,  mais  ne  suffisent  pas  encore 
pour  former  une  entente  parfaite  ou  une  alliance.  Afin  d'atteindre  ce 
but,  il  faut  que  nous  trouvions  quelque  intérêt  commun  à  poursuivre 
ou  à  défendre.  Cela  seul  peut  créer  une  véritable  alliance,  telle  que 
je  voudrais  la  voir  exister.  L'absence  de  tout  motif  de  désunion  n'est 
qu'un  premier  pas  vers  l'union,  mais  ne  la  constitue  pas  encore.  Pour 
y  arriver,  il  y  a  un  pas  de  plus  à  faire,  et  je  cherche  donc  à  présent 
quel  est  le  terrain  qui  offre  les  conditions  voulues. 

En  Allemagne,  comme  je  vous  l'ai  souvent  dit,  plus  d'un  obstacle 
s'oppose  à  un  accord  étroit  et  à  une  action  commune.  Il  est  naturel 
que  la  France  cherche  à  amoindrir  la  puissance  de  l'Allemagne.  Mais 
notre  Auguste  Maître  a  dix  millions  de  sujets  allemands  qui  prennent 
fort  à  cœur  les  intérêts  de  l'Allemagne,  et  dont  les  sentiments  seraient 
profondément  froissés  s'ils  étaient  appelés  à  y  appuyer  de  leur  sang 
et  de  leur  argent  la  politique  française.  Voilà  une  première  considéra- 
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lion  qui  rond  rail  notre  concours  sinon  impossible  du  moins  fort  diffi- 
cile. Si,  d'un  autre  côté,  l'alliance  austro-française  se  proposait  de 
restaurer  l'influence  autrichienne  en  Allemagne,  il  est  clair  qu'une 
guerre  entreprise  dans  ce  but  serait  fort  peu  populaire  en  Hongrie, 
où  l'on  craint  toujours  de  voir  renaître  la  prépondérance  des  intérêts 
allemands.  Enfin,  il  ne  faut  pas  se  dissimuler,  au  point  de  vue  stricte- 
ment français,  qu'il  sera  toujours  très  facile  à  la  Prusse,  si  elle  est 
attaquée  par  la  France  en  Allemagne,  de  soulever  les  passions  natio- 
nales de  cette  contrée,  et  de  rendre  ainsi  la  partie  très  difficile  à 
l'Empereur  Napoléon.  Je  n'insiste  pas  davantage  sur  ces  arguments, 
puisqu'ils  paraissent  avoir  déjà  fait  quelque  impression,  et  que  l'Em- 
pereur Napoléon  semble  disposé  à  reconnaître  que  la  question  alle- 
mande ne  lui  offre  pas  un  terrain  propice  pour  commencer  une  action. 

Si  nous  jetons  les  regards  sur  l'Orient,  nous  voyons  toutes  ces 
difficultés  disparaître,  et  tout  s'y  réunit  au  contraire  pour  faciliter 
l'action  commune  de  la  France  et  de  l'Autriche.  C'est  à  ce  point  de 
vue  que  j'indique  l'Orient  comme  le  théâtre  qui  nous  convient  le 
mieux,  mais  à  ce  point  de  vue  seul,  et  c'est  ici  que  je  tiens  à  vous  pré- 
munir contre  l'erreur  dans  laquelle  on  incline  ta  tomber  à  Paris.  En 
effet,  si  je  mets  l'Orient  en  avant,  ce  n'est  nullement  dans  l'idée  d'y 
prendre  une  initiative  isolée.  Je  ne  pense  pas  le  moins  du  monde  à 
aller  chercher  en  Orient  un  champ  de  bataille  entre  l'Autriche  et  la 
Russie.  Comme  je  vous  l'ai  toujours  dit,  nous  n'avons  aucune  velléité 
belliqueuse.  Nous  avons  au  contraire  un  profond  besoin  de  la  paix; 
nous  nous  efforçons  très  sincèrement  de  la  conserver,  et  l'Empereur 
Napoléon  est  tout  à  fait  dans  l'erreur  s'il  croit  que  nous  voulons  aller 
provoquer  en  duel  la  Russie,  en  nous  ménageant  la  France  comme 
second  pour  le  cas  où  la  Prusse  voudrait  se  mettre  de  la  partie. 

L'Orient  nous  paraît  simplement  le  terrain  sur  lequel  nous  pou- 
vons passer  d'une  entente  passive  avec  la  France  à  une  entente  active, 
à  laquelle,  de  plus,  l'Angleterre  pourrait  se  joindre.  Par  entente 
active,  j'ai  en  vue  non  pas  une  action  belliqueuse,  mais  une  action 
diplomatique  ayant  pour  but  de  soustraire  l'Orient  à  l'influence  russe 
appuyée  de  la  Prusse,  et  d'y  faire  prévaloir  l'influence  unie  de  l'Au- 
triche, de  la  France  et  de  l'Angleterre.  Je  voudrais  aussi  que  cette 
entente  de  l'Autriche  et  de  la  France  fût  assez  étroite  et  leur  action 
assez  sérieuse  pour  qu'on  ne  reculât  pas  devant  l'éventualité  d'une 
guerre,  si  la  Russie  voulait  avoir  recours  à  ce  moyen  suprême  pour 
défendre  son  influence  attaquée.  Je  crois  que,  dans  ce  cas,  la  guerre 
se  présenterait  dans  des  conditions  assez  favorables  pour  l'Autriche 
et  la  France.  Si  nous  avons  en  Orient  des  intérêts  plus  directs  que  la 
France,  celle-ci  y  en  a  cependant  d'assez  considérables  pour  justifier 
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sa  participation.  De  toutes  les  guerres  entreprises  par  l'Empereur 
Napoléon,  je  crois  pouvoir  dire  sans  me  tromper  que  la  guerre  d'Orient 
a  été  la  plus  populaire  et  la  plus  applaudie  par  la  nation  française. 
Dans  la  Monarchie  austro-hongroise,  il  est  hors  de  doute  que  tous 
les  peuples  qui  la  composent  soutiendraient  le  Gouvernement  avec 
empressement.  Enfin,  nous  aurions  pour  nous  le  sentiment  dune 
grande  partie  de  l'Allemagne,  et  la  Prusse  se  trouverait  réduite  soit 
à  perdre  beaucoup  de  son  prestige  en  restant  entièrement  à  l'écart, 
soit  à  prendre  les  armes  contre  la  France  dans  une  cause  où  cette 
dernière  défendrait  un  intérêt  cher  à  l'Allemagne. 

Si  une  campagne  diplomatique  suffit  pour  atteindre  le  but.  que  nous 
avons  en  vue,  nous  serons  les  premiers  à  nous  en  féliciter.  Nous 
aurons  obtenu  ainsi  un  résultat  satisfaisant,  puisque  nous  aurons 
relevé  notre  influence,  et  le  succès  de  notre  politique  commune  en 
Orient  rétablira  également  le  prestige  de  l'influence  française  affaibli 
par  la  haute  position  que  la  Prusse  a  conquise. 

Tel  est  donc  notre  programme  bien  défini  :  engager  de  concert 
avec  la  France  une  action  politique  plus  énergique  en  Orient;  amener 
l'Angleterre  à  accentuer  davantage  son  attitude  dans  le  sens  de  la 
nôtre;  poursuivre  sérieusement  l'action  engagée,  sans  provoquer  la 
guerre,  mais  sans  se  laisser  arrêter  par  la  crainte  de  la  voir  éclater; 
enfin,  marcher  de  front  tous  deux  dans  la  voie  que  je  viens  d'indiquer 
sans  attribuer  à  l'un  ou  l'autre  une  initiative  plus  marquée.  Je  ne 
saurais  assez  le  répéter,  ce  n'est  qu'une  lutte  politique,  qu'une 
lutte  d'influence  que  nous  jugeons  pouvoir  s'engager  avantageusement 
en  Orient,  si  l'Autriche  et  la  France  y  poursuivent  avec  énergie  leurs 
intérêts  communs,  en  associant  l'Angleterre  à  leur  action.  Nous 
désirons  circonscrire  cette  lutte  sur  le  terrain  de  la  diplomatie;  mais, 
si  nous  marchons  d'accord  et  de  front,  nous  n'aurions  aucune  crainte 
de  voir  la  situation  tourner  à  la  guerre,  car  elle  se  présenterait  dans 
des  conditions  favorables.  Nous  sommes  loin  cependant  de  la  souhaiter, 
car  un  succès  diplomatique  suffirait  pour  rétablir  notre  prestige,  et 
le  maintien  de  la  paix  serait  plus  avantageux  au  point  de  vue  de  notre 
consolidation  à  l'intérieur. 

Voilà  donc  la  base  sur  laquelle  nous  désirons  nous  entendre  avec 
l'Empereur  Napoléon,  et  elle  diffère  un  peu  des  conclusions  suggérées 
dans  votre  dernière  lettre.  J'espère  que  vous  réussirez  à  convaincre 
l'Empereur  et  ses  Ministres  de  la  sincérité  de  nos  intentions  paci- 
fiques, ainsi  que  de  la  nécessité  de  marcher  ensemble  dès  le  commen- 
cement, si  on  veut  arriver  à  un  résultat. 

Avant  de  terminer,  je  veux  encore  constater  que  nous  trouvons 
parfaitement  naturelle  et  justifiée  l'attitude  que  l'Empereur  Napoléon 
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prend  en  ce  moment  vis-à-vis  de  l'Angleterre.  En  présence  de  la  crise 
ministérielle  et  des  hommes  nouveaux  qui  arrivent  au  pouvoir,  nous 
comprenons  fort  bien  l'opportunité  d'un  temps  d'arrêt.  Ce  n'est 
donc  nullement  un  désappointement  pour  nous  si  l'Empereur 
Napoléon  met  en  panne  et  attend  la  tournure  que  vont  prendre  les 
événements  à  Londres.  Nous  ne  pensons  pas  à  lui  en  faire  un  reproche, 
et  nous  approuvons  au  contraire  cet  acte  de  prudence. 

En  vous  recommandant  de  continuer  à  me  tenir  exactement  au 
courant,  je  vous  renouvelle... 

1 4L.  Le  Prince  de  Metternich,  Ambassadeur  d'Autriche  à  Paris,  au 
Comte  de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  (Particulière. 
Orig.  Vienne.  Archives  d'État  W.) 

Paris,  17  décembre  1868. 

Je  me  serai  probablement  assez  mal  exprimé  dans  mes  dernières 
lettres  particulières.  Je  ne  pensais  pas  qu'il  pût  subsister  le  moindre 
malentendu,  et  cependant  je  vois,  d'après  votre  dernière  missive  (2), 
que  vous  craignez  que  l'on  se  soit  trompé  ici  sur  vos  intentions.  Ce 
n'est  pas  le  cas,  heureusement,  et  la  conversation  que  j'ai  eue  ce  «ma- 
tin avec  M.  Rouher  me  permet  de  vous  rassurer  complètement. 

Le  travail  de  rapprochement  bien  déterminé  et  d'entente  bien  définie 
auquel  je  me  livre  depuis  quelques  mois  n'est  pas  facile,  et  je  vais 
vous  en  donner  la  raison  en  deux  mots. 

L'Empereur  Napoléon  regrette  que  nous  ne  nous  placions  pas  un 
peu  plus  sur  la  base  allemande,  et  nous,  de  notre  côté,  nous  tendons 
à  le  ramener  sur  notre  terrain,  la  question  d'Orient 

Tandis  que  nous  sommes  prêts  à  offrir  tout  notre  concours  à  la 
France  sur  le  Danube,  l'Empereur  Napoléon  serait  prêt  à  nous  offrir 
tout  le  sien  sur  les  bords  du  Rhin.  Nous  n'avons  pas  les  moyens  de 
le  soutenir  jusqu'à  la  guerre  inclusivement,  à  gauche,  craignant, 
outre  les  inconvénients  ressortant  de  la  question  nationale,  l'inter- 
vention russe  sur  nos  derrières.  Il  croit  ne  pas  pouvoir  nous  prêter 
main  forte  à  droite,  se  voyant  sous  la  menace  d'une  intervention 
de  la  Prusse.  Les  situations  respectives  se  ressemblent,  et  paraissent 
offrir  les  mêmes  difficultés;  et  cependant, j'en  ai  la  conviction,  nous 
arriverons  à  trouver  le  point  commun  sur  lequel  il  sera  possible  de 
faire  converger  les  rayons  de  nos  intérêts  réciproques. 

Permettez-moi  avant  tout  de  m'expliquer  sur  les  passages  de  mes 
lettres  qui  ont  pu  donner  lieu  au  malentendu. 

M  Cf.  Oncken,  t.  III,  p.  79-82. 

(2)  En  marge  et  à  l'encre  :  «Du  9  décembre 73. 
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J'ai  consigné  certaines  conclusions  auxquelles  nous  étions  arrivés 
à  Compiègne.  En  les  spécifiant,  je  croyais  expliquer  en  quoi  les  idées 
de  l'Empereur  différaient  encore  des  nôtres. 

J'ai  dit  que  l'Empereur  était  prêt  à  s'engager  à  entrer  en  ligne 
si  la  Prusse  prenait  fait  et  cause  pour  la  Russie,  dans  le  cas  où  des 
complications  viendraient  [à]  naître  en  Orient,  qui  provoqueraient 
l'intervention  de  cette  Puissance. 

L'Empereur  n'avait  pas  pensé  que  nous  chercherons  à  provoquer 
un  duel  entre  nous  et  la  Russie.  Il  voulait  limiter  son  action  positive 
à  l'intervention  prussienne,  et  dire  par  là  qu'une  lutte  éventuelle 
avec  la  Russie  en  Orient  lui  répugnerait,  se  trouvant  sous  la  menace 
d'une  guerre  avec  la  Prusse.  En  consignant  ce  point  acquis  d'une 
intervention  française  en  cas  d'ingérence  prussienne,  je  tenais  à  vous 
en  faire  prendre  acte  tout  simplement,  quitte  à  poursuivre  de  plus 
près  le  but  d'une  action  commune  en  Orient,  auquel  vous  désirez 
atteindre. 

M.  Rouher  a  longuement  conféré  avec  l'Empereur  sur  toute  cette 
affaire,  et  est  arrivé  à  une  conclusion  qu'il  m'assure  être  chargé  de 
consigner  dans  un  mémoire  en  réponse  au  mien. 

Comme  l'expérience  nous  a  démontré  que  ce  Ministre  promet 
beaucoup  et  n'a  pas  encore  beaucoup  tenu,  j'aime  mieux  vous  commu- 
niquer de  suite  les  points  principaux  que  M.  Rouher  m'a  signalés  ce 
matin.  J'ai  d'ailleurs  tant  insisté  auprès  de  lui  que  je  ne  puis  me  figurer 
qu'il  reste  trop  longtemps  sans  mettre  sur  le  papier  les  points  con- 
certés. 

Voici  ce  que  le  Ministre  d'Etat  m'a  dit  ce  matin  : 

«  Votre  mémoire  commence  par  indiquer  la  nécessité  d'une  entente 
bien  définie  entre  la  France  et  l'Autriche,  se  réservant  en  seconde 
ligne  l'alliance  italienne. 

«Je  suis  chargé  de  vous  certifier  que  telle  est  aussi  notre  pensée, 
et  nous  croyons  si  bien  à  la  nécessité  de  cette  alliance  que  nous  y 
travaillerons  de  tous  nos  efforts. 

«Vous  nous  dites  qu'une  action  commune  sur  le  Rhin  offrirait  de 
grandes  difficultés,  nous  les  comprenons. 

«Vous  nous  engagez  à  reporter  les  bases  de  notre  entente  sur  le 
Danube.  N' ) ayant  pas  le  choix,  nous  y  adhérons. 

«Est-il  d'une  bonne  politique,  de  la  part  de  l'Autriche,  de  se 
désintéresser  entièrement  en  Allemagne,  et  de  poursuivre  une  politique 
principalement  hongroise  en  Orient?  Cela  ne  nous  regarde  pas.  Vous 
entrerez,  paraît-il,  dans  cette  voie;  et,  je  le  répète,  n'ayant  pas  le  choix, 
étant  rivés  à  vous  par  la  force  des  choses,  par  nos  intérêts  vitaux,  nous 
vous  suivrons.  Marchons  de  front,  mais  délimitons  bien  notre  action  et 
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le  terrain  sur  lequel  nous  aurons  à  manœuvrer.  Si  nous  devons  aller 
jusqu'à  risquer  la  guerre,  nous  vous  prévenons  qu'il  nous  répugnerait 
de  nous  lancer  dans  une  nouvelle  guerre  d'Orient.  Les  circonstances 
sont  changées,  et  nous  n'avons  plus  les  mains  libres.  Envoyer  un 
corps  d'armée  en  Orient  et  se  garer  éventuellement  contre  la  Prusse 
nous  paraît  difficile.  Qui  nous  dit  que  nous  ne  ferions  pas  les  affaires 
de  cette  Puissance,  qui  profiterait  probablement  des  événements  pour 
s'avancer  en  Allemagne?  Et  dans  ce  cas  n'aurons-nous  pas  besoin  de 
rassembler  toutes  nos  forces  contre  elle? 

«Il  est  évident,  d'un  autre  côté,  que,  si  des  complications  surgis- 
saient en  Orient,  si  la  Prusse  s'en  mêlait  contre  vous  en  faveur  de  la 
Russie,  notre  prétexte  pour  marcher  sur  le  Rhin  serait  excellent,  bien 
meilleur  que  toute  question  allemande  pouvant  réunir  l'Allemagne 
entière  contre  nous. 

cSous  ce  rapport,  nous  sommes  d'accord  avec  vous  :  mais  comment 
concilier  cet  avantage  avec  les  dangers  que  vous  courriez  s'il  nous 
était  impossible  de  vous  venir  en  aide  matériellement?  C'est  une 
question  à  étudier,  et  je  serais  fort  reconnaissant  à  M.  de  Reust  de 
nous  éclairer  sur  ce  dilemme.» 

M.  Rouher  arriva  aux  conclusions  suivantes  : 

i°  L'alliance  austro-française,  étayée  de  l'alliance  italienne,  est  le 
but  de  nos  efforts  communs; 

2°  La  France  s'engage  à  ne  pas  permettre  à  la  Prusse  de  s'attaquer 
encore  une  lois  à  l'Autriche,  que  ce  soit  en  vue  d'une  absorption  de 
ses  provinces  allemandes  ou  bien  pour  venir  en  aide  à  la  Russie  sur 
le  terrain  oriental; 

3°  La  question  d'Orient  formera  la  base  de  l'entente  austro- 
française,  et  s'établira  point  par  point,  pourvu  qu'ils  soient  indiqués 
d'avance  avec  une  certaine  précision. 

Permettez-moi  maintenant  de  vous  livrer  mes  appréciations  per- 
sonnelles sur  tout  cela. 

En  l'état  des  choses,  vous  arriverez  à  engager  la  France  sur  un  pro- 
gramme bien  défini  de  politique  à  suivre  en  commun  en  Orient.  Vous 
n'arriverez  pas,  pour  le  moment  du  moins,  à  obtenir  la  promesse  d'une 
expédition  française  en  cas  de  complication  avec  la  Russie. 

Vous  pourrez  compter  sur  l'appui  de  la  France  à  Londres. 

En  un  mot,  vous  obtiendrez  tout  ce  qui  n'impliquera  pas  reine 
Zersplittemng  der  franzôsischen  Kriegsmacht  O». 

Ne  comptez  pas  sur  une  grande  initiative  de  la  France  basée  sur  tout 
un  plan  nouveau  de  campagne  diplomatique  en  Orient.  Le  Gouver- 

(')   ce l' n  éparpillement  de  la  puissance  militaire  française». 
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nement  français  ne  prendra  une  initiative  qu'au  jour  le  jour,  selon 
la  gravité  des  événements,  comme  par  exemple  ceux  qui  se  passent  en 
Grèce. 

Voulez-vous  entraîner  la  France  avec  vous,  il  faudra  définir  votre 
programme,  qui  sera  suivi  ici  tant  que  la  guerre  avec  la  Russie  ne 
devra  pas  en  ressortir  nécessairement. 

Ce  n'est  pas  l'Autriche  qui  sera  appelée  à  offrir  son  concours  à  la 
France  en  Orient;  c'est  elle  qui  nous  offre  le  sien  jusqu'à  concurrence 
de  mesures  de  guerre  avec  la  Russie. 

Je  crois  qu'il  ne  peut  y  avoir  malentendu,  si  je  vous  ai  bien  compris. 

Rouher  m'a  confié  ce  matin  que  l'Empereur  s'était  réservé  les  deux 
jours  de  solitude  qu'il  vient  de  passer  à  Compiègne  pour  prendre  ses 
décisions  au  sujet  de  divers  changements  dans  le  Ministère. 
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